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AVIS 



L'étude du droit canonique a été long-temps 
négligée en certains pays, soit à cause de certaines 
circonstances qu il est inutile de rappeler , soit à 
cause de la difticulté qull y avait à se procurer 
des livres classiques traitant de ces matières. 

Le clergé comprend néanmoins, chaque jour, da- 
vantage, combien il est impoi Laul pour lui cVavoir 
des connaissances assez étendues sur cette branche 
si intéressante des sciences ecclésiastiques; il sait 
aussi avec quelle persévérante sollicitude, les Sou- 
verains Pontifes dans leurs constitutions et les Gon*- 
ciles dans leurs décrets, ont rappelé cette obligation, 
pour le prêtre. 

Le but que je me suis proposé, en composant 
ce cours élémentaire, a été de renfermer, dans un 
cadre aussi restreint que possible, les notions du 
droit ecclésiastique, et de suivre une marche claire 
et méthodique en prenant soin de ne rien omettre 
de ce qui, dans un ouvrage didactique, s'iiupusc 
par sou utilité pratique. J'ai voulu ainsi suppléer 

607 
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pour Un grand nombre, surtout pour la connais- 
sance des choses* essentielles , aux ouvrages con- 
sidérables de droit canonique qu'on n'a souvent ni 
la faculté do se procurer ni le temps de consulter. 

Avant de publier mon travail, j'ai eu soin de 
le revoir attentivement, au foyer même des sciences 
ècdésiastiques, en me servant pour cela des auteurs 
les plus recommandables pour Torthadoxie de la 
doctrine. 

11 a été, enfin, scion les sages prescriptions de 
r£glise, soumis^ avant sa publicatiou, au jugement 
éclairé d'hommes dont la science fait autorité en 
ces matièresi 
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DROIT CANONIQUE 



LIVRE PREMIER 
mm nmmomB» 

PRliNCiPlîS Gii.WlAljX 

lie Droit, du latin direetm^ rectum, signifie une 
règle de conduite. Au point de vue général \ le droit 
. est la faculté d'agir dans toute sa liberté. Ce mot se 
prend dans deux acceptions bien différentes. Il signifie 
ou la facullé d'agir selon que nous le jugeons utile à 
notre bien-être, ou l'ensemble des obligations de l'ac- 
complissemenl desquelles dépend le libre et légitime usa- 
ge. C'est toute justice émanant de la loi et de la raison. 

Le droit se divise en droit divin , et en droit hu- 
main : lun vient de Dieu, l'autre des hommes. Le droit 
divin se subdivise en droit naturel et en droit divin po- 
sitif. Le droit naturel est la volonté divine se manifestant 
à Thomme par la raison, lui commandant le bien et lui 
défendant le mal. Il embrasse trois sortes de devoirs: de- 
voirs envers Dieu, envers soi-même et envers le prochain. 

Le droit divin positif est celui (jue Dieu impose li- 
brement aux hommes. On le divise en droit ancien et 
eu droit nouveau. Le droit ancien est renferiné dans 
l'Ancien-Tcstament ; le nouveau, promulgué par Noire- 
Seigneur Jésus-Christ pour toutes les nations, se trouve 
dans le Nouveau-Testament et dans les traditions apo<- 
stoUques. 
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Le droit ancien contient trois sortes de préceptes: 
les 'préceptes cérémoniels et judiciaires, abolis par le droit 
nouveau et enfin les préceptes moraux, qui sont contenus 
explicitement ou implicitement dans le décalogne et qui 

seront toujours en vigueur comme Texpression même de 
la loi naturelle. 

Le droit huiiiaiu a pour auteur les hommes. Il se 
divise en droit civil et en droit ecclésiastique. Le droit 
ecclésiastique, dans racception commune du mot, s'ap- 
pelle droit canonique. C'est, d après Lâncelol, la loi qui 
règle les actions des chrétiens par rapport à la vie éter- 
• nelle. £ile émane de trois sources principales : savoir , 
des constitutions des Papes, des décrets des conciles et 
de la tradition improprement dite. 

On le divise encore en droit écrit et en droit non 
écrit. Le droit non écrit n'est autre chose que la cou- 
tume , et on le nomme tradition , s'il remonte aux 
Apùtres. Le droit se divise encore en droit public qui 
a |)our objet les lois [oiidamenlales et constitutives de 
l'Eglise comme société distincte, et en droit prive qui 
regarde chaque membre de l'Eglise en particulier. C est de 
ce dernier droit que nous nous occuperons daâs ce traité. 

CHAPJTKE I. 

DBS ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU DftOlT CANONIQUE. 

ARTICLE 1. 

Iks divers reeaeiU du droiL 

On entend par droit canonique ou droit canon le 
recueil des lois ecclésiastiques en général. 11 se compose 
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dtt reca^il des canons apostoliques dont on ignore Tan- 
tenr et dont on ne connaît pas exactement le nombre. 

Son autorité est assez douteuse. Au sixième siècle parut 
la collection de Denys-le-Pettt, Plus tard, Charlemagne 
reçut h Rome des mains du pape Adrien 1, la collection 
appelée, Codex canonum Hadriani. C'est la colleclion de 
Denys-le-Petit, avec quelques additions. Sous le ponti- 
ficat d'Eugène III, vers l'an 1151 , parut la coilectioii 
rédigée par le eamatdule Gratien. Le droit nouveau est 
formé de six parties; Il comprend: 1* le Décret de 
Gratien , r les Décrétâtes de Grégoire H, 3* le Sexte 
des Décrétâtes de Bonîface YIII, I* les Cl émen tines- de 
Clément Y, 5° les Extravagantes de Jean XXII, 6* les 
Extravagantes communes. 

Le Décret de Gralien comprend trois rolumes qui 
renferment six parties ou com[>il;Uions de Canons , de 
décrets et de décrélales. Grégoire IX , après avoir re- 
cueilli les documents postérieurs au Décret de Gratien, 
voulut les réunir en une colleclion. S. Raymond de Peu* • 
nafort fut chargé do ce soin. CSelui-ci divise son recueil 
en cinq livres, désigne les livres par des titres, et ces 
derniers par des chapitres. Le premier livre traite des 
personnes; le second, de la procédure; le troisième, des» 
choses ecclésiastiques ; le (juali ième, des fiançailles et 
du mariage ; le cinquième enfin des crimes. Cette col- 
leclion est authentique ; les pièces sont certaines, à l'ex- 
ception d'un petit nombre, dont les dispositions font 
d'ailleurs autorité comme les autres, parce que Gré* 
goire IX les approuva. 

En 1299 parut le recueil appelé Sixie , parce que 
Bonifflce VIII qui l'avait fait composer, voulut qu'on le 
joignit au recueil des Décrétâtes de Grégoire iX, qui 
déjà comprenait cinq parties. Clément V, au coHittienco^ 



Digitized by Google 



■ 



— 6 — 

ment du XiV' siècle, fit rédiger une nouvelle collection 
de Décrétâtes, où l'on trouve surtout les décrète du Con- 
cile de Vienne. Jean ÎXII la publia sous le nom de 
mentmes de Clément Y. Durant son pontificat, il fit pu- 
blier également une vingtaine de constitutions recueîllîes 
par un auteur inconnu. Cette collection porte le nom 
d'Extravagantes de Joaa XXil. Sous le litre iVExtrada- 
gantef^ commîmes, on vit paraître à la fm du XV** siècle, 
un nouveau rerneil formé des constitutions de vingt-cinq 
papes, de Bonitace Ylll à Sixte ÏV. 

Outre ces lois ecclésiastiques comprises dans le corps 
du' droit, on en trouve d'autres qui forment le droit plus 
Douveau. Ce sont les bullaires ou les constitutions et bul- 
les des papes qui, avec les décrète des conciles et surtout 
de celui de Trente, ont la même autorité que les lois 
réunies en corps de droit. H faut y ajouter les règles 
de la Chancellerie, les autres règlements des papes, brefs 
et rescrils. décrels des rongrégalioos romaines, les con- 
cordats, qui sont des contrats passés entre le p;i|)(' coninio 
Chef de l'Eglise universelle et les gouvernements tempo- 
rels et qui renferment des concessions et des règlemens. 

AliïlCLË 11. 

Des Lois Ealésiastiques. 

La loi ecclésiastique est un précepte général, juste, 
permanent, publié dans l'intérêt de la société des fidèles, 
par celui qui a le droit de commander. 

Premièrement, la loi est un précepte, parce qu'il est 
de son essence de lier les sujets à l'égard du législateur. 
Secondement, c'est un précepte général, c'est-à-dire qui 
s'applique à tous les membres du corps pour lequel il 
est porté. 
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Troisièmement, c'est un précepte juste, c'est-à-dire, 
conforme à la loi naturelle. 

Quatrièmement, la loi doit être stable; mais cette con- 
dition disparaît de plusieurs manières: 1' par dispense. 
Etre dispensé d'une loi, c'est être affranchi par le su- 
périeur légitime de l'obligation qu'elle impose : par 
abrogation, lorsque la loi est entièrement retirée: 3* par 
dérogation: il y a dérogation lorsqu'une partie do la loi 
est abrogée: V lorsqu'une loi d'un Inférieur est cassée 
par son supérieur: è* par l'interprétation donnée à la 
loi. Celle-ci est authentique lorsqu'elle émane du légisjar 
leur lui-même; usuelle lorsque l'explication en est donnée 
par le juge; doctrinale enfin quand les docteurs en ex- 
pliquent le sens. Lorsiiu on trouve plusieurs lois contra- 
dictoires, les plus récentes abrogent les pins anciennes. 
Ainsi, le Concile de Trente abroge les lois contenues dans 
le Cor|)s du Droit et qui se trouvent en contradiction avec 
les décrets de ce Concile. 

Cinquièmement, la loi doit être dans l'intérêt d'une 
société. Omis Ux ai hmm commune ontmolnr, dit 
S* Thomas. 

Sixièment, elle doit être promulguée; ceux qui la 
yiolent par ignoiance involontaire ne pèchent point for- 
mellement. Le mode de promulgation est extrinsèque à 
la loi elle-m<^me. La promulgation faite à Rome oblige 
tous les fidèles à moins que le Souverain Pontife près- 
crive expressément un autre mode. Les lois ecclésia- 
stiques sont établies ou par le pape ou par le Concile 
général, si la loi est générale, obligeant tous le membres 
de l'Eglise. Si elle est particulière , elle a pour auteur 
les légats du saInMége, les évèques, les oonciles par- 
ticuliers, les prélats inférieurs, les chapitres des cathédrar 
les et des religieux. 
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Le Souverain Pontife, Vicaire de Jésus^hrist, et Pas- 
teur universel, comme le déclare le Concile deFkNrence, 
possède, de droit divin, la plénitude de la puissance, pour 
Êiire des lois obligatoires pour tous les membres de TEgli- 
se. Il exerce ce pouvoir par des bulles, dans les affaires 
de haute importance et par des brefs dans les affaires 
moins graves Lo pape adresse encore des Rescrils qui ne 
sont autre chose que des réponses à des demandes qu on 
lui adresse. Si ces Rescrils revêtent la forme de Décret, 
on doit les considérer comme ayant force obligatoire , 
comme émanant de l'autorité souveraine. C'est ainsi que 
saint Auguslin s'écrie, après avoir reçu la réponse du pape 
dans son affaire contre Pélage: Per Papœ Reseripdm 
causa Pelagianerum finita est. 

Les Conciles généraux légitimement assemblés, ont 
aussi le pouvoir d'établir des lois poar fous les membres 
de l'Eglise, c'est-à-dire le pouvoir de définir les dogmes 
de la Foi, et d'établir les règles des mœurs et de la dis- 
cipline générale. Le concile général doit réunir pour 
cela quatre cond liions: 1° il faut qu'il soit convoqué par 
le pape: 2' qu'il lo préside lui-môme ou qu'il y envoie 
ses légats à sa place: 3° que tous les évêques du monde 
y soient convoqués: l*" que les décrets du Concile soient 
confirmés par l'autorité pontificale elle-même. On appelle 
aussi dans ces assemblées les cardinaux de l'Eglise, les 
abbés, les supérieurs généraux des ordres réguliers, des 
docteurs etc. 

Le concile parliculior est celui ijui, de nos jours, se 
lient principalement dans chaque province, tous les trois ans; 
les évêques suO'ragants y assister) ( sous la présidence du 
Métropolitain. Il se compose des évôques et des prélats 
qui ont juridiction quasi episcopale. Ils ont tous droit de 
suffrage décisif, droit qu'exerce aussi le vicaire capitu- 
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laire pendant la vat^uioe du siège. On y fait des lo» utiles 

pour la réforme des moeurs et pour le maintien de la disci- 
pline ecclésiastique. Mais on n'y peut rien définir qiiî soit 
contraire aux sacrés canons approuvés par l'Eglise et lou- 
chant la foi et les causes majeures des évêques. Les Dé- 
€retd de ces conciles, avant leur promulgation, doivent, 
sous peine de nullité, être examinés par la S. Gongré* 
gation du Concile, qui les laisse passer ou les corrige. 
OrdinairomeDl elle se contente de les reviser , sans les 
approuver. Quelquefois elle les approuve «i fwrma tomr 
* mmi, rarement «n /bma speciflca,. 

Le concile diocésain qu'on appelle synode, est eon- 
voqué par l'Evèque qui, étant seul juge, a seul aussi droit 
de suffrage décisif. On y convoque les ai ( hiprêtres, les 
curés, les bénélicieis. tous ceux qui ont quelque dignité, 
office ou personnat, et tous ceux qui d'après le droit ou 
la coutume peuvent y assister. Le Synode diocésain n'a 
paj besoin d'être approuvé [lar la S. G. Le chapitre doit 
être consulté relativement aux statuts synodaux; si cette 
formalité n'a pas été remplie, ils sont absolument nuls 
d'après le droit. 

ARTICLE IlL 

De la Coutume, 

La coutiiinL' esl une loi établie par l'usage. Elle s'im- 
pose par suite d'actes publics, réitérés et libres au sein 
d'une société, après un certain laps de temps. Elle oblige 
comme la loi écrite une fois qu*elle offre les conditions 
rekiilises. La coutume est générale ou particulière, c'esl-è- 
dire, universelle ou locale: elle est ou conforme à la loi, 
et de b sorte elle Tinterprète; ou contraire à la loi, et 
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elle l'abroge; oa en dehors de toute loi; elle a lieu pour 
des cas non détermioés par la législation. 

La coutume, pour être légitime , doit présenter les 

conditions suivantes: V elle doit être conforme à la raison; 
2 générale: 3' observée depuis assez long-temps: 4" elle 
doit provenir d'actes parfaitement libres: 5* ii faut le 
consentement tacite ou formel du Supérieur. 

Premièrement , la coutume doit être conforme à la 
raison. Celle en opposition avec le droit divin ou naturel 
ne serait point légitime. Aucune loi humaine ne peut être 
contraire aux lois divinement établies. Elle ne peut pas 
être légithne, si elle est en opposition avec la foi catho- 
lique ou le bien de TEglise, si elle est condamnée par 
le Droit. Il faut alors la considérer comme un abus. Telle 
est la coutume de retenir plusieurs bénéfices incompa- 
tibles , sans le consentement du pape , celle d'exercer, 
n'étant que simple clerc, les fonctions épiscopales etc. 

Secondement, l'usage doit être général , c'est-à-dire 
qu'il doit être adopté par la plus grande parlie du Corps 
qui le suit et constituer ainsi une loi générale. 

Troisièmement , la coutume doit être depuis assez 
long-temps observée par des actes réitérés. 

Quatrièmement , elle doit provenir d'actes parfaite- 
ment libres de la part de ceux qui l'introduisent. Les 
actes faits par ignoi aiicc, par erreur ne peuvent établir 
un usa^e oblip;atoire. Si cette coutume est fondée sur la 
fausse supposition d'une loi qui n existe pas/elie ne saurait 
en avoir le caractère. 

Cinquièmement, ii faut le consentement formel ou ta- 
cite du législateur. Le consentement est formel, lorsque 
le Supérieur approuve explicitement la coutume; il est 
tacite, quand il la connaît et ne proteste jamais contre 
elle, ayant la liberté de le faire, ù tolérance n'est point 
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une approbation tacite; car elle suppose que le législateur 

voudrait s'opposer à la coutume, mais qu'il redoute de le 
faire, aim d'éviter un plus graod mal. 

GÀPITRË IL 

DES PERSONNES. 

ÂRTiCUS 1. 
Deê Femmes e» général. 

Dans le droit canonique ancien on désignait par le 
moi Personne, les clercs majeurs, d où nous avons encore 
le mot Personnat , qui désigne une certaine préséance, 
sans office ni juridiction. D'après les Canons, les Per- 
soDnes se divisent: 1' en f^luy qui par le baptême sont 
devenus les discipies de Jésus^-Christ; 2* en ta/ifié^as, qui 
livent hors du sein 4e l'Eglise; 3* en éem, ainn nom* 
més du mot grec qui signifie partitm, héritage; ils exer- 
cent quelques fonctions dans la maison du Seigneur ; I* en 
laïques on peuple; lî en orthodoxes vivant en communion 
avec le sainl-Siége; 6° en hétérodoxes qui vivent en dehors 
de cette communion. Les laïques sont encore divisés en 
néophytes et en catéchumènes Le mol néophyte signifie 
nouvellement baptisé: le catéchumène se prépare à re- 
cevoir le saint baptême. 

Les catéchumènes ne sont pas des fidèles proprement 
dits, puisqu'ils ne sont pas encore, par la réception 
du bapitme, devenus membres de l'E^^: néanmoins^ 
comme ils s'y préparent et qu'ils croient les v^tés du 
symbole, ils sont comme les candidats de 1 Eglise. 
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Les laïques ne peuvent exercer aucune juridiction ec- 
clésiastique, ni traiter aucune affaire spinluelle. 

Les clercs se divisent: 1* en clercs majeurs, comme 
les évêques; 2 en clercs minmn , comme les prêtres; 
3° en règulim, c'est-à-dire soumis à une règle approuvée 
et faisant des vœux solennels^ 4" en clercs séculiers vivant 
en comniiipauté eisoumis à des vœux simples ou ne faisant 
aucnn vœu; 5* en clercs constitués dans les ordres saerés; 
6* en clercs minorés; T en simples clercs portant l'habit 
et la tonsure et en clercs impropremenU ainsi appelés: tels 
sont les moines, qui ont déjà fait profession; les novices 
des ordres approuvés par l'Eglise; les religieux corners 
qui vivent dans les monastères sans être tenus au chœur; 
les ohints qui ii émettent point les vœux et se donnent 
aux monastères sous certaines conditions. 

Tels sont aussi les Tertiaires, qui forment comme un 
troisième ordre. Il y a trois sortes de tertiaires: ceux 
qui vivent dans le monde et ne jouissent pas des pil- 
viléges des clercs; ceux qui vivent en communauté; ceux 
enfin qui forment un ordre religieux , avec noviciat et 
profession. 11 faut aussi comprendre parmi les personnes 
ecclésiastiques, les religieuses ([ui jouissent des privilèges 
(in for et tlu canon, leurs novices et les tertiaires vivant 
en communauté. Ces derniers peuvent , avec un induit 
du saint-Siége, donner l'habit sans recourir aux réguliers. 



Les droits deâ clercs sont: 1* les prérogatives d'ordre 

et (le juridiction; 2' le privilège du for et du canon; 3' Tim- 
munité ou exemption des charges ecclésiastiques. 



ARTiaS IL 



Droits des Cleres, 
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r Prérogative d'ordre et de juridiction. Les ciercs 
peuvent seuls exercer les fondions do leur ordre. Tous 
les actes des laïques, eu cette matière^ sont non seulement 
illicites mais encore invalides: tels que administrer les 
sacremeûts de l'Ordre, delà GonfirmatioD, etc. Les prélats 
ecclésiastiques peuvent seuls porter des censures , fiaire 
des lois* 

2* Privilège du for. Il consiste à dégager les ecclé- 
siastiques de toute juridiction séculière. Au civd, les clercs 
doivent suivre le for de celui qu'ils poursuivent. L'Eglise, 
par induit ou concordat, accorde quelquefois ;ui\ [louvoirs 
publics raiilorisatiou déjuger les causes des clercs, dans 
les affaires civiles, mais jamais elle m consentira à les 
soumettre à leur juridictioa dans les ai£aires ecclésiastiques. 
Cette immunité des clercs ou ce privilège est général et 
comprend, à moins d'induit apostolique, toutes les causes 
des clercs, tant criminelles que dviles, personnelles que 
réelles, au pmessaire comme au pétitoire. Il est établi 
pour le bien public et l'utilité de TEglise. 

3* Privilège du canon. Il consiste à ne pouvoir pas 
ètremallriiitii manii violenta, sans que l auteur des mauvais 
traitements n'encoure ipso facto, une censure dont l'abso- 
lution est réservée au pape. Toutes ies fois que quelqu'un 
agit suadente diabolo, il tombe sous l'excommunication 
majeure réservée au saiut-^iége. 11 n en est pas de même 
quand on frappe un clerc pour se divertir, pour le cdr« 
riger, pour le défendre; quand on ignore que celui que 
IV)n fr^ipe est dans la cléricature. 

Ii'Evèque peut absoudre de l'excommunication, si la 
blessure est légère, si Vinjure est occulte, si la personne 
qui agit de la sorte se trouve dans l'impossibilité de se 
rendre à Rome: si Fauteur est un impubère, si l'Evêquc 
est muni d'un induit pour l'absolution de ces cas. 



Digitized by Google 



-14- 



4*" ExempUon des charges publiques. On doit entendre 
par ce mot toute dispense d'imposition personnelle on 
moMliaire, toute dispense de chiarge publique, c'est-à-dire, 

des fondions de magistrat, d'avocat, de procuicur en ma- 
» tière criminelle, de notaire etc. Les clercs sont encore 
exempts des fonctions de tuteur et de curateur, si ce n'est 
de ladminislralion de biens, en faveur de parents minonrs, 
jusqu'au 4' degré; administration qui peut devenir licite 
avec rautorisation de l'Ordinaire. 

Pour déposer devant un tribunal séculier, les clercs 
doivent en obtenir la permission de rEvèque. Nous pen- 
sons qu^ts ne pourraient pas être exécuteurs testamen- 
taires, d'après la bulle de Benoit ÎIV, Apostolieae ser- 
viMis. — Nmo miliUm DeOy implicat se negotiis sae- 
eularibus. 



Le Clerc est une personne consacrée au Seigneur. 
Le Concile de Trente trace ainsi sa règle de conduite. 
Sic decet mnino Cierim in sortem Domini wcatos^ mtam 
moresque suo$ amnes campmere^ ut habiht, gesîu^ incmu^ 
sermime aliisque mnihus rebfts^ nikil nisi grave, mode~ 
ratum ac religione plénum prae se ferant. il doit avoir les 
mains pures et paraître aux yeux des tidèies comme le 
miroir vivant de toutes les vertus. Les clercs doivent être 
instruits. Il leur importe de savoir tout ce qui a rapport 
à leurs fondions, pour les bien remplir. Saint Jérôme 
en parle en ces termes: Si sacerdos est, sciât legem Do- 
mini: si ignoref, ipse se arguit non esse Domini saeèt- 
dotm, Sacerdotis emm est, scire legm et ad imterrogBr 
tionm de lege tesponiere. 



ARTICLE IIL 



Devoirs des Clercs. 
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Les canons ont déterminé tout ce que les clercs doivent 
savoir. Il leur est expressément recouimandé de connaître 
FEcriture sainte et de l'iûterpréter; de savoir la Théo- 
logie, les Canons. Nulli sacerdoti liceai tg/niormre caxunm, 
(Coeles. Pap.) Ils doivent posséder la grammaire, les 
ikumaDités, la rhétorique et la philosophie. Le Concile de 
Trente Êut observer que le clerc doit connaître le chant, 
le calendrier ecclésiastique, les nibriques concernant rof«- 
fic^^divin, l'administration des sacrements et la célébration 
des saiuls mystères. 

L'obéissance des clercs, à l'égard des supérieurs, est 
clairement exprimée par ces paroles de l'Apôtre saint Paul: 
obedite 'praeponlis vestris. 

La loi de U résidence oblige les clercs à ne pas quitter 
le^ ministère auquel ils sont attachés, sans la permission 
de l'Ordinaire. Ils ne doivent pas quitter le diocèse sans 
lettres testimoniales de TEvèque. Cette permission, d'ail- 
leurs, r£\èque ne peut pas la refuser me ratianabili 

Les clercs doivent aider leur évèque à porter le lourd 
fardeau du gouvernement des àmcs, l'aimer et le vénérer 
comme le père de la grande famille diocésaine. Us doivent 
porter la tonsure et l' habit cléricai. La tonsure était pri- 
mitivement imposée à trois sortes de personnes: aux péni- 
tents publics, aux religieux, et aux clercs. Ën signe d'humi-* 
lité, on rasait la tète des pénitents. Les religieux pri- 
rent la tonsure pour exprimer la pauvreté et le mépris 
du monde. Les clercs eurent aussi le sommet de la tète 
rasé^ pour honorer la' couronne d'épines du Sauveur, 
et cette tonsure est plus spécialement appelée cùurmme. 

Durant les premiers siècles de l'Eglise cl à cause des 
persécutions, les clercs ont porté les mômes habits que 
le reste des Udèies. Lorsque des monastères s élevèrent 
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on Orient, les moines prirent un habit particulier. Ils se 
couvraient d'un manteau long et grossier. Plusieurs moines 
élevés à l'Episcopat conservèrent l'habit de leur ordre ; 
les clercs inférieurs îmilèrenl leur exemple. Dès iors, les 
conciles firent des règlements sur le costume des clercs. 
Le concile de Trente parle en ees termes de rhabit clérîr 
cal: « Tous ecolésiastiques, quelque exempts qu'ils pui»- ' 
sent être, promus aux ordres sacrés ou pourvus de quel- 
que dignité, personnat, offices ou bénéfices ecclésiastiques 
quels qu'ils puissent èlre, si après avoir été avertis par 
leur évoque ou par son ordonnance pubii(|iit\ ils ne por- 
tent p;is un habit clérical, décent et con\ciial)le à leur 
ordre ol à leur di^ïnité, conformément à l'ordonnance de 
leur évèque, pourront et devront y être contraints par 
la suspension de leur ordre, office et bénéfice, et par la 
privation des fruits etc. suivant la constitution de Clé- 
ment 'Y publiée au concile de Vienne. Il est permis, en 
voyage, de porter un habit moins long. Il est défendu 
au dere de porter Tanneau, à moins qu'il ne soit élevé 
à certaines dignités ecclésiastiques, ou qu'il ne soit doc- 
leur. Cet anneau doit être déposé pour la célébration 
de la Messe. Le clerc peut être autorisé par l'Evèque 
à [loi fer une perruque; mais il est obligé de Tôter pour 
la célébration de la s*' Messe, s'il n'est pas muni d un 
induit du saint-siége. 

Il est défendu aux clercs promus aux ordres sacrés 
de cohabiter avec des personnes du sexe, de firéquei^ter 
leur société. Les canobs permettent d'avoir chez soi des 
parûtes jusqu'au second degré et des alliées seulement 
jusqu'au premier degré. Le clerc qui aurait Chez lui ou 
bors de sa demeure des relations suspectes, légitimement 
fondées, s exposerait à être frappé de censure par son 
évèque. 
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Le clerc ne peut pas exercer le commerce, Iréqiieuter 
les auberges, et y prendre des repas, à moins qu'il ne 
soit en voyaji^e, ni gérer les biens d'autrui pour retirer 
de cette ^esiuMi un prolit personnel. Il doit évilcM* le lu\e, 
ue point assister aux jeux publics, au théâtre et aux aulres 
spectacles profanes. 

11 lui est défendu de porter des armes et de chasser, 
soit à raison du préjudice qu'il cause à son ministère, soit 
à cause de la dissipation que la chasse entraîne après soi. 
Tels sont les principaux devoirs que l'Eglise, dans sa 
sagesse, impose à ses clercs. 

ARTICLE IV. 

De la promotion à la Cléricature et aux Ordres, 

La promotion est Facte du Supérieur crr lésia^^îlique 
' " qui admet un fidèle au nombre de ses clercs, ou qui fait 
monter le clerc à un degré d'ordre plus élevé. Il faut 
pour cela trois choses: V le pouvoir nécessaire dans le 
supérieur; l'aptitude requise dans le sujet; 8^ la forme 
vouljie par les canons pour eonférer Tordre. 

Le droit de conférer les ordres appartient à Tordre épis- 
copal: les évéques sont seuls les ministres du sacrement de 
Tordre. Les abbés réguliers, munis d un induit apostolique, 
peuvent coiUcrer les ordres mineurs à leurs religieux. 

On devient sujet d'un Evêque de quatre manières: 
1" par l'origine; 2" par le domicile; 3° par la collation 
d un bénétice; i' par une résidence de trois ans auprès 
d'un Ev(^que, comme son familier. 

Tout fidèle est sujet d'un Ëvèque, par origine, s'il est ué 
dans son diocèse» si les parents y ont leur domicile. Si 
un sujet est né dans un. diocèse oii les -parents n'ont 
pas Tintention de se fixer, il ^t alors avoir égard au 
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- lieu d'origine du père. On acquiert le domicile dans un 
diocèse, quand on y fixe sou habitation avec le dessein 
d'y demeurer toujours, ou liien lorsqu'on y est demeuré 
pendant dix ans, comme 1 observe Innocent Xll. On est 
sujet d'un Evêque à raison du bénétice, lorsqu'on a lé- 
gitimement obtenu dans soa diocèse un bénéfice ecclé- 
siastique. Si, peadant trois années consécutives, quelqu'un 
est demeuré auprès d'un Evèque, comme son familier, 
cet Evèque acquiert- le droit d'ordonner ce sujet. 

Lorsqu'un sujet se rend auprès d'un prélat étranger 
pour en ^recevoir les ordres, il doit présenter les lettres 
dimissoriales, signées par son propre Ëvèque et revêtues 
de sou sceau. On appelle lettres dimissorialcs celles par 
lesquelles un Evèque autorise un autre prélat à conférer 
les ordres à un de ses sujets. Le vicaire capitulairo ne 
peut donner des lettres dimissoriales qu'un au aprt^ la 
mort de l'Evôque, à moins qu'il ne s'agisse d'un clerc, 
qui, dans un espace déterminé de temps, doit être or- 
donné à cause d'un bénéfice. Tel est le cas d'un clerc 
qui, appelé à une cure, doit être ordonné prêtre dans Tan- 
née de la collation du bénéfice. 

L'Evéque in partibvs n'ayant ni juridiction ni bénéfice 
à conférer ne peut pas ordonner un sujet étranger. Tout 
prélat qui conférerait les ordres sans présentation des di- 
missoriales, ne pourrait plus exercer pendant un an les fon- 
ctions épiscopales, et le clerc ainsi ordonné ne saurait 
lul-nième exercer les fonctions de l'ordre qu'il aurait 
reçu , jusqu'à ce qu'il plaise à son Ordinaire de lever 
la suspense. 

La forme de promotion embrasse trois choses: le scru- 
Itit ou appel, le titre et enfin le mde d'ordination. Il 
faut d'abord que le propre curé et le maître qui instruit 
le clero rendent bon témoignage de sa conduite. S'il s'agit 
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lles oi dics sacrés, on doit annoncer aux fidèles cette pro- 
motion prochaine. Le sujet finit (Hre examiné devant l'Evê- 
que et devant des hommes inslrnils. Au moment de l'ordi- 
nation, TEvèque doit demander à l'Archidiacre si le sujet qui 
se présente pour l'ordination peut la recevoir dignement. 

Le litre canonique est le looyen de subsistance né- 
cessaire à un clerc. Il peut provenir d'an béDéiice, d'un 
jNàtrîmoioe ou de sa qualité de membre d*uae commu- 
nauté de Réguliers. Delà trois sortes de titres: celui de 
bénéfice^ celui de palrimoine et enfin le titre de pauvre- 
té religieuse. Anciennement on n'ordonnsdt personne sans 
donner en môme temps un litre de bénéfice suffisant pour 
une honnête subsistance, et ce bénéfice était perpétuel. 
L'Evôque qui confère les saints ordres sans un litre de 
bénéfice ou de palriiimiue, prend l'engagement de nour- 
rir le clerc qui dans ces conditions a reçu les ordres. 

Le Concile de Trente permet à l'Ëvèque d'ordonner 
un clerc qui aurait un titre de patrimoine. Ce titre doit 
être fondé sur un immeuble ou sur une rente perpétuelle; 
il faut que le clerc jouisse actuellement de son revenu 
et que ce revenu soit suffisant pour son entretien. Sous 
aucun prétexte, ii ne peut l'aliéner sans autorisation 
épiscopale: il peut néanmoins vendre le fonds où le ca- 
pital, à condition que l'acquéreur n'en jouira qu'après 
que le clerc sera mort. 

On peut Atro promu au\ ordres sacrés sous le litre 
de pauvreté ou de proiession religieuse. 11 faut rpie TEvè- 
que s'assure que le sujet qui se présente appartient à un 
ordre où Ton émet les vœux solennels, afin qu'ils ne tom- 
bent point tous deux sous les peines canoniques. Le Pape peut 
autoriser les évéques à conférer les ordres aux clercs sécu- 
liers sans titre de patrimoine. Les instituts dont les. membres 
jirofessent des vœax simples, ou n'ont pas de vcbux, obtien- 
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nenl quelquefois du sainl-Siége la permission d'ordonner 
leurs sujets tîfnfo eonrjrefjatioim , ou mensae commimis. 

Le mode d ordination regarde le lieu et le temps du- 
rant (equel l'ordination est permise. Les ordres majeurs 
sont conférés le samedi des quatre-temps, le samedi avaul 
le dimanche de ia Passion et le samedi-sainL En dehors 
de ces jours, les évAques doivent avoir des induits ac- 
cordés par le saintrSiégc. 

On appelle interstices le temps qu'il faut passer dans 
un ordre as uni de monter à un ;Luire immédiatement 
plus élevé. Le Concile de Tnnlr donne k ce sujet 
de sages règlements. La dnror des interstices pour les 
ordres mineurs n'est pas délerminée par les canons. L'Evô- 
que en est seul juge. Relativement aux ordres majeurs, 
nul ne peut ^tre promu du sous-Diaconat au Diaconat 
avant une année d'intervalle, sans dispense. Il est défendu 
par le chapitre, Cum latw de eo gui fwtive etc. de ro- 
cevoir les quatre ordres mineurs et le sous-Diaoonat le 
même jour, sous peine de suspense encourue par TEvè* 
que et par le dere ainsi ordonné. 

ARTICLE V. 

Des Irrégularités, 

' L'irrégularité est un empêchement canonique qui rend 
les clercs indignes de recevoir les Ordres et avec lequel 
ils ne peuvent exercer ceux qu'ils ont déjà reçus. La fin 
prochaine de rirrégularité est de conserver aux saints 
Ordres le respect qui leur est dû. On en distingue de 
plusieurs sortes: 1* Les irrégularités esi delieto^ si elles 
sont la suite d'un crime; 2* les irrégularités ex defectUj 
si elles proviennenl d'un défaut; 3: les irrégularités to- 
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taies qui excluent de tout Ordre, de toiili; toiiction; i cel- 
les qu'oD appelle partielles, qui ne produisent qu'une par- 
tie de ces effets. En général, toute irrégularité ex delicio, 
qui précède la réception des Ordres, est totale; celle qui 
n'arrive qu'après la réception des Ordres est partielle, 
quand elto provient esù iefectu. 

Toutes les irrégularités sont exprimées dans le Droit. 
Le Pape et les conciles généraux confirmés par lui peu- 
vent seuls établir des irrégularités. Les évèques peuvent 
dispenser de toutes les irrégularités ex delido , quand 
elles sont o( cuUes: il faut en excepter celle qui provient 
de l'homicide. On entend par crime occulte celui qui 
n'a ni publicité de droit ni publicité de fait. 

Les évèques ne peuvent dispenser des irrégularités 
ex defectu que les enfants illégitimes et seulement pour 
k tonsure, les Ordres mineurs et les bénéfices simples. 

Dans le droit, on compte huit Irrégularilés ex defectu^ 
savoir: les défauts du corps, les défauts de l'esprit, le 
début de naissance légitime, le défaut d'âge, le défaut 
de liberté, le défaut de réputation, le défaut de sacre- 
ment, le défaut de douceur. 

1' Les défauts du corps proviennent ou d*uu vice na- 
turel de conformation, ou du manque de quelque membre. 
Sont irréguliers ceux qui sont aveugles ou qui n'ont qu'un 
œil: peu importe que ce soit l'œil droit ou Tceil gauche; ceux 
qui n'ont qu'un bras, qu'une jambe; ceux qui manquent 
d'un doigt nécessaire pour remplir convènablement les fono*- 
lions sacerdotales ; ceux qui n'ont pas l'ongle du gros 
doigt et qui ne peuvent pas rompre Thostie; ceux qui 
n'ont que deux doigts avec la moitié de la paume de 
la main; ceux qui ont une tache considérable dans l'cBit; 
ceux qui étant boiteux ne peuvent pas célébrer la messe 
sans un bâton; ceux qui ont les maïus tellement trem- 
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blanles qu'ils ne peuvent tenir le calice sans danger de 
verser le précieux sang; ceux qui sont sujets à l'épiiepsie, 
à des vertiges qui les exposeraient à de fâcheux accidents; 
ceux qui ont le visage tellement défiguré ou qui sont 
tellement eontrefaîls, qu'ils ne peuvent exercer lesOrdres 
sans inspirer aux assistants une certaine horreur. 

2* Les défauts d'esprit qui rendent quelqu^un irrégulier 
sont ceux qui Tem pécheraient de s'acquitter des fonctions 
des saints Ordres. Sont irréguliers non seulement ceux 
qui nn\s(Mileni(Mit soiil on démence, mais encore ceux (jui 
sont sujets aux acc(\s de folie ; les ignorants , les néo- 
phytes, jusqu à ce qu iis soient suttisamment affermis dans 
la foi catholique. 

3* Le défaut de naissance légitime rend irréguUers 
les enfants nés hors d'un légitime mariage. Cet em|)6- 
chement peut être levé par le mariage subséquent do 
père et de la mère, si, an moment de la conception, le 
père et la mère pouvaient contracter mariage. 

4" On peut recevoir la tonsure dès l'âge de sept ans. 
Les ordres mineurs sont conférés plus tard, quand le sujet 
possède des connaissances plus étendues et des dispositions 
plus parfaites pour s'acquitter de ses devoirs. L'î\gc pour le 
sous-diaconal est vingt-un ans accomplis; celui du diaconat, 
vingt-deux ans accomplis; celui de la prêtrise, vingt-quatre 
ans accomplis. Pour le sacerdoce le Pape accorde quel- 
quefois une dispense d'âge de deux ans. Celui qui frau- 
duleusement se fait ordonner avant Tâge prescrit par les 
canons, encourt la suspense^ ipso facto, 

5* Sont irrégnliers par défaut de liberté les esclaves, les 
personnes qui ont contracté des engagements incompatibles 
avec l'exercice du saint ministère, les personnes mariées. 

6" L'infamie est la perte de l'honneur. Celte irrégu- 
larité atteint toutes les personnes qui ont commis des 
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crimes auxquels le droit civil ou ecclésiastique attache 
la opte d'infamie. On dislingue Tinfamie de droit qui 
provient d'une senlence de condamnation devant les tri** 
banaux, et l'infamie ée-fait que l'on contracte par la 
notoriété de crimes énormes qae Ton a commis^ ou par 
l'exercice public de métiers Infâmes. 

T Le défaut de sacrement n'est autre cbose que la 
bigamie. Celle-ci est réelle , interprétative ou similitu- 
dioaire. La bigamie est réelle, quand un homme a épousé 
successivement plusieurs femmes, et consummamt matri- 
vwnium cum iliis. Elleeslinlerprélalivedanslescas suivants: 
fjuando vivante more, vir duxit aliam uxorem; qiinndo 
consummavit dm matrimonia etinm invalida et nulla; 
quando duxit viduam et filiam jam cogniUm; quando 
tUtitur juribus sponsi cum sponsa sua quae adulteraunt 
eum alio. Il y a bigamie similitudinaire, lorsqu'un homme 
eontraete ou tente de contracter un mariage charnel, après 
avoir fait des voeux solennels ou reçu les Ordres sacrés. 

8* On encourt Virrégularité pour défaut de douceur, 
toutes les fois qu'à raison des charges ou professions qu'on 
exerce, on est la cause volontaire, elTicace et prochaine, 
quoique juste, de la mort d une personne ou de la muti- 
lation d'un membre de son corps. 

Les irrégularités qui proviennent du crime sont aii 
nombre de cinq , savoir: 1 homicide , la réitération du 
baplême, l'hér^ie, la réception ou Texercice non cano- 
nique des Ordres, la violation des censures. 

1* On encourt l'irrégularité ex delicio, lorsqu'on est 
non seulement cause physique et efficiente mms encore 
cause morale, ou efficace d'un homicide ou d'une mu-' 
tilation grave entrâinant la privation d'un membre, qui 
remplit une fonction particulière dans le corps de l'homme. 
Quoique io droit ne déclare pas irréguliers les clercs qui 
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exercent la médecine, comme l'exercice leur en est ex- 
pressément défendu, s ils s'y livraient , malgré celle ilc- 
fense, ils encmirraieut l'irrégularité, dans le cas où la mort 
s'ensuivrait, après avoir fait tisage du fer ou du feu. 

2" Celui qui , ayant reçu validement le baptême et 
étant parfaitement instruit de sa validité, le reçoit de um* 
veao, devient irrégolier; il en est de même de celui qui 
l'admioistre n'ayant pas de motifs suffisants pour douter de 
la validité du baptême qui a été administré précédemment. 

3' On devient irrégulier à raison de Thérésie, lorsqu'on 
professe pubiitjucmeul l'hérésie, l'aposlasie ou le schisme 
hérétical; lorsqu on fuNorise ceux qui professent ces er- 
reurs; quand on est fils de quelqu'un (jui est mort avec 
cette irrégularité. Si c'est le père qui meurt dans l hérésie, 
l'irrégularité s élend jusqu'au petit-ûls. 

CHAPITRE IIL 

UIÈRARCUJË D'ORDa£ ET DK JURIDICTION. 

Hiérarchie signifie la môme chose que sainte prin- 
cipauté, élabli»! jiour le gouvernemeiii et l'administration 
des choses saintes. FJle est absolue ou subordonnée, ot 
consiste dans un reiiain ordre de personnes consacrées 
à Dieu qui , placées à différents degrés de rang et de 
pouvoir , concourent à l'observation des lois divines et 
ecclésiastiques. - 

Nous avons dans l'Eglise une biérarehie instituée par 
ordination divine. L'Eglise est, en effet, uneeociété on 
l'on trouve un pouvoir qui commanée et des sujels qui 
obéissent. Dieu a établi, dans cette société divine, des mini- 
îàires qui donaeui des ordres el des lidèies qui les exé- 
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cuteni, et parmi ces ministre nous trouvons divers degrés 
de puissance. Nous y trouvons des Apûlrea, des Pro- 
phètes, des Docteurs etc. 

Considérée comme principauté , la hiérarchie dans 
l'Eglise comprend le pouvoir d'ordre et celui de juri- 
dicHon. Gomme pouvoir d'ordre, c'est un miolsière qui 
rend capable une personne de poser la forme et la matière 
des sacrements et de distribuer les dons spirituels. Comme 
juridiction, elle donne le pouvoir de gouvernement et do . 
législation. Le pouvoir d'ordre s'exerce sur le vrai corps 
de Jésus-Clirisl: celui de juridiction, sur son Coi"j)s mysti- 
que. Celui-là ne demande pas absolument dos sujets, parce 
que sans eux le prêtre peut otlrir le sacrifice: celui-ci sup- 
pose dos sujets, puisque sans eux lautorité de gouverne- 
ment et de législation devient inutile. L'Ordre est conféré 
par la conséciEation; la juridiction est donnée par simple 
comnrîssiOD. 

L'Ordre imprime nn caractère ineffiiçahle; la juri- 
diction ne donne qn'un pouvoir révocable. Ces deux 

pouvoirs, bien différents entre eux, on les trouve souvent 
réunis dans la uicme personne, par exemple, dans l'Evôque 
qui gouverne un diocèse. Par la consécration TEvêque 
acquiert le pouvoir de remplir la charge épiscopale, par 
la mission (ju'il reçoit du Pape, 1 exercice de ce pouvoir 
sur les fidèles confiés à ses soins. S'il n'avait que TOrdre 
épiscopal, il ne pourrait ni porter des censures ni faire 
des lois; s'il n'avait que la missioni sans l'Ordre, il ne 
pourrait pas conférer les Ordres. 

Le pouvoir acquis par l'ordination étant inamisiible, 
l'ordiBition faite par un Bvèque sobismatique ou héré- 
tique est valide; celui de juridiction étant de sa nature 
révocable, les lois et les censures portées par un Ëvèque 
schismatique ou hérétique sont de nulle valeur. 
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Le suprême degré d'Hiérarchie (rOnlro se trouve dans 
l'Evêque. Innocent III l'appeilc lo souverain prêtre: en lui 
réside la plénitude du sacerdoce; il est «ous ce rapport l'égal 
du Pape, qui, relativement à TOrdre, se nomme Evèque. 

Le suprême degré d'Hiérarchie de juridictiOD réside 
dans le Souverain Pontife. Le concile de Trente compte 
sept ordres: le sacerdoce , qui comprend la prêtrise et 
Tépiscopat qui en est la plénitude, le diaconat, le 8oi&4ia- 
conal, et les ordres d'acolyte, d'exorciste, de lecteur et 
de puiliiT. Les trois premiers sont des ordres sacrés, 
les autres sont appelés ordres mineuis. 

Le prôlre doit olFrir le sacrifice de la messe, bénir le 
peuple et les choses qui sont à son usage, présider l'assem- 
blée des fidèles, prêcher et baptiser. Sa principale fonction 
est d'offrir le saint sacrifice, et il peut l'offrir à moins qu'il 
soit frappé de suspense par son Ordinaire ou qu'il ne se 
rende dans un diocèse étranger sans lettres testimoniales. 
Relativement aux autres pouvoirs , le prêtre peut bénir 
les objets qui ne demandent qu'une bénédiction sacer- 
dotale, mais il ne peut pas donner les bénédictions épisco- 
pales , à moins (lu'ii n aît reçu délégation pour celles 
qui peuvent se déléguer d'après les règles du droit. Il peut, 
avec la juridiction . absoudre des péchés , et , avec la 
permission de T Ordinaire, prêcher et baptiser. Ceux qui 
ont le titre de curé, peuvent, sans autorisation spéciaie, 
remplir ces diverses fonctions sacerdotales, comme ayant 
juridiction ordinaire. 

Le diacre doit servir l'Evêque ou le prêtre à l'autel, 
chanter révangile; il peut aussi porter le Saint-Sacrement, 
renfermé dans le ciboire ou Toslensolr, prêcher et baptiser 
et même donner la communion avec la permission de 
rK\èi|ue; cette permission n esl yas nécessaire dans un 
cas de grave nécessité. 
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Le sous-diacre reçoit le {jouvoir d'aider le diacre dans 
le service de Taulel et de lire i'épitre à la messe , de 
préparer le ealiee et la patène, de mettre l'eau dans le 
calice qui contient le vin destiné pour le sacrifice et de 
laver les linges sacrés. 

Dans la' primitive Eglise le sous-diaconat n'était pas 
un Ordre sacré, car on n'y distinguait que les prêtres 
et les diacres. Pélage II publia deux constitutions en 578: 
elles portaient que les sous-diacres do la Sicile seraient 
obligés à la continence. S. Grègoire-le diand, son suc^ 
cesseur, ordonna rfiio désormais quicon(|iie ne s'obligerait 
pas à garder la conlmence ne pourrait être élevé au sous- 
diaconat. Dans l'Eglise d'Occident, le sous-diaconat est 
depuis cette époque regardé comme Ordre sacré. 

Le plus élevé des Ordres mineurs est celui d acolyte, 
dont la fonction est de porter les cierges allumés et de 
servir le sous-diacre. 11 a le pouvoir de toudier, en dehors 
de l'autel, les vases sacrés, comme Taffirme Benoit XIY, 
dans son ouvrage de Synoâo. 

L'exorciste chasse les démons du coi*ps des possédés; 
mais il ne peut pas aujourd'hui, sans la permission de 
l'Evêque, exercer ce pouvoir. 

La fonction de lecteur consisle à lire dans l'église 
l'Ecriture sainte, en dehors du temps de la célébration 
de la messe. - Les portiers doivent veiller à la garde des 
portes de l'église, les ouvrir aux fidèles qui sont dignes 
de participer aux saints mystères et les fermer à ceux 
qui en sont indignes. La tonsure est une cérémonie sainte 
qui dispose aux Ordres et fait entrer au nombre des clercs 
ceux qui la reçoivent. S'ils portent l'habit clérical et la 
tonsure, ils jouissent des privilèges du for et de celui du 
canon qui soumet à rexconujiunicAtion majeure, réservée 
au sainl-Siége, ceux qui les frappent avec violence. Ils 



peuvent recevoir des bénéfices ecclésiastiques el exercer 
la juridiction dans i'Ëgiise. 

ÂKÏiCLË L 
Du Sm>erai» PmUife. 

Poor exprimer la dignité émiiiente et la jaridietion 
suprême du Souverain Pontife, on le désigne sous plusieurs 

noms différents. Il est appelé Père, du mot grec nanag, 
Poniifex Maximus, Ordaïai ius Ordinariorum, Episcopus 
Episcoporum, Pater beatissimmj et c'est la formule (lu ou 
emploie au commenccuienl de loules les suppliques que 
les fidèles lui adressent; le concile de Chaicédoine le nomme 
Episcopm mmrsalis. Saint Grégoire-ie-Grand prit le pre* 
nder le nom de Servus Servorum Dei, que conservent 
eneore les Souverains Pontifes. On l'appelle , Princeps, 
Cafiut, Ceatrum umvmalù Eedeme^ Palriardia Occi- 
âaUis^ Primas Italiae, Metrapolita Prwimae rmam, 
Episcopm Vrbii Romae, Petn sucmMr, Yiearm Christi, 

Le Souverain Pontife est aussi Roi temporel dans ses 
Etals. Dans l'adresse présentée au Pape par les Ëvèques 
assemblés à Rome pour la canonisation des martyrs du 
Japon, nous lisons ces mots: « Nous reconnaissons que 
la souveraineté temporelle du saint-Siége est une néces- 
sité et qu'elle a été établie par un dessein manifeste de 
la Providence divine; nous n'héeitons pas à déclarer que, . 
dans l'état présent des choses humaines , cette souve- 
raineté temporelle est absolument requise pour le bien 
de l'Eglise et pour le libre gouvernement des âmes. » 

De droit divin, le Souverain Pontife a la primauté 
d'honneur et de juridiction dans l'Eglise universelle. Il 
est la pierre fondameulaie de 1 Eglise; Tu es Pierre et 
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sur cette Pierre je bâtirai mon Eglise; celui à qui les 
clés du royaume célesle ont été données: tihi dabo claves 
ngni coelorum; celui qui a reçu le pouvoir de paître les 
agneaux et les brebis, c'est^ire les fidèles et les pasteurs; 
celui qai doit conftmier ses frères. Le Concile de Flo- 
rence résume ainsi toutes les prérogatives du Pape: le 
Pontife Romain possède la primauté sur tout l'Univers; il 
est le successeur de saint Pierre, le prince des apAtres, 
le véritable Vicaire de Jésus-Christ, le chef de toute l'Eglise, 
le pèré et le docteur de tous les Chrétiens, et k lui seul, 
dans la personne de saint Pierre , a été confiée par ,lésu.<-Ch rist 
la pU in>: puissance de paître, régir et gouverner i'iigiise 
universeUe. 

La primauté d'honneur et de juridiction a été donnée à 
Pierre et à ses successeurs. C'est un fait incontestable, 
qne saint Pierre^ après quelques années passées à Ântioche, 
est venu à Rome, qu'il y a fixé son siège et qu'il y est 
mort pour la foi. Les évèques de Rome étant les suc- 
cesseurs de Pierre sur son siège, succèdent par cela même 
à sa primauté sur l'Eglise universelle. C'est un dogme 
catholique, dogma catholicum est, dit le pape Pie Yl dans 
sou bref Super soliditate petrae, que Jésu.s^]hnst a fondé 
son Eglise sur la solidité de la pierre, et ffue, par un 
don particulier, il a choisi Pierre de préférence aux autres 
apôtres, pour en faire son Vicaire sur la terre et le prince 
du choeur apostolique, en lui confiant à lui et à tous seis 
successeurs le soin et le pouvoir suprême de paître tout 
le troupeau, de confirmer ses frères, de lier et de délier 
dans tout lUnivers. 

Le Pape a donc la primauté sur tous les fidèles de 
Jésus-Christ, laïques, clercs, évêques et patriarches; U 
est donc la tête du Concile général assemblé, puis qu' il 
est la tète de tous ceux qui le composent séparément pris. 
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L unilé et la perpétuité de l'Eglise, telle est la fin que 
Notre-Seigneur s'est proposée eu dunnant à Piei io cette 
prérogative. Il résulte de retlo primauté du Souverain 
Ponlife qu'il n'a point de supérieur sur la terre: son au- 
torité lui vient immédiatement de Dieu. Il a un mènie tri- 
bunal avec Jésus-Clirist, dont il est le Vicaire visible. 

Personne dès lors, sur la terre, n'a le |)Ouvoir de le 
juger, de le puDÎr^ de le déposer, pas même le Concile 
générai, comme le proclame Pie il xlans sa bulle: In mi- 
noribus a/j entes. Où ne peut^pas de sa sentence eh appe- 
ler au concile général, sous peine d'excommuhicatioo ipso 
facto. Il peut tout à l'égard du droit positif. S'il ne peut 
accorder des dispenses sur le droit divin, il peut néan-r 
moins riulcrpréler. H est le suprême juge de l'Eglise 
dans les matières louchant la foi. les mœurs et la discipli- 
ne: toutes les causes majeures lui sont dévolues ainsi que 
tous les appels: son jugement est sans appel. H peut, à 
sou gré, disposer de tous les biens et bénéfices de l'Egli- 
se. Pie Yll a usé de ce pouvoir souverain pour la France. 
C'est le Pape qui érige les diocèses, crée.les évéques, leur 
donne ia juridiction ordinaire et extraordinaire: car ils 
ne peuvent avoir riustitution canonique que par le Pape, 
soit qu'ils tiennent leurs pouvoirs Immédiatement de Jésus- 
Christ, soit qu'ils les reçoivent immédiatement du Sou- 
verain Pontife. 

Le rajie seul cotisuipic le concile général ; il le 
préside lui-même ou pai- ses légats; il confirme ses dé- 
crets qui ne sont obligatoires que dès ce moment; seul 
il approuve les Ordres religieux, leurs coustiluticins , 
et les supprime; il accorde les exemptions, les dispenses 
des irrégularités, des vœux solennels; il dispense aussi 
des vœux simples de chasteté, d'entrée en religion, de 
pèlerinage à Jérusalem, ad Umim Àpostolorum etc. Il 
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donne aux clercs le bréviaire el le missel qu'il juge con- 
venables, accorde les indulgences pléoières, rend les dé- 
crels de béalificalion el de canonisation. Lui seul donne 
les dispenses générales de rabslineoce du carême, les 
dispenses d âge et de lemps pour les ordinations, celles 
des empêchements dirimants de mariage etc. 

Dans la solution des affaires graves et importantes, 
et afin de procéder avec plus de sagesse, le Pape a soin 
de prendre l'avis des Cardinaux. D'après le droit nouveau, 
le Pape est élu par le collège des Cardinaux, mais il n'a 
besoin d'èlrc confirmé par personne : il demeure Pape 
jusqu'à sa mort ou jusqu'à ce qu'il se démette voloalai- 
remenl de son pouvoir , à l'exemple de S. Célestiu V. 

ARTICLE IL 

Des Cardimim et LégaU du Pape. 

Les Cardinaux sont les princes de l'Eglise, les coad- 
juteurs et les collatéraux du Pape; ils l'aident dans l'ad* 
ministration de VEglise universelle. Dès l'origine, toutes ies 
églises particulières avaient jin sénat composé de prêtres 

el de diacres, qui aidaient l'Evêque dans l'administration 
du diocèse. Ces prAlres el ces diacres élaieiil attachés, 
mcardinati, h des dislricts particuliers; en ce sens tous 
les bénéticiers perpétuels eluicnt cardinaux. L'Eglise de' 
Bome est celle qui la première a eu des Cardinaux. 

Les Souverains Pontifes, dès le commencement, eurent 
un sénat composé de prêtres et de diacres. On comptait 
d'abord dans Rome vingt-cinq églises principales, hienidt 
ïïptbs vingt-huit, à la tête desquelles se trouvaient autant de 
prêtres. ville était d*abord divisée en sept districts, puis 
en quatorze, dans lesquels autant de diacres avaient l'ad- 
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ttiDistration des hospices po«r ]es pauvres et les malades. 
Dans là suite, sept évèques des environs de Rome furent 

admis à faire partie de ce resj)ectable sénat, et de la sorte 
le collège des Cardinaux se trouva composé d'évèques, de 
prêtres et de diacre>. Aujourd hui on ue compte plus, que 
six Cardinaux évèques. 

Ce séual ne s'occupait pas exclusivemeot de l'admi* 
nistratiou des églises do Rome; il recevait encore da Pape 
la juridiction nécessaire pour l'aider dans le gouvernemeat 
de r£glise universelle. Rome seule s'est réservé, depuis 
loog temps, la collation du titre cardinalice. • 

Les Cardinaux de l'Eglise romaine ne peuvent être créés 
que par le Pape seul, cfui doit, autant que possible, choisir 
dans toute l'Eglise des clercs instruits cl capables. Inno- 
cent IV et Paul II leur ont donné la plupart des insignes 
cardinalices ; Grégoire XIY donna aux Cardinaux régu- 
liers la calotte rouge; ils ont tous reçu d'Urbain Ylll le titre 
d'Eminence. Dans le principe, leur nombre était indéter- 
miné; plus lard il a été lixé par Sixte V à soixante-dix, 
dont cinquante de l'ordre des prêtres, quatorze de l'ordre 
des diacres et six de celui des évèques. A leur création, 
on leur donne un titre cardinalice et ils ont juridiction 
épiscopale dans cette église. A la mort du Pape, ils doivent • 
élire son successeur. 

L'éleclion d;i V.\\h' se fait en coïKlitve, avec certaines 
conditions et solennités déterminées par le Droit; pour 
qu'elle soit valide, il faut que l'élu rcuni>se au moins les 
deux tiers des suffrages. Les Cardinaux aident le Sou- 
verain Pontife dans les alTaires traitées en consistoire. 
Cimistoire signifie Sénat des princes: on appelle ainsi 
rassemblée des Cardinaux présidée par le Pape. Le con- 
sistoire est ou secret , ou semi-public , ou public. Les 
Gardinaux seuls , avec le Pape, formuil le consistoire 
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secret. L'admission das évêques h celle assemblée forme 
le consistoire semi-public. Lorsque , outre les évôqnes, 
les aulres prélats y soot admis, l'assemblée porle le oom 
de coDsistoire public. 

Le Souverain Poolife gouverne l'Ëglise par le moyen 
des congrégations et des tribiinanx; nous parlerons plus 
tard des tribunaux. A la lète des congrégations sont 
placés des Cardinaux; il faut en excepter la congrégation 
du Saint-Ofiice, dont le Pape conserve la présidence. L'anlo- 
rité des S. Congrégations découle de la Souveraine puis- 
sance apustulique; elle s'étend au nîonde entier; elle esl 
ordinaire et n'expire pas à la mort du Pape. Les pouvoirs 
que peuvent exercer les Cardinaux , sede varnntp, sont 
déterminés par la bulle de Clément V, qui (ail parlie 
des Cléfflealines. 

ARTICLE m. 

* 

Ihi Cmgrégcuiims rmams. 

On compte onze congrégations principales , aaToîr: 
1^ - du Saint-Oûice; 2 -du Concile; 3*-derinde\; r-des 
Evêques et Réguliers ; 5" - des Ilites ; 6" - du Consistoire ; 

- de l'Examen d^ évêques; 8" - de la Propagande; 9" - de 
rimmunité ecclésiastique; 10' -des indulgences et saintes 
Keliques; 11*' -des Affaires ecclésiastiques. 

1' du SaintrOffice. - La conservation du dogme, son 
unité, tout ce qui concerne ki foi catholique et les sa* 
crements est du ressort decettecongrégation. Le Saint-Office 
conserve la fol pure de tonte hérésie, de schisme, d'apos- 
tasie , de judaïsme etc. Celle congrégation s'occitpe du 
blasphème hérétical , des supersUUons , des soi lilc^cs, 
de l'abus des sacrements, de la polygamie etc. Elle ac- 

3 
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corde les dispenses de mariage enlre personnes d'un cuile 
différent, et certains adoucissements à la discipline, comme 
l'usage d'aliments gras en temps firohibé. 

2° du Concile. - Celte congrégalioii est chargée d'inter- 
prêter et de faire exécuter tout ce qui a rapport aux pres- 
criptions disciplinaires du Concile de Trente. Elle s'occupe 
de la résidence des évèques dans leurs diocèses, desbénéfi- 
ciers, des curés daus leurs paroisses, des, rapports rédigés 
par les évèques sur l'état de leurs diocèses, de l'admiuistn^ 
tion des établissements publics, tels que séminaires, chapi- 
tres; de l'approbation des synodes provinciaux et même 
diocésains, quand ces derniers lui sonl*oumis, de l'élection 
des }uges et des examinateurs synodaux ou pro-svnodaux, 
das dispenses d'irrégularité, des causes matrimoniales en 
appel on eti prcmicTC instance, des dispenses du mariage 
ratum, en un mol, de toutes les causes qui dépendent des 
canons et des décrets du saint concile de Trente. 

S" (le riadex. - Cette congrégation s'occupe de rexar 
meo des livres suspects. Elle doit corriger les livres de 
mauvaise doctrine, ou les condamner et les inscrire dans 
le catalogue; elle permet la lecture des livres prohibés, et 
donne d'autres permissions de ce genre. 

i" des Evc(iues et Réguliers. - La congrégation désignée 
par ce nom a sous sa juridiction les Réguliers et les Reli- 
gieuses. Ses principales fonctions sont les suivante.-^: ;i|)pro- 
bation de conslituiions, clôture, administration des biens, 
vœux, confirmation des élections capitulaires. Sa juridiction 
s étend sur le clergé séculier pour ce qui concerne les 
affaires bénéficiâtes et administratives. Elle envoie des 
vicaires apostoliques aux «diocèses que les Ordinaires ne 
peuvent administrer. Dans cette circonstance la juridiction 
épiscopale ne passe pas au Chapitre, à la mort de TEvèque. 
Elle. juge en appel les causes criminelles des clercs. 
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o" des Rites. - Les allribnlions de celle congrégalion 
consistent à faire observer les rubri(|ues, à résoudre les 
difficultés, les doutes relativement aux riles sacrés, aux 
cérémonies, à la céiébratîoa de Ja messe, à la récitation 
de l'office. Elle s'occupe des procès de béatificaiiOB et 
de eaaonisaiion des servitears de Diea, revise et approuve 
les offices propres des diocèses. 

6* da Consistoire. - La congrégation qui porte ce noi» 
prépare les matières qui doivent être traitées dans les 
consistoires. Elle s'occupe de l érection de nouveaux évô- 
chés, des points do' litige entre (liirérenles egU.^os calhé- 
drales, de Funion et de la division des diocèses; des di- 
«rnités ecclésiastiques, de la présentation et de la nomi- 
nation aux évêchés; de la députation de coadjntcurs et 
sulfragants, des qualités requises pour Tépiscopai. 

7" do i'Ëxamen dea évèques. - Les évèques qui au- 
jourd'liui, par concession du saint-Siège, sont présentés 
par les princes pour Vépiscépat, ne sont pas ordinairement 
soumis à l'examen préalable: on se contente pour eux 
des informations canoniques prescrites i)ar le concile de 
Trente. En Italie , les évèques nommés subissent un 
exaineu devant la congrégalion susdite. (Test ainsi que 
S. François de Sales subit sou examen devant Clément Vlil. 

8° de la Propagande. - La Propagande s'occupe de 
tout ce qui concerne la propagation et la conservation 
de la foi dans les pays infidèles et hérétiques, où la hiérar- 
chie n'est pas établie. Elle envoie des missionnaires dans 
ces pays et assigne des missions aux différentes corpo- 
rations religieuses; elle présente les sujets au saint-Siége, 
pour les évêchés, vicariats et préfectures apostoliques. 

9* de l'Immunité. ^ Cette congrégation a pour attri- 
butions de veiller à la conservation des pri\iléges des 
cJerc5. L'immunilé est locale, réelle ou pei'sonnelle. Tous 
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les points en liUge entre les clercs, doivent lui être 
floumis. 

10' des Indulgences et saintes Reliques. - Elle est 
établie pour résoudre les doutés, les diâicullés qui s'élè- 
vent relatîtement aux indulgences et aux reliques des 
saints. Elle est chargée de reconnattre les reliques nouvel- 
lement découvertes, *de condamner les indulgences apo- 
cryphes etc. 

11* des Affaires ecclésiastiques. - Cette congrégation 

a des attributions spéciales, déterminées par les bulles 
des papes qtii l'ont instituée, par rapport aux concordats 
et autres aûaires qui donnent lieu à des négociations avec 
les gouvernements. 

Telles sont les principales congrégations qui traitent 
les affaires et causes réservées à l'autorité apostolique. C'est 
donc l'autorité du Pape qu'elles exercent. Des magistrats 
èt des Juges qui expédient les affidres et portent des sen- 
tences n'ont pas besoin de consulter le souverain avant de 
les promulguer pour s'assurer de son sentiment: Il en est 
autrement pour les congrégations; le Pape est toujours 
coiLsiiltc: au reste, il v a certaines causes dont le Souve- 
rain Pontife se réserve la décision; en ce cas, les Con- 
grégations joni^îsent simplement de la voix consullative. 
De là découle la haute estime dont jouissent leurs décisions, 
le respect et la soumission avec laquelle nous devons re- 
cevoir leurs décrets. 

En droit canon on appelle ligat un prélat envoyé par 
le Pape , pour le repi^nler et pour exercer la juri- 
diction à sa place , là ou 11 n'a pu se rendre luî-môme. 
L'institu^n des légats remonte aux premiers temps de 
l'Eglise. On compte trois sortes de légats savoir: 1* les 
légats a latere; ils sont presque toujours Cardinaux et 
sont envoyés soit pour gouverner les provinces soumises 
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à la puissance temporelle tiu Pape » «oit auprès dos Sou- 
verains pour apaiser les guerres, soit pour traiter des affai- 
res imporUnU», soit aussi pour présider les eoaoiies; %" les 
légats emoffi$: ce sont des prélats envoyés par le Pape au- 
près des SoaveniiDS pour des affaires spéciales de moindre 
imporlanee; 3* les légats nê$: ee sont les évèques ou arebe- 
Tèqu^, aux sièges desquels est attadiée la dignité de légat 
da saint-Siége. 

CHAPITRE lY. 

DBS PATBlAilCHES, PRIMATS ET ARCHEVÊQUES. 

Outre la hiérarchie de la juridiction de droit divin, 
il y a encore une juridiction d'institution ecclésiastique 
qui s'exerce par le moyen des patriarches, des primats 
et des archevêques.* 

ARTICLE I, 

Le patriarche, dont l'étymologie est prmceps palrum^ 
signifie prélat qui a juridiction sur plusieurs provinces. 
Les droits attachés au litre palriarcat tirent leur origine 
de saint-Pierre. Aussi les sièges de Rome et li Antioche, 
pour avoir été administrés par le Prince des Apôtres, 
forent-ils décorés de cette prérogative, comme celui d'Ale- 
xandrie qu'occupa saint Marc, son disciple. Jusqu'au quar 
trième siècle, on ne comptait que ces trois^éges dont les 
* titulaires étaient appelés patriarekes* Plus tard liireot éri- 
gés celui de Gonstantinople et celui de Jérusalem. 

Aujourd'hui nous avons encore, outre le Pape qui 
est palxiarche d'Occident , et les patriarches Orientaux 
dont nous venons de partor , d autres patriarche avec 
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di's droils plus ou moins étendus, tels que les patriarches 
(les Maronites, des Melchiles, des Arméniens, des Chal- 
déeos, le patriarche latin de Jérusalem et d autres pa- 
triarches d'honneur^ tels que celui de Venise^ dw Indes, 
de Lisbonne. 



Les primats étaient ainsi appelés de l'ancienneté des 
églises dont ils occupaient les sièges ; ils étaient consi- 
dérés comme des légats étahlis par le saint^iége avec 
des pouvoirs étendus. Bien qu'au-dessous des patriarches, 
par rétendue de leur juridiction, ils. étaient néanmoins 
supérieurs aux métropolitains. On pouysût appeler à leur 
tribunal de la sentence du métropolitain: ils jugeaient 
les diffcrenis survenue entre les évêques et leurs métro- 
politains, et dans les Conciles prenaient place après les 
patriarches. Aujourd'hui lé titre de j)i iiiiat est simplement 
buiiurilique, comme celui de primat des (îa\iles, d'Aqui- 
taine etc. Le Pape est censé primai de l'Italie, outre son 
titre de patriarche d'Occident et sa juridiction de droit 
divin dans l'Ëglise universelle comme Souverain Pontife 
et Vicaire de Jésus-Christ. En effet, les diocèses d'Italie 
sont régis par certaines dispositions spéciales qui n'obli- 
gent pas les autres pays. Lorsque les Papes veulent n^obli- 
ger que les diocèses d'Italie, ils ont soin de l'exprimer 
dans leurs bulles. Eu ce cas, ils sont censés faire Ui>a^e 
de leur autorité de primat. 



L'Archevêque est \o chef des éNt^qnes do la [)roviiice: 
on l'appelle mélropolilaiu, parce qu il exerce les fonctions 



ARTICLE II. 



AR-nCLE III. 
Des Archevêques. 
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épiscopates dans la métropole de la province, et qu'il jouit 

d'une certaine juridiction, déterminée par le droit, sur les 
évêques de la province qui sont appelés ses suffraganls. 
L'élection de l'Arciievêque a lieu comme celle des évê- 
ques, mais on lui donne de plus \Q pallïHm , que les évêques 
obtiennent seulement quelquefois, par un privilège per* 
sonnel ou par une prérogative attachée à quelques sièges, 
par induit apostolique. 

Le pallium est une baude de laine blanche parsemée 
de plusieurs croix de laine noire: elle fait le tour des épau- 
les et se complète par deux petites extrémités, dont l'une 
descend sur la poitrine et l'autre entre les épaules. Le pal- . 
lium signifie la plénitude de la puissance. La laine dont il 
est fait, provient de la iontc de doux agneaux blancs bénits 
le jour de sainte-Agnès^ dans l'église qui lui est consacrée. 
Celle cérémonie a lieu pendant la messe , au moment 
de VAgnus I)ei. Ces deux agneaux sont ensuite confiés 
aux sous-diacres de la basilique Vaiicane chargés de les 
élever. Les vêtements, une fois confectionnés, sont durant 
une nuit entière placés sur l'autel qui renferme les corps 
des apôtres Pierre et Paul, tandis que des sous-diacres 
veillent auprès du sacré dépôt. Enfin , on les renferme 
'dans une chisse placée au-dessus de la chaire où saint Pierre . 
s'assit à Rome. On pense que l'origine du pallium re- 
monte à l'aïuique usage de distinguer par les vêtements 
les prêtres des dian es, les évêques des prèlres, et les 
évêques de leur supérieur hiérarchiiiue. 

C'(»st donc un vêtement pris, pour ainsi dire, sur le 
corps de saint Pierre; il est ensuite envoyé aux arche- 
' vèques pour marquer la plénitude de leur puissance pas- 
torale, ils s'en revêtent dans l'église , à certains jours 
désignés par lea rubriques. Avant de l'obtenir, ils le de- 
mandent mUjmkr, imUaUmy in^miMm^ dans les trois 
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mois qiii suivent leur préconisttioii. Les ârcbevèques, 

élus, confirmés et nouvellcmcat consacrés évèques, s'ils 
ne l'étaient pas déjà, ne peuvent, avant la réception du 
pallium, ni porter ce nom, ni convoquer le concile, ni 
consacrer les saiiiles huiles ou les églises, ni ordon- 
ner les clercs, ûi accomplir aucua acte de l'ordre 
épiscopale. 

Le Pape seul peut tous les jours porter le pallium dans 
toutes les églises où il se trouve; les archevêques ne peuvent 
le prendre que dans les églises de leur juridiction et à 
certains jours déterminés. L'usage du pallium est telle* 
ment personnel et tellement fixé à un lieu déterminé que 
le successeur d'un archevêque no peut pas se servir du 
pallium de .son prédécesseur; s'il est déjà archevêque et 
transféré de son siège dans un antre siège métropolitain, 
celui qu'il avait reçu «trîtéricurement ne peut plus lui 
servir. Après la mort de l'Archevêque, on Tensevelit avec 
son pallium. 

L'Archevêque qui a feçu le pallium exerce une juri- 
diction sur ses snffragants; mais ce pouvoir est aujourd'hui ^ 
assez limité. Tous les trois il doit convoquer le con- 
cile provincial et frapper de peines canoniques ceux qui, 
sans dispense légitime, manquent de s'y rendre. Il peut 
visiter les diocèses de ses sutTragants pour des causes 
approuvées par le concile provincial. Dans sa visite, il 
a le droit de faire porter devant lui la croix, de donner 
la bénédiclion , d'officier ponliticalement , et d'exercer 
d'autres fonctions. 11 juge les causes déférées par appel à 
son trihnnal, et oblige les suffragauts à la r^idence. Il 
doit nommer un vicaire capitulaire dans un diocèse vacant, 
si le chapitre ne s'est pas acquitlé de ce devoir durant 
les huit jours qui suivent la vacance; il doit, en un mol, 
obvier aux négligences de ses soffragants, dans la collar 
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tion des bénéfices. Les causes mineures des évêques peuvent 
ôire déférées à son tribunal, mais les causes majeures, 
comme celles qui entraioent la suspense, ladéposilioD, etc. 
doiventètredirectemeDtportéesdevaoilieSoaverainPoQiife. 

CHAPITRE V, 

L'ordre de l'épiscopal est la plénitude du sacerdoce, 
dont il fait partie. Le concile de Trente a défini que les 
évêques sont supérieurs aux prêtres, qu'ils ont le pouvoir 
d'ordonner et de confirmer et que ce pouvoir ne leur est 
pas commun avec eux. Le même concile dit encore qu'ils 
sont les successeurs des apôtreâ et appartiennent prin- 
cipalement à Tordre hiérarchique; ({u'ils sont établis par le 
SaintrEsprit pour gouremer TEglise de Dieu. 

Ils sont les successeurs des apôtres en tant qu'ils ont 
comme m% le caractère épiscopal el qu'ils succèdent à 
leur épiscopat; mais ils ne succèdent pas à leur apostolat. 
En outre, les apôtres furenl évêques quasi xtnivcrsels de 
loule. l'Eglise, par privilège spécial, et en cela ils n'eurent 
pas de successeurs , à l'exception de S. Pierre auquel 
succède le Souverain Pontife. 

La supériorité des évêques sur les prêtres ne consisté} 
pas dans le seul pouvoir qu'ils ont exclusivement de con- 
firmer et d*ordonner; cette supériorité s'étend aussi à tout 
eequl tient àla juridiction tanteitérieure qu'intérieure, pour 
le gouvernement de TEglise. Les évêques peuvent donc non 
seulement ordonner et confirmer, mais encore exercer plu* 
sieurs autres fonctions pour Texercice desquelles les autres 
ecclésiastiques d'un ordre inférieur iront aucun pouvoir. 
Les saints Pères et les canons donnent à ]'£vèque plusieurs 
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noms différents. On l'appelle l ordinaire, le pasteur de 
r£glise, le grand prêtre, le prince des prêtres, le pon- 
tife, le successeur des apèlres , i'ange de i'Egiise, etc. 

ARTICLE I. 
Du pounmr d'Ordre et de jundictûm. 

§. I. Du pouvoir d Ordre. 

LEvèque reçoit le pouvoir d'ordre par laconsécration. 
Ce pouvoir est immuatble, ioamissible et personnel, c'est- 
ànlire, qu'il ne peut pas le déléguer. Un évèque héréti* 
que, excommunié, et dépose le conserve encore, de sorte 
que les censures une fois levées il n'a pas besoin d'une 
nouvelie consécration. De ce pouvoir découlent Fadmi- 
nislraiion des sacrements de l'ordre et de la confirmation, 
la consécration des autels et des églises, de l'huile des in- 
firmes , de celle des catéchumènes et du saint-chrême; la 
bénédiction des calices et des patènes, celle des vêtements 
sacerdotaux et des cloches; le pouvoir de donner le voile 
aux religieuses. 

Plusieurs qualités sont requises pour être élevé à 
répiscopat. La vie et les mœurs de l'EvèqUe doivent être 
angéliques, sa science profonde; il doit être animé d'un 
vrai zèle apostolique pour le bien des âmes. 11 faut qu'il soit 
âgé de trente ans, né de mariage légitime, sans irrégu- 
larité ; il ne doit être ni excommunié , ni interdit. Il 
faut aussi pour l'épiscopat être depuis six mois dans les 
ordres sacrés et ne point avoir plusieurs bénéfices dont 
la possession serait incompatible. 

§. II. Du pouvoir de Juridiction. 

L iiulrc pou\uir de l'Evèque est celui de juridiction 
et regarde 1 administration du diocèse. Pour que l'£vèque 
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puisse exercer tous les actes de l'adrainistraliou diocé- 
saine, il faut qu'il ait été élu, conûrmé, consacré. 

Par le droit des décrélales, les chapitres des cathédra- 
les ont le pouvoir exclusif d'élire les évèques; mais au- 
jourd'hui, d'après les règles de lachanceUerie, laeollation 
de cette dignité appartient au Pape; les concordats con- 
cèdent quelquefois la présentation des sujets à des princes 
séculiers. Il y a encore des pays, où les évèques sont 
élus par les chapitres, conformément aux décrétales. Dans 
son diocèse, l'Evèque doit enseigner, commander, juger, 
corriger eladniinislrer: docerejjubere,judicare, corripere, 
et administrare, 

V II doit enseigner, c'est-à-dire prêcher la parole 
de Dieu, s'appliquer à tout ce qui concerne renseignement 
des vérités dogmatiques et morales; s'il en est empêché, il 
doit se faire remplacer par des hommes capables. 11 ré- 
sulte de 1^ qu'aueun diacre, prêtre ou Evèque ne peut 
prêcher dans ijin diocèse étranger, sans la permission de 
rOrdinaire; le régulier ne peut pa9 non plus prêcher dans 
sa propre église, sans avoir demandé la bénédiction de 
l'Evèquo, et hors (le son église, sans sa permission; il 
ne fieut pas non plus prêcher dans sa propre église contre 
le gré de rEv<'^(iuo. 

2' Il doit commander. - Ce droit consiste à porter des 
lois pour ce qui concerne la discipline, la règle des mœurs, 
les devoirs des ministres des autels, et l'observation des 
rites de l'Eglise. 

Les ordonnances synodales portées par l'Evèque obli- 
gent même à sa mort, si elles ne sont pas révoquées par 
son successeur. Quant h robUgaUon qu' imposent celles 
qu'il porlo en dehors du Synode, les auteurs sont par- 
tagés. Benoît XIV adopte le sentiment de ceux qui pré- 
tendent que cotte obligation existe, si le chapitre a été 
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consulté. At meliiis alii, Episcopi statutis, etiam, extra 
Sjpiùdm, aadito tamen emilio capUiUif factis et promul- 
gatis eam aUrihmnt perpetuiUUm fuam mues coneedmU 
^ spiodalibiis emtitutioniim. 

L'Evèque peut eondamner un livre qui contient des 
erreurs déjà condamnées par TEglise, ou tonte antre do- 
ctrine perverse. Le concile de IVenie a décrété qn^il ne 
serait pas permis dlmprimer un livre traitant des ma- 
tières de la religion sans nom d'auteur, ni de les vendre 
ou de les retetîir chez soi, sans Texamen et Tappro- 
hation préalable de l'Ordinaire. Pour les besoins de l'Egli- 
se, il peut, dans son diocèse, ordonner des prières pu- 
bliques, abolir tous les abus qui peuvent se glisser dans 
le culte des saintes images , des reliques, des pèlerina- 
ges, dans l'administration* des sacrements et dans la cé- 
lébration du saint sacrifice. Il doit veiller à l'exacte ob- 
servation des saints canons. 

11 doit prendre garde de définir des points de doc- 
trine touctiant la foi, qui n'auraient pas encore été dé- 
finis par TEglise. H ne peut pas abroger une loi portée 
par le concile général, par le Pape ou le concile pro- 
vincial: il peut soiiiement, quand le législateur le lui 
permet, accorder des dispenses particulières. 11 ne peut 
ni supprimer les fêtes que 1 on célèbre dans toute ITglise, 
ni transférer les jeûnes , ou la récitation de l'office 
divin. 

3* Il doit juger. - Cela veut dire qu'il doit ou par 
lui-même ou par un délégué de son ^ix eonnsitre et 
juger les causes, soit purement ecclériastiques, qui re» 

gardent la foi^ les mœurs et la discipline, l^ sacremenls, 
les bénéfices etc.; soit celles appelées «iurf^s, c'est-à-dire 
qui regardent le for ecclésiastique et laïque, telles que 
les causes civiles, ou crimmelles des clercs. 
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4" Il doit ciiiin corriger et punir les criminels et les 
contumaces, par des censures et des peines canoniques, par 
des péniteoces salutaires, et par des amendes pécuniaires 
dans les causes civiles contre les laïques, quand elles se rat- 
tachent d'une manière quelconque, au for ecclésiastique. 

5* Enfin il doit administrer. Cette administration re- 
garde la GoUation des bénéfices du diocèse , à l'exceptioo 
de ceux dont ia coLlaiiou est réservée au Souverain Pon- 
tife, ou à une autre personne. Il Texerce dans la division, 
00 le démembrement des bénéfiees, pourvu quil agisse 
d'après les règles tracées par les canons; dans l'admi* 
nistration des biens temporels appartenant à l'église doiU 
il est le curateur et le tuteur; dans le soin de faire exé- 
cuter les dispositions testamen (aires concernant des œuvres 
de piété; dans la prièi c et l'oblation du saiiU sacrifice pour 
les brebis qui lui ont été confiées, el dans l'administration 
des sacrements. 

Les évèques sont tenus à ia résidence dans leurs diocè- 
ses, et leur absence ne peut pas se prolonger au-delà de 
deux ou trois mois sans raison légitime; cette absence ne 
doit pas coïncider avec TAvent, le Carême, les iètes de 
lïoél, de PÀques, de la Pentecôte, de la Fête-Dieu. Pour 
une absence de i^x mois consécutifs, sans une raison lé- 
gitime, telle que celle des devoirs de ciiarilé ou d'é(at, 
une nécessité pressante, le bien de l'Eglise, ils perdenl do 
plein droit la quatrième partie des revenus annuels, que 
les supérieurs ecclésiastiques peuvent distribuer en bon- 
nes œuvres. Si l'absence se prolonge encore six mois, 
ils perdent l'autre quart des revenus; ils doivent, s'il y a 
contumace, être signalés au Souverain Pontife par le mé- 
tropolitain, ou par le suffragant le plus âgé, à déûiut 
du métropolitain. 

L'Evêque doit connaître ses brebis et visiter le dipcèse 
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aussi souvent que possible; veiller à ce que les saints offices 

soient célébrés dans des églises décentes; s'assurer que 
les fondations sont acquittées , et pourvoir de ministres 
capables les paroisses, en se coufurmant aux pri s( i i| liions 
des saints canons. Une fois la visite pastorale terminée, 
il doit convoquer le synode pour y procéder , s'il y a 
lieu, à la réforme de la discipline ecclésiastique ei pro- 
curer nn plus grand bien à la religion. 

Outre leur pouvoir ordinaire, les évèques exercent un 
pouvoir délégué dans toutes les causes énumérées parle cm- 
elle de Treute et qui snpposentcette délégation: par exemple, 
par rapport aux paroisses unies aux réguliers, et autres 
exempts ; quand ils portent des peines canoniques ad- 
versus clericos micubinarîos ad sitspensi(mcm ah adminis- 
tratione vel ad privationem; lorsqu'ils [)iinissent les rétru- 
liers vagi, sortis de leur monastère; qu iii l ils friippcnt 
de censures ceux qui enseignent des doctrines erronées, 
condamnées par 1 Ëglise; lorsqu'ils dispensent des cons^ 
titutions ^ostoliques dans des cas pressants, en donnant, 
par exemple, Tabsolution de cas réservés au saint-Siége, 
ou en levant les censures encourues par des personnes 
qui ne peuvent pas personnellement se rendre à Rome. 

Tous les fidèles et clercs doivent à l'Evèqtie respect, 
amour et oi)éissance: niais • e respect, cel aiuuur et celte 
obéissance doivent être eucui e plus grands de la part des 
clercs. Aux époques déterminées par le drud, rKNéi|ue doit 
faire sa visite ad limina apo^tolonfin^ ou bien déléguer 
un clerc qui rende compte au sainl-Siége de l'état de son 
diocèse , en se conformant à la formule, pro statu ee^ 
desiae. Les évèques de France, d'Espagne, d'Angleterre, 
d'Allemagne, et des pays d'Europe en deçà de la mer du 
Nord, de la mer Baltique, doivent tous les quatre ans venir 
à Rome pour rendre comple de leur adminislration. 
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Le terme pour la visite ad limina est de cinq ans 
pour les évèques des autres pays de rEurope, et pour 
ceux de l'Afrique; de dix ans pour ceux de l'Asie, do 
l'Amérique et de l'Océanie. Le droit accorde trois mois 
d'absence aux évèques qui doivent se rendre à Rome tous 
les trois aiis; il en accord» sept à tous les autres. Les évè- 
ques d'Italie font la relation ad limina tous les trois ans. 
* L'Evèque, relativement à sa di^té, a droit à des rede- 
vances, tels que les biens et revenus de l'évèché, connus 
sous le nom de loi diocésaine: ces redevances consistent 
en droits de dîmes, de synode, de [iroiuralion etc. La loi 
qui autorise ces ])crceplious se iiouiiiic loi diocésaine. 
Il peut encore exiger les droits cathédratiqtm. 

Benoît XIV, dans son remarquable traité de sijmdo 
dioecesana, expose tous les droits et les devoirs des 
évèques. 

ARTICLE II. 

Du Vicaire gèmral et du Vicaire forain. 

Le vicaire général est un clerc qui représente l'Evèque 
dans l'exercice du for volontaire et du for contentieiAX. 
Il n'est pas pourvu de bénéfice; il a seulement un oûice 
joint à la dignité. D'après les canons , les vicaires des 
évèques étaient ou vicaires nés ou vicaires donnes de l'Evè- 
que, c'est-à-dire, nommés par lui. Les vicaires nés étaient les 
archidiacres qui , dans la discipline de l'Eglise, étaient char- 
gés de Tadministration des biens, du jugement des procès 
des fidèles etc. Us voulurent insensiblement s*arroger une 
juridiction très-étendue au détriment de celle de l'Evèque, 
et leurs attributions furent restreintes par rinstitution de 
vicaires généraux. 

Boniface Vill parait être le premier qui ait fait usage 
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du nom de ficaire général, dans les décrétâtes: officiai 
et vicaire général, d'après Un, désignent la même per- 
soûûe. Nous n'avons maintenant que dos vicaires dali 
on electi, et on les divise en vicaires généraux et vi- 
caires foraios. Le vicaire général doit résider auprès de 
l'Evèque ; il exerce la juridiclion dans le for gracieux 
et Gootentteux, pour les choses spiritaelies, soit en por- 
tant des censures, soit en dispensant des vœux, des ser^ 
ments etc. 

L'Evèque qui peut gouverner seul un diocèse, parce 
qu'il est peu éteinlu, n'est pas obligé de prendre nn viraire 
général; il peut le (hoisir sans consulter préalablement 
le chapitre. Si rFv^ nic a deux diocèses unis et situés 
dans des pays appartenant à des nations dilTérentes, il 
doit établir deux vicaires gom^raiix. Durant l'absence du 
vicaire général, ou quand celui-ci est dans l'impossibililé 
d'exercer ses fonctions, l'Evèque peut donner à un autre 
clerc le titre de pro-vîcaîre général. 

Toici les qualités que doit avoir le vicaire général: 
il doit être clerc et âgé de vingt-cinq ans au moins, il ne 
doit être ni bigame ni actuellement engagé dans les liens 
du mariage. 

Réguliereaient, on ne peut choisir pour vicaire géné- 
ral ni un curé, par ce que les fo.nctions de vicaire géné- 
ral sont incompatibles avec celles de curé, ni le chanoine 
pénitencier, ni un religieux, ni un parent de l'Evèque, ni 
quelqu'un qui soU originaire de la ville épiscopale, ou 
du diocèse. 

Le vicaire général ne peut pas foire tout ce que 
liit l'Evèque. Il ne peut pas exercer les pouvoirs qui 

n'étant pas compris dans le mandat général, demandent 
un mandai spécial, fut-il même revêtu du caractère épls- 
coDal. Il ne peut ni connaître des causes criminelles ou 
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matrimoniales, ni Gonférer des bénéfices, ni !es unir, ni 
les fonder. Il ne peut ni visiler le diocèse, ni convoquer 
le synode, ou le ehapitre; ni présider le chapitre ou 
y donner son suffrage. Il ne peut pas absoudre des cas 
réservés à TEvèque ni accorder aux autres la faculté d'en 
absoudre ni dispenser des irrégularités provenant de cri- 
mes occultes, ni accorder des diinissoircs pour les Ordres, à 
moins que l'Evèquc no réside dans des pays Irès-éloignés, 
ni accorder des indulgences, ni enfin publier des moni- 
toires pour la r<^,vélalion d'un couitable. Il lui est dé- 
fendu de conierer des bénéfices; il peut toutefois approuver 
les sujets présentés par un patron, parce qu'il n'exerce 
ici qu'un acte de justice, tandis que dans le premier cas, . 
il ferait un acte de libéralité. 

La juridiction, du vicaire général est-elle ordinaire 
ou déléguée? La question est controversée parmi les auteurs. 
Le sentiment le plus commun reconnadt au vicaire général 
une juridiction ordinaire. 

• 11 lorme en effet un même tribunal avec l'Evêque et re- 
présente celui-ci: sa juridiction lui est donnée par la loi com- 
me toute juridiclion ordinaire; il forme une personne mo- 
rale avec l'Evèipie: il n'y a pas d'appel du\icairo général h, 
son Evèque, comme il y en aurait, s'il était son délégué, 
dans les pouvoirs du mandat commun; cette délégation 
peut exister pour les pouvoirs extraordinaires qu'il pourrait 
recevoir. 

Qu'on ne dise point que la juridiction ordinaire vient 
de la loi et que celle de vicaire général lui est donnée 
par l'Evêque: ce dernier ne fait qae choisir la personne ' 

capable de remplir cet ofiice. Le vicaire général peut délé- 
guer ses pouvoirs; il ne le pourrait pas, s'il était lui-môme 
simplement délégué. De cette juridiclion ordinaire décou- 
lent plusieurs pouvoirs. 

4 



Digitized by Google 



Ses pouvoirs expirent à la mort de TEvêquc , à sa 
translation canonique h un autre siège oulorsijuc 1 Evèque 
se démet de sa charge; il perd ses pouvoirs par la révo- 
cation de son maDdal ou par la suspense. Les causes qui 
font cesser les pouvoirs de l'Evèquc font en même-temps 
cesser ceux de son vicaire générât. Si ce dernier exerce 
la juridiction à la mort de l'Evèque, son décès ne lui étant 
pas encore connu, ses actes sont valides. 

Les vicaires forains sont des clercs qui , en dehors 
de la ville épiscopale, exercent sur une certaine étendue de 
territoire une juridiction (pie l'FAÔque détermine àson gré. 
Ils doivent iublruire 1 Ordinaire de la conduite et des 
mœurs de ses clercs, s'assurer que les curés adminis- 
trent bien les paroisses, et que les décrets de l'Evôque 
sont fidèlement mis à exécution. Us peuvent punir les 
clercs en certaines choses déterminées par mandat spécial; 
mais on peut de leur sentence faire appel à l'Ëvèque, 
parce que leur juridiction est déléguée. 



Le chapitre est une réunion de clercs ré^^uliers ou 
séculiers, selon qu'ils demeurent dans un monasicre ou 
qu'ils sont attachés à une église. Les statuts qui les ré- 
gissent s'appellent capitula. Les chanoines séculiers se 
divisent encore en chanoines attachés à une église cathé- 
drale, ou en chanoines attachés à une église qu'on ap- 
pelle alors collégiale. Le nom qu'ils portent découle de 
la règle qu'ils sont tenus d'observer dans le service de 
Téglise. Les chanoines réguliers vivent en commun dans les 
monastères, sous l iiulorité de l'Abbé; les clianoincs sé- 



ABTiaE m. 



Des Chapitres. 
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culicrs vivent séparément sous la juridiction de TOrdi- 
naire. Ils ont, d'après les canons, trois obligations im- 
portantes à remplir: T celle de résider auprès de l'é^rlise 
an service de laquelle ils sont attachés; 2° celle d'assister 
chaque jour à l'office canonial; 3" celle enfin de se trouver 
anx assemblées capitulaircs f}ui ont lieu à certains jours. 

1^ Ils sont tenus à la résidence. - Voici les prescri- 
ptions du Concile de Trente à ce sujet: il ne sera per- 
mis en vertu d'aucun statut ou d'aucune coutume à ceux 
qui possèdent dans les églises cathédrales ou collégiales, 
des dignités, prébendes ou portions de prébendes^ d'être 
absents des dites églises, plus de trois mois, chaque année, 
sans préjudice néanmoins des constitutions des églises, 
qui exigent un plus long service; autrement, chacun des 
coutreveuanfs sera privé, la première fois, de la moitié 
des fruils au\(|uols il a droit, à raison même de sa pré- 
bende cl do sa résidence. En cas de récidive, il sera privé 
de tous les fruits qti'il aurait acquis cette même année; s'il 
y en a qui persévèrent dans leur contumace, on procé- 
dera contre eux suivant les constitutions des saints canons. 

La résidence annuelle pour les chanoines est donc 
' de neuf mois; tous cependant ne peuvent pas s'absenter 
. à la fois, de peur que le service divin ne soit interrompu: 
il faut toujours la présence des deux tiers des chanoines; 
les vacances sont accordées non pas à lout le chapitre à 
la fois, mais à chatiue chaiiDine en particulier. La permis- 
sion de i Ordinaire n'est pas nécessaire pour ceiie absence 
concédée par les canon? , à moins que le chanoine ne 
quitte le diocèse, comme l'observe Benoit XI Y dans ses 
Institutions. En ce dernier cas, le chanoine doit demander 
des lettres discessori^les, et l'Evèque ne doit pas les lui 
refuser $ine ratiùmbili mm, 

L'Evèque peut frapper de la suspense et de Texcom- 
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miînicalion le chanoine qui manque à la loi de la rési- 
dence, si le lieu où se tronvc le coupable lui est connu. 
Dans le cas contraire, l'Ev^ique le somme de comparaître 
à son tnbunalf et six mois après la deroière citation, il 
le prive de son bénéfice. . 

La privation des fruits du bénéfice es^lle encourue 
de plein droit, on bien faùt-il auparavant un procès m 
forme f Selon l'opinion qui parait la plus probable^ le 
procès est nécessaire, parce que le décret porte le mot 
privelur, qui semble indiquer une sentence préalable. 
. 2 Ils doivent assister au chœur. - Ils sont obligés non 
seulement d'y assister, iiiiii> encore de chanter Toffice cano- 
nial, el il*' remplir toufis les loiiclions que Benoît XIV 
énumère dans ses Inslilulioiis. Les chanoines sont obligés 
do célébrer tous les jour$ la messe conventuelle , con- 
forme à l'office du jour, et de l'appliquer pour lesbieur 
fàiteurs tn génère. Durant le carême, le temps des ro- 
gations, aux quatre-temps et à la veille des fêtes, s'ils 
ont un office de neuf leçons, ils célébreront une seconde 
messe. Si la vigile, les rogations tombent un jour de féte, 
ils devront célébrer une troisième' messe: la première 
après tierce^ la seconde après sexte, el la troisième aiircs 
noue; il sutfit néanmoins d'en appliquer une pour les bien- 
faiteurs. Si un. curé, pourvu d'une pn^'houde canoniale, 
doit lui-mî^me célébrer la messe coin entuelle, les jours 
de dimanche ou de fête, il chargera un autre prêtre d'ap- 
pliquer la messe pro populo. 

8° A moins d'excuse légitime, les chanoines doivent 
assister aux assemblées capitulaires. Comme tous les au- 
tres clercs pourvuade bénéfices àeharge d'âmes, ils doivent 
fure publiquement la profession de foi,, en présence de 
l'Evéque et du chapitre, dans l*intervalle des deux mois 
qui suivent leur installation; sans celte formalité non facmU 
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firwstm iim, d'après les termes du droit. Cependant, par 
leur assistance au chœur, ils ont part aux distributions 
quotidiennes. Les clianoines des collégiales, sans charge 
d'âmes, ne sont pas obligés de faire la profession de foi. 

11 faut distinguer les fruits delà prébende, les dis- 
tributions quotidienne appelées distributions commu- 
nes, et les dibUibiitions inter praesentcs. Les distribu- 
lions quotidiennes comiimiics suiil iormôcs du tiers des 
revenus annuels de la prébende; les distributions inter 
praesentes sont les revenus que la volont(i expresse du 
testateur, ou bien les statuts on règlements particuliers 
réservent wûol chanoines qui font personnellement le servi- 
ce. Les revenus de la première espèce sont donnés à raison 
de la résidence; les autres, pour' l'assistance au chœur. 

Le chanoine , absent durant les trois mois que lui 
accorde le droit, gagne les revenus de la prébende, malgré 
pette absence^ il en est de mftmé des deux chanoines; dont 
TEvêque aui ail besoin pour l'aider dans l'administration 
diocésaine; cependant ils i)erdent alors les distributions 
quotidiennes. Deux chanoines, appelés Pmdatores, sont 
charû:<''s de noter chaque jour les absents, pour en tenir 
compte à la répartition des distributions quotidiennes. 
Le t^hanoine qui s'absente du chœur , pour des motifs 
prévus par le droit, peut néanmoins avoir part aux dis- 
tributions ordinaires:' l' s'il est malade; 2's'il est dans l'im- 
possibilité absolue d'assister m chœur. Si l'infirmité est 
^ réellement grave, il est entièrement dispensé de cette as- 
sistance; si elle n'est pas grave, il doit être présent à la 
partie de l'office à laquelle il peut assister sans grande in- 
commodité. 

S'il est injustement excommunié ou emprisonné, il 
ne perd pas ses droits aux distributions. Le bien évident 
qui résulte de celte absence pour l'Eglise, est aussi un 
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motif légitime pour jouir de ces revenus. H y a plusieurs 
chanoines qui, dans ces cas, ont droit aux distributions or- 
dinaires; tels sont , le chanoine théologal, le jour où il 
explique TEcriture-sainte; le chanoine pénitencier, lors- 
qu'il cnlciul les confessions ; le curé , pendant qu'il se 
trouve occupé du soin de ses paroissiens ; le chanoiiiô 
qui, pour défendre les ihoits du chapitre, assiste au con- 
ciic général, provincial, ou au synode diocésai!i etc. 

Dans les chapitres, il y a des clercs qui sont simplement 
chanoines; d'autres ont un office, ou un pet sonnât^ ou une 
dignité. Pour être constitué en dignité, il faut avoir la 
préséance et la juridiction ; pour le personnat, il suffit 
d'avoir la préséance; pour avoir un office, il faut remplir 
un ministère, tel que celui de théologal ou de pénitender. 
Les chanoines sont revêtus du caractère sacerdotal, ou 
simplement diacres, ou sons-diacres. 

L Evèque ou celui qui a la première dignité du cha- 
pitre, convoque les chanoines. Aux réunions non prévues 
par les slaluls capiiulaircs, il faut appeler eu personne 
tous ceux qui ont droit de suffrage; les jours marqués 
par les statuts , ils se réunissent sans convocation per- 
sonnelle préalable. Certaines décisions demandent la pré- 
sence de la majorité des membres, et les deux tiers des 
suffrages; d'autres ne réclament que la majorité des suf- 
frages de ceux qui sont présents, sans nombre déterminé 
de membres. 

ARTICLE IV. 

J)es Chapitres des Cathédrales et du Vicaire 

Çapitulaire. 

§. 1. Des Chapitres des Cathédrales. 

Pai mi les églises du diocèse, il y eu a une qui est 
comme le centre de la communion diocésaine; elle occupe 
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le premier rang; c'est le siège, le Irône de l'Evêque, la 
cathédrale. Lorsque le siège est occupé, elle a pour chef 
rOrdinaire, et pour membres les chanoines du chapitre, 
comme nous l'enseigne le Pape Alexandre III. Le cha- 
pitre de l'église cathédrale esl le sénat de TËvèque. Tous 
les prêtres et les diacres de la dté constituaient jadis 
rassemblée du elergé, qui formait le conseil de l'Evêque, 
pour les affaires ecclésiastiques. Les chanoines des cathé- 
drales représentent tout le clergé dans ses anciennes attri- 
butions; ils sont donc les conseillers de l'Evèque. Saiis le 
conseiilement de l*Evêque, les chanoines ne peuvent rien 
innover eu ce qui concerne l'exercice du culte ou 
la discipline ecclésiastiiiuc ilans le diocèse ; l'Evèque 
lui-même ne doit rien entreprendre d'important sans 
consulter le chapitre. Quelquefois il doit demander 
l'avis des chanoines, sans être obligé de s'y conformer, 
dans d'autres circonstances, il faut qu'il ait leur consen- 
tonent. 

D*aprés les décrétales, de his quae fimt a praela^ 
tis^ il y a plusieurs cas où TEvéque doit simplement 

consulter le chapitre, et plusieurs autres où il est obligé 
de suivre leur décision. Voici, d'après les auteurs, les 
principales circonstances dans lesquelles les prélats ont 
besoin du consentement du chapitre: quand il s'agit de 
choses qui ont rapport à la célébration des offices; quand, 
par la réunion de l}énéfices simples il faut augmenter une 
préliende qui n'a que de faibles revenus; lorsque dans 
les cas prévus par le droit, ils doivent sévir contre quelque 
membre du chapitre, si le chapitre est exempt, con- 
formément au concile de Trente (sess. 2S. c. 6. de 
reform.). Ils doivent encore le consulter pour l'érection de 
nouveaux canonica(s, pour la nomination des chanoines 
iioiioi aires, pour ia uomiiiaUon des examinateurs pro-syno' 
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daux, uii aii après le dernier synode^ enfin pour toutes 
les affaires où le chapitre se trouve intéressé. 

L'Evêqiie doit consulter le chapitre, pour la rédaction 
des statuts synodaux, sous peine de nullité à muius que 
la S. Congrégation ne guérisse ce défaut de forme. Pour 
les atTaires concernant les clercs des séminaires , pour 
l'administration générale des séminaires, il doit seulement 
' consulter la commission administrative, dont les membres 
sont daignés par le concile de Trente. 11 est en outre 
obligé de prendre Tavis du chapitre, quand il faut rem> 
placer les juges synodaux morts depuis le dernier ayncfde 
de l'année. 

IL Du Vicaire capilulaire. 

Lorsque le siège épiscopal est vacant, la juridiction 
épiscopale passe au chapitre. Le siège devient vacant par 
la mort de l'Ëvôque, aussitôt que la nouvelle de sa mort 
est connue; par sa démission, oupar sa translation à un autre 
siège: la vacance commènce au moment où la démission 
est acceptée par le saint-Siége, ou que la translation est 
effectuée par Tacte du consistoire. Le siège est encore 
vacant si TEvêque est déposé. 

L'Evèquc exile ou emprisonné exerce encore la juri- 
dicliun par le moyen de son vicaire général. S'il tomhe 
en démence, ou s'il est atteint d'une maladie fort gra- 
ve qui l'empêche de remplir ses fonctions épiscopales, 
le siège est interprétativement vacant , dit Reiiîensluel. 
Tout le chapitre ne peut exercer long-temps la juri- 
diction: il est obligé de nommer un vicaire capitulaire 
dans les huit jours qui s'écoulent depuis le moment de 
la yacance du siège. Après ce temps, si rèlection n'a 
pas eu liei^, elle est dévolue au Métropolitain, ou si le 
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siège métropolitain est lui-mèino vacant, au plus ancien 
Ëvèque fiuffragant. Même après les huit jours, le chapitre 
a le pouvoir de choisir le vicaire capilulairo, jusqu'à ce 
que le métropolitain ou le saffiragaot ait lui-même fail 
coDDjiltre soD choix* Le pouvoir ordinaire de juridiction, 
à l'exception de eelui qui est réservé au pouvoir épi^ 
copal , passe alors .au vicaire capitulaire. Il ii'a point 
néanmoins la juridiction que TEvêque lui-même possède 
par délégation apostolique. 

Pour remplir les fonctions de vicaire capitulaire , il 
faut choisir nn clerc, docteur ou licencié en droit canon. 
D'après le bref de Pie VU, en date de 1810, il est dé- 
fendu de choisir pour Vicaire capitulaire, celui que le 
pouvoir séculier aurait présenté pour occuper le siégeépi- 
seopaL £n effet, le vicaire capitulaire doit rendre. compte 
de son administration, au futur Evèque, ce qui suppose 
que ce doit être un autre que lui-mtme.*Le pouvoir de ju- . 
ridiction dévolu au vicaire capitulaire s'étend au for in- 
térieur et an for extérieur, au spirituel et k ^administration 
du temporel, avec certaines restrictions marquées par les 
canons. 

Le vicaire capitulaire approuve les confesseurs, absout 
des cas réservés par l'Evôque, commue les vœux non ré- 
servés par le droit et accorde des dispenses dans les cas 
dépendant de la juridiction ordinaire de TEvèque. 11 veille 
à la recherche des coupables, connaît des causes matrimo- 
niales, visite le diocèse et convoque le synode un an après 
la tenue du dernier; il porte des ordonnances qui ont force 
de loi, même sous le futur Evèque, si ce dernier ne les an- 
nulle pas. 11 porte des censures, instruit les procès sur l'au- 
thenticité des vertosetdes miracles des serviteurs de Dieu; 
il exécute les dernières volontés des mourants, fait rendre 
les comptes aux administrateurs des biens de l'église, établit 
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des économes dans les paroi^^ses vacantes, publie le coii- 
coTirs pour les cures et désigne au saint-Siége le plus digne 
parmi les concurrents. Il ne peut pas conférer des bénéfi- 
ces , dont la libre collation appartient à l'Ëvèque; ii peut 
cependant instituer Les clercs présentés par les patrons. Il 
ne peut £ûre aucune aliénation de biens et doit fidèle- 
ment rendre compte de son administration & TEvèque 
qui montera sur le siège. Il ne peut donner des lettres 
dimissoriales qu'un an après la vacance du siège, si ce 
n'est aux clercs qui, d'après les canons, doivciil être or- 
donnés dans les six mois après la collation du bénéfice. 
En un mot, il ne peut rien faire qui supprime ou di- 
minue les droits de l'Evêque. Il convient de le choisir 
parmi les membres du chapitre, quoiqu'on n'y soit pas obligé. 

Un curé ne peut pas être choisi pour \icaire capitu- 
laire. Le vicaire capituiaire chanoine gagne les distributions 
quotidiennes; au ctour il doit occuper la même stalle qne 
précédemment. Si Ton prend un clerc étranger au chapi- 
tre, il doit occuper la seconde place au chœur ou dans les 
processions: la première est tenue par Tarchidiacre ou par 
celui qui après TEvêque a la première dignité. Il ne peut 
pas être révoqué sans motif grave et légitime, quand bien 
même la commission lui serait donnée par le chapitre, 
ad benepîacitim nostrum. Le vicaire capituiaire peut dans 
trois cas céder ses pouvoirs à un autre: 1' quand il le fait 
pour peu de temps et pour des raisons graves; 2' quand 
il a reçu cette faculté du chapitre qui le députe; 3' lorsqu'il 
le fait pour cause d'infirmité ou d'empêchement majeur. 
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ARTiaE V. 

Des Evêques coadjuteurs et des Prélats inférieurs. 

On donne 1 ' nom de coadjuteur à des clercs qui ont 
reçu la consécration épiscopale et que l'on envoie sou- 
vent civcc droit de future succession, auprrs de l'Ordi- 
naire d un diocèse, déjà avancé en âge ou infirme, pour 
l'aider dans radministration du diocèse. Le Souverain Pod- 
tîfe peut seul donner des coadjuteurs. 

On appelle prélats inférieure des clercs qui ne sont pas 
consacrés évèques, mais qui ont toutefois une juridiction 
quia^i épiscopale sur les personnes qui sont sous leur admi- 
nistration: tels sont quelques Supérieurs Réguliers, par 
exemple, les Abbés exempts de toute juridiction épiscopale. 

On dislitigue trois classes do prélats inférieurs. La 
première classe comprend ceux qui ont juriiliction sur une 
église, un monastère et les personnes qui sont allachées 
à celle église, à ce monastère: tels sont les Abbés des 
monastères. La seconde classe comprend les prélats qui 
ont une juridiction plus étendue que les précédents, par 
exemple, sur les clercs et les fidèles occupant un terri- 
' toire situé dans un diocèse et d'une certaine étendue; on 
les appelle Âbliés guasi mllius, 

lÂ troisième classe comprend les prélats qui ont jurî' 
diction épiscopale sur un territoire séparé et limitroplie 
seulement d'un diocèse: on les nomme Abbés Niillim. 
Quoique ces Abbés exercent par privilège apostolique 
la juridiction volontaire cl contentiense quasi épiscopale 
dans le territoire qui leur est soumis, ils ne peuvent ni 
convoquer un Synode^ ni conférer des bénéfices à charge 
d'àmes, ni ordonner les clercs séculiers, ni leur donner des 
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lettres dimissoriales; ils doivent pour cela avoir recours ou 
à l Evêque du territoire où ils se trouvent ou à celui qui 
occupe le siège du diocèse voisin. Les prélats réguliers, 
quand ils ont été solennellement bénits, peuvent, avec un 
privilège spécial du saint-Siége, donner la tonsure et con* 
féfer les Ordres mineurs à leurs sujets réguliers. 

ARTIÇtE VI. , 

Des . Curés. 

Le Curé est un clerc déjà prêtre ou qui doit être re- 
vêtu du caractère sacerdotal dans Tannée même do sa 
nomination. Une partie du diocèse , parfaitement déter- 
minée relativement au territoire et aux personnes , lui 
est confiée par qui de droit, avec pouvoir d'administrer 
les sacrements aux fidèles dans une église désignée, et 
de leur distribuer les autres biens spirituels. Qn l'appelle 
parodm^ plebanm^ rettor. Le nom de curé lui vient du mot 
• latin Cttria qui avait chez les. anciens la même signifi- 
cation que le mot cura. Le nom pceroehia est fort ancien. 
Les Romains désignaient par ce nom une hôtellerie où 
les ambassadeurs, obligés de voyager pour les affaires du 
gouvernement, étaient pourvus de tout ce qui i Mail né- 
cessaire pour leur entretien. Le mailre d'hùtoi portait le 
nom de parochm. 

* Dans les premiers siècles, il n'y> avait de paroisses en 
titre que dans les villes les plus conddérables et c'est 
rËvèque qui était à la ièlede ces paroisses. Celui-ci envoy- 
ait toutefois dans les campagnes, où l'on avait élevé des 
oratoires, des prêtres pour y exercer les fonctions du 
ministère. Le nombre des fidèles prenant peu à peu de 
raccroibsemenl, ce service provisoire fut remplacé pai un 
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service permanent, et les prêtres au lieu de revenir à 
la ville épiscopale , api ( s l'exercice de leurs fonctions, 
commencèrent à y demeurer. Les curés sont d institution 
pontificale. Leur juridiction ne s'étend pas au de là de la 
surveillance, et du for de la conscience; ils sont sans juri- 
diction ecolésiastique au for extérieur; cette juridiction 
du for de la conscience est toutefois ordinaire et peut être 
déléguée. 

' Le concile de Trente parle en ces termes des devoirs 

des curés: Cum praecepio divino mandatum sit omnibus, 
quibiis animarum cura comtnissa est, oves suas agnoscere, 
pro his mcrificium offerre^ verbique divini pracdicatione, 
sacramentorum administratione, ac bonortm omnium ope- 
rum exemplo pascere, paupermn, aliarumque miserabiïnm 
personarum cwram patemam gerere, et in coètera mmia^ 
pastoralia înembere; quae mnia nequaquam ab iispraes' 
tarij et impleri jmmU^ qui qregi' non inmgilani^ negùê 
asmtuiKt, $ed mercenariarum more iesenmt^, SacmmUa 
Synùdm eos aàamet, et horta^, til âifmmm praecejh 
tmvm memùres, factique forma gregis in judicio et mi' 
taté pascmit et regant. 

Le curé est obligé de prêcher au moins les jours de 
dimanctie et de fête , ou d'employer à ce ministère sacré 
d'autres prêtres capables de le remplacer, quand il ne 
peut le faire lui-môme. Ses instructions, pour être utiles, 
doivent être à la portée de ses paroissiens. SMÎ néglige 
l'exercice de cette fonction principale, il pourra, après 
trois raonitions successives, être frappé de censure par 
son Ëvêque. Il doit instruire des vérités de la religion 
les enfants et les ignorants; administrer les sacrements 
de baptême, de pénitence, d'eudiaristie, d'extrème-onction 
et de mariage; connaître ses brebis et tenir quatre re- 
((litres: le pr^er, pour y inscrire les noms de tous ses 
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paroissiens; le second, pour les baptêmes; le troisième, 
pour les noms des personnes qui ont reçu la confirmatioD; 
le quatrième enfin pour les sépultures. 11 doit rédiger ces 
Actes d'après les formules du Rituel romain. 

Les jours de dimanche et de certaines fêles désignées 
par le droit , il est tenu d nilVir le sain [-sacrifice pour 
ses paroissiens. Il doit se conformer on cela à la Cons- 
tilulion d'Urbain VIII, Universa per orhem. Cotte obli- 
. galion a clé de nouveau rappelée par Pie IX, dans la bulle, 
AmaMissimi Redemptoris. il doit faire des. bonnes œuvres, 
avoir soin des pauvres et des mailieureux avec une sollici- 
tude paternelle. Il doit, en observant toujours les règles de 
la prudence, procurer le bien spirituel de ses paroissiens, 
et se rappeler qu'un jour il rendra compte de son admlnis-. 
tratiott à un juge intègre et sévère. 

Il est tenu à la loi de la résidence. D'après les déci- 
sions de la S. Congrégation du Concile, il ne doit pas 
être absent de sa paroisse au de là de deux mois, sans 
mol if légitime. SMl a des raisons graves de prolonjïer son 
absence, elle ne doit pas dépasser trois ou quatre mois, 
et ne doit avoir lieu qu'après qu'il a préalablement obtenu 
par écrit l'autorisation de l'Ordinaire. Autrement il perd 
les fruitsdeson bénéfice et il est tenuà la restitution. Cette 
résidence doit être aetm, fùmelle et non maxèrielle, c'est- 
àrdire , qu*il ne doit pas se décbarger sur ses vicaires 
de presque toute Tadministration. 

Voici les décrets promulgués par la S. Congrégation des 
Rites, relativement aux droits des curés dans les paroisses. 
' I. Au coufraternitates laicorum le^ilimo ereclae iu 
Ecclesiis Parochialibus habcant dependenliani a Parocho 
iu explendis Funclionibus Ecclesiaslicis non Parocliialibus? 

II. An diclae Confraternitates orectae inCappeilis, vel 
Oraloriis lum publicis, lum privalis annexis Parocbiaiibus 
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Ecclesiis, el ab eis cicpendenlibus habcaiU diclam depeu- 
dentiam a Parocho quoad dictas functiones ? 

III. Ân Gonfraternitates erectae in aiiis Ecclesiis pu- 
blids habeank, qnoad easdem functiones, aliqoam depen- 
dentîam a Parocho , intra cajus Parochiae limites sitae 
sont Ecclesiae ? 

IV. An CSonfraternîtates erectae in Oratoriis tnm pu- 
bliciS;, tum privatis, sejunclis ab Ecclesiis Parochialibus, - 
quoad dictas functiones ecclesiasticas habeant diclam de- 
pendeuliam a Parocho ? 

V. An benedicliones , et distribuUones Candolarum^ 
Cinerum, el Palmanim sint de juribiis mere Parochialibiis? 

VI. An benedicliones muîierum post parlum, Fonlis 
• Baptismalis, Ignis, Seminis, Ovorum, et similiom sint de 

jofibus mere ParochiaLibns ? 

VIL An fnnctiones omnesHebdomadaeSanctaesint 'de 
joribus mere Parochîalibas f 
. . Vm. An celebratîo Missae solemnis ferlA quinta in 
Goena Domini, sH de dictis juribus Parochialibus f 

IX. An prima pulsatio campanarum in Sabbato Saaclo, 
sit de diclis juribus Parochialibus ? 

X. An ceiebr.itiii Missaïuin solemninm per aniuim, 
sive pro vivis sive pro defuncUs , sit de diclis juribus 
Parochialibus ? 

- XI. An expositio Quadraginta Uorarum, et benedictio, 
quae fit super populo, sit de dictis juribus mere Paro- 
chialibus ? 

ni. An expositio, quae fit cum Reliquiis, vel sacris 
Imaginibus, et benedictiOi quae cum eis fit super populo, 
sit de dictis juribus Parochialibus f 

XIlï. An functiones in praecedenlibus oclo dubiis, vi- 

delicet a dubio quinte ad duodecimuni expressae, peragi 
possint in Oratoriis privatis, conlradiceute Parocho ? 
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XÏV. An in diclis Oraloriis privalis Confraternilalum 
per Confiatrcs stalis horis recilari possint Hoiae Cano- 
nicae cum cantn, vol sine, absqne licentia Parochi ? 

. XV. Au in diclis Oralonis lu iv.ilLs sit licita celcbralio 
Missac privatae asseuiienie Ordiiiaiio Loci, et contradi- 
■ cente Parocho ? 

XVI. An Cappellaui Gonfraternitatum possint populo 
deoancim Festiviutes , et Vigilias occurrentes in beb- 
domada absque licentia Parochi ? 

XVIL An Parochiis, iiavitis CoDfratribuSf docere possil 
Doclrinam Christianam in praedictis Ecclesiîs et Oratoriia 
pnblicis, et privatis a Parocbiali divisis et separatîs ? 

XMII. An in saepedictis Ecclesiîs publicis Confrater- * 
nitatum possint liaberi publicae Gonciones, cliam perlolum ^ 
cursum Quadragesimac, vel advenlus, cum licentia Ordi- 
narii, et absque Ik i iilia Parochi ? 

XIX. An in ejusdom Ecclesiis possit celebrari 3lissa, 

* sivo lecta sive cantala, ante Missam Parocliialem , sive 

lectam, sive canlaîara ? 

XX. An ad Parochum spectet (acere otTicium funèbre 
super cadaveribiis sepeliendis in saepedictis Ëeclesiis, et 
Oratoriis pnblicis Gonfraternitatum ? 

XXI. An Intra ambitum earumdem Ecclesiamm fieri 
possint Processiones juxta cujusque Gonfraternitatis insti* 
tom absque interventn, vel licentia Parochi ? 

XXII. An eaedem rrocessioncs ficri possint extra am- 
bitum diclarum Ecclesianiin, absque licenliailloi uiiiParo- 
chorum, per quorum loi riioritim transeundiini est ? 

XXIII. An in diclis Processiouibus Capellam ContVa- 
lernitatum i)ossinl delerri slolam ? 

XXIV. An Ëpiscopo accedenti ad Ecciesias publicas 
Gonfraternitatum, quae non sinf Eegularium, neque .prp- 
prium Rectorem beneficiatum babeant, porrigendum sit 
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aspersot ium a Parocho, in cujus terrilorîo sunisitae diclae 
Eeclesiae? 

XXY. Aq earumdera Ecclesiarum, etConfraternitalum 
Rectores, et Cappellanos possit Parochus , cessante alio 
speciali, ac legiiimo litulo, et ex solo jure Parochialitalis, 
eompellere iovitos ad assistendum Functionibus Ëcclesiae 
Parochiaiis ? 

XÎVI. An in saepedictis Ecclesiis Confraternitatum , 
neque Parochialibns, neque Begularibus, retineri posdt 

Sanctissimum Eucharistiae Sacramentum sine speciali ht- 
dulto Sedis Aposlolicae? 

XXVII. Praesupposila faciiltate retinendi , an possil 
infra amium publiée exponi sme licenlia Oïdinarii? 

XXVIII. An possit Parochus se ingererti in admini- 
straUone oblationum vel eleemosynarum in saepedictis Ec- 
clesiis recoUeclanim, vel capsulae pro iUis recipiendis ex- 
positae clavem relinere? 

XXiX. An in Ecdesia Parochiall confratra, vel eo- 
nim Cappellani immîscere se valeant, invito Parocho, in 
ejusdem Eoclesiae functionibus, sive Parocfalalibiis, âve 
non Parochialibns? 

XXX. An Confralernilalcs sive sint ereclac iii Eoclesia 
Parocliiali, sive extra illam, possint pro libito, et juxta 
uniuscujusqne peculiaria slaluta, Gongregaîioiies suas fa- 
cere absque inlerventu, vel licenlia Parochii' 

XXXI. An possint propria bona administrare, ac de 
iilis disponere, absqne ulla dependentia à Parocho? 

XXXIL Quando jParochus eisdem GoDgregalionibus in- 
térêt de mandate Ordinarii^ et tanquam ^us Delegatus, an 
poflsit suffragium decisivum ferre; el quatenùs affirmative. 

XXXni. An etiam sufTragiuni duplex? 

Sacra eadem Rituum Congregalio re mature discussa 
respondeudum e^se censuit. 

5 
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Ad primnm affirmative. - Atl s< cutidum affirmative. - 
Ad tertium négative. - Ad qnarlum négative. - Ad qiiin- 
tum négative. - Ad sextum négative; sed benedictiones mu- 
lierum, et Fontis BapUsmalis fier! debere à Parochis. - 
Ad septimmn négative pnmt jacet. - Ad octavum negar 
tive, prout jacet^ sed spectare ad Parochos. - Ad nonum 
négative, proui jacet, sed spectare ad Ecclesiam dignio- 
rem, ad fonnam Ck^nstitutionis LeonisX. - Ad decimmn 
ncgaUve, proiit jacet; sed liccre Confialiibus dunlaxat in 
festivilalibiis solemnionbus ejusdem Ecclesiae, vel Orato- 
rii, ut in Brundnsina sub die 1 îunii 1601. 

Ad ôndecinmm négative. - Ad duodecimiim iicgalive: 
et quoad benedictiones cum Reliquiis, et Imaginibus serven- 
tur décréta. - Ad decimum tertium, satis provisum in supe- 
rioribus. - Ad decimum quartum affirmative ; nisi aliter 
Ordinarius statuai ex rationaliiii causa. - Ad decimum 
quintum affirmative. Ad decimum sextum affirmative. - 
Ad decimum septimum négative. -Ad decimum octavum 
affirmative. - Ad decimum nonum négative, nisi aliter Epis- 
copus dis{ioiiaL - Ad vigesimum alliï mativc, quando tumu- 
landiis est siibjectus Parocho, intra fines cujus estEcclesia, 
vel Oratoriiim. - Ad vii^usimum primum affirmative. - Ad 
vigesimum secundum négative; nisi adessel licentia Epi- 
scopi. - Ad vigesimum tertium négative, extra propriam 
Ëcclesiam. - Ad vigesimum quartum, négative. - Ad vi- 
gesimum quintum négative. -Ad vigesimum sextum né- 
gative. - Ad vigesimum septimum négative. - Ad vigesi- 
mum oçtavnm négative. -Ad vigesimum nonum négati- 
ve. - Adi trigesimnm affirmative, dummodo non impediant 
functiones et divina officia. - Ad trigesimum primum affir- 
mative. - Ad trigesimum secundum négative. - Ad trige- 
simnm terliuDi iic^alive. Et ila, salvis lamen conventio- 
nibuS) et pactis in ereciione Confraternitatum forsan factis. 
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concordiis inter parles initis, eta Sancta Sede approbaiis, 
indultis, GonsUtuliooibus Synodalibus, ac Provincialibus, 
consuetttdinibus immemorabilibus, vel saltem cenienariis, 
declaravit, ac decrevît, si Sanctissimo Domino Noslro vi- 
debitnr. . . . Sanctitas sua iaudavit, benigneqife appro- 
bavit, et pQblieari, et non obstantibus qnibnscamque jdiis, 
in contrarium facieDtibus, servari mandavit. 

Le curé a juridiclion sur tous les fidèles qui ont do- 
micile ou quasi domicile dans la paroisse, sans en excepter 
les conservatoires des femmes, les hospices, les collèges et 
les confréries des séculiers; il a droit à la fjuarte funéraire 
et à ce (ju'on appelle les droit d elole, sur tous ses parois- 
siens; à lui seul appartient l'administration des sacrements 
dtt baptême, et de l'extrème-onction, à moins de cas ur- 
gent; c*est à lui qu'il appartient aussi d'assister aux ma» * 
riages/de les bénir, et de donner la communion pascale. 

Le Concile de Trente et les constitutions de S. Pie V 
et de Benoît XFV veulent que les paroisses soient con- 
férées par le concours, sous peine de nullité de la cullalion, 
et le Pape se réserve alors la uominatioa du curé. A la mort 
du titulaire, l'Evêque doit provisoirement envoyer dans 
la paroisse vacante un vicaire et publier le concours. 
Cet examen des canditats qui se présentent doit avoir 
lieu devant trois examinateurs synodaux et l'Ëvèque ou 
son vicaire général. On doit ensuite présenter à l'Ordi- 
naire, pour la collation du bénéfice , les sujets qui pa- 
raissent capables par l'intégrité des mœurs, par Tftge, lia 
prudence et les connaissances; TEvéque choisit celui 
qu'il juge h plus digne parmi les candidats approuvés 
par les examinateurs synodaux. 

L'Evêque ou son représentant, le vicaire géiiéral, n'a 
droit de suifra^je, que dans le cas où les voix des exa- 
minateus se balancent; car, alors rËvèque, ou le vic-aire 
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généra! présidant le concours , peut se ranger du côté 
qu'il pense devoir le faire. Les examinateurs sont tenus 
en conscience à n'approuver que les candidats qu'ils jn* 
gent dignes sous tous les rapports. Ils failliraient à leur 
devoir, comme l'observe Benoit XIV» s'ils se contentaient 
de porter leur snffrage sur le candidat le plus instruit, 
sans aucun égard à la pureté des mœurs et aux autres 
qualités qu'il est indispensable d'avoir, pour la bonne admi- 
nistration d'une paroisse. 

ARTICLE VU. 

Ikê Vicaires Faroissiam. 

yaocroissement de la population autour de Téglise 
paroissiale n'était pas un cas prévu par le droit ancien. 
L'étude des conciles constate que pendant long-temps les 
évèques laissèrent une grande latitude aux recteurs des 

églises paroissiales, pour choisir leurs coopéraleurs. Les 
laïques, privés do loulc juridicliou ectiésiastique, ne pou- 
vaient pas envoyer un prêtre dans uue église: le recteur 
d'une paroisse avait cette faculté, parce qu'il possédait, 
en vertu du bénéfice paroissial, une juridiction ordinaire, 
dont la nature est de |K)ttvoir être librement déléguée, 
à moins que cela ne soit expressément défendu par un 
ordre du supérieur. 

Depuis le concile de Trente, nul prêtre, à Texeeption 
de celui qui obtient un bénéfice paroissial, ne peut, sans 
l'approbation épiscopale^ entendre les confessions dés 
séculiers. 

Aujourd'hui, comme avant le concile de Trente, le 
choix, des coojiéraleurs appartient au curé: mais depuis 
le décret du concile qui prescrit l'approbation , celui-ci 
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présente à l'Evôque ies sujets qu'il se propose de prendre, 
âûû que l'Ordinaire les examine, et lenr accorde l'appro- 
bation dont ils ont besoin, pour entendre les confessions 
et exercer les autres foucUaos du ministère paroissial. 
Le concile de Trente donne même à l'Evèque le pouvoir 
de forcer les curés à prendre tons les coopératenrs néoefr- 
ttires pour l'admiDistralîon dessacranents, et la célébratioii 
du culle divin. Il appartient donc à l'Ordinaire de déter- 
miner le nombre des vlcures néoessairea à une paroisse, 
sauf recours au sainl-Siége. 

Voici le décret du concile, chap. 4. sess. 21. Epis- 
copi etiam tamqnani apostolicae sedis dclegati-, in omnihis 
ecclesiis parochialibus, vel baplismalibiis , in quibus popu- 
tus fia nnmerosus .si7, ut mus rector 7ion possit sufficere- 
ecclesiasticis sacramentù ministrandis et cuUui divino pera- 
gendo, cogant redores^ vel altos, ad qim pertinet, sibi 
$»t saeeriotes ad hoc nmm adjungere, qmt sufficiant ad 
Mcramenta eàkUtenia, et euUum diinmm cekiffomdm. 

Tons ceux qui ont on titre à charge d'âmes ont ie 
droit de nommer les vicaires ponr le service paroissial. 
Cette nomination appartient à l'Evèque, lorsque le curé 
est mal famé et sous le coup d'une suspense, ou que son 
défaut de science le rend incapable de bien exercer ses 
fonctions. Au possesseur titulaire de la cure appartient 
donc ie droit de nommer les vicaires qui le représentent 
et qui remplissent pour lui les fonctions paroiâsiai^r 
règle s'applique aux vicaires perpétuels ou amovibles, qui 
desservent les paroisses unies auxelnpeUenies ou annexes 
" à charge d'âmes: aux vicaires perpétuels , auxquels est 
confiée une partie de territoire séparée d'une ancienne 
circonscription pan^ale. le Tkemww de la S. Gongré- 
galion du Concile nous donne plusieurs décisions qui fixent 
à cet égard la législation ecclésiastique. 
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Voici, au sujet des vicaires, les conclusions que nous 
trouvons reproduites dans les Amlecta juris pontificii, 
La nomination des vicaires, comme nous l'avons dit plus 
haut, appartient au curé habituel. Pour ce qui concerne 
la vie commune, c'est-à-dire, l'obligation de la table com- 
mune entre le curé et ses vicaires, nous ne pensons pas 
qu'il soit au ponvoir de l'Ëvèque de Fimposer. Peulron 
du moins établir une caisse commune des revenus ca* 
suels, et en attribuer certaines portions au curé et aux 
vicaires? On convient généralement que le casuel ap- 
partient au curé, quoiqu'il soit certain que l'Evôque ait lo 
pouvoir d'obliger ce dernier à fournir à ses vicaires lo 
traitement dont ils ont besoin. Nous pensons que l'Or- 
dinaire pour prévenir toute coulrovcrse, devrait consulter 
le saint-Siège, s'il y avait lieu d'assigner aux vicaires 
une partie du casuei. 

Les vicaires ne peuvent s'absenter sans la permission 
du curé, et ils doivent lui faire part du motif de leur 
absence. Ils exercent le ministère sous la dépendance du 
curé. Lorsqu'on les appelle à l'église pour quelque acte 
paroissial, ils sont obligés de s'y rendre sans retard, sauf 
un einpLichcmcnL Icgilimc. Si c'est le curé qui est appelé, 
il ne peut pas envoyer un des vicaires, sauf encore un 
empêchement légitime. Dans le cas où plusieurs foiictioos 
se présentent en même-temps, le curé peut choisir celle 
qui lui plaît davantage. L'application de la messe pro 
populo est une obligation personnelle du curé. Celui-ci 
peut se réserver les fonctions solennelles, telles que grand' 
messe, vêpres, distribution des cierges et des rameaux, . 
exposition du Saint-Sacrement, etc. 

L'admission des enfants à la première communion lui 
est résérvée, ainsi que l'administration de la communion 
pascale , et la distribution des billets de communion: 
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de môme que la bénédiction des maisons, le samedi-sainU 
On ne peut lui contester le droil de publiar les mariages, 
ies ordinations , les censures, etc. Nul vicaire no peut 
assister aux mariages sans être délégué par le curé, ou 
par l'Ordinaire. 

Le curé est libre de faire ies fonction paroissiales dans 
les annexes, et notamment les f anérailles. Hais il ne peut 
empêcher le vicaire de fairé les fonctions qui ne sont pas 
strictement paroissiales, telle que la bénédiction des cier- 
ges, des rameaux , etc. La communion pascale et l'as- 
sistance aux Diaiia^n's >ont exceptées ordiiiairemeot et 
souvent radmiiiislràlioa du baptême. 

Pour ce qui concerne la révocation des vicaires, 
la S. Congrégation a défendu plus^ d'une fois aux curés 
de révoquer les vicaires des annexes , sm causa pr(h 
bainda ab episeopo; mais on ne cite presque aucun cas 
où cette discipline ait été appliquée i^x vicaires qui trar 
vaillent avec le curé, en sorte qu'il semble libre de les 
renvoyer sans être obligé de dire ses rmsons, La S. Con- 
grégation, en recevant des recours, juge dans les cas 
particuliers, s'il y a lieu de révoquer les vicaires; elle 
n a presci il aucune règle générale pour restreindre i exer- 
cice du droit qu'ont les curés, de révoquer les vicaires 
qu'il ont pris en qualité de coopérateurs, 

CHAPITRE V. 

■ 

DBSRËOULIBR^; 

C'est en obéissant aux préceptes de l'Eglise, que le 
chrétien accomplit la loi de la charité envers Dieu et envers 
le prochain; qu'il marche dans les voies qui mènent à la 
vie éleraelle. Ea suivant les conseils évangéliques, l'homme 
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lon (1 à h [)erfection de cette charité envers Dieu et envers le 
prochain; tel est le but des instituts monastiques. Uétal 
religieux tire donc son origine de Jésus-Christ qui, par 
les conseils évangeliques, enseigne la voie véritable qui 
conduit l'homme à la perfectioni 

ARTiaE L 

Be l'Origine et de VEtablitiement 

des Ordres Religieux. 

Tl est impossible de ne pas attribuer 1 état reli^eux 
aux inspirations lie TEsprit-Saint, de mt^ine qu'on ne peut . 
s'en expliquer les miracles sans considérer, avant tout, 
les effets merveilleux de la grâce. Dans les deux premiers 
siècles , l'Eglise avait daos son sein quelques fervents 
chrétiens, appelés ascHes, d'un mot grec qui signifie exer- 
cice de Tcrtn. Leur but était de ne pas se borner à Tob- 
servation des préceptes chrétiens, mais d'arriver à une 
piété plus exemplaire, en se conformant même aux con- 
seils évangéliques. 

Dans le troisième siècle^ quelques disciples de Jésus- 
Christ, fuyant la persécution, cherchèrent dans l'obscurité 
des forêts, dans le silence des déserts, un appui et un 
asile contre les dangers du monde. Ceux qui vivaient ainsi 
dans la solitude, furent appelés moines, du mot grec fiowçf 
seuL Ceux qui se condamnèrent à une solitude plus pro* 
fonde, en menant une vie entièrement solitaire , furent 
désignés sous le nom û'anaehùrètes. Les religieux qui se 
réunirent en communauté sous l'autorité d'un supérieur, 
furent appelés cénobites. Saint-Paul est généralement re- 
gardé comme le fondateur des ermites ou anachorètes; 
saint-Antoine vit se former sous son autorité la première 
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communauté de cénobiles , mais saial-Pacôiue dressa le 
premier la règle de cet institut. 

£d Orieat celui qui, au quatrième siècle, exerça le 
plus une influence immédiate au profit de l'état religieux, 
fut saint-Basile-le-Grand, patriarche de l'Eglise grecque. 
Voulant soumettre Pétai religieux à une législation fixe, 
il écriTit une double règle monastique, dont la première 
se compose de cinquante-cinq articles, qu'on appelle gran- 
des règles^ la seconde de trois-cent-lreize arlicles, qu'on 
désigne sous le nom de petites rèfjles. 

La considération dont jouissait l'état monastique, con- 
sidération toujours si fortement enracinée dans Tesprit du 
peuple, mais surtout les beaux exemples qu'ils voyaient 
encore briller dans les cloîtres éveillèrent chez les eeclé- 
aiastîques séculiers une admirable émulation: ils conçurent 
l'idée de se réunir. Du temps qu'il était Evèque d'HIppone, 
saint-Augustin avait déjà engagé ses clercs à mener avec lui 
la vie ascétique, dans une demeure commune. La règle 
à laquelle les clercs se soumirent dans la suite, s'appelanl 
canon, ils se nommèrcnl chanoines, cmmici, et leur habi- 
tation commune s'appela cloître. C'est ainsi que se forma 
l'Ordre des chanoines rofruliers. 

Au sixième siècle, saint-Benoit, originaire de Norcia, 
petite ville de l'Ombrie, se retira bien jeune encore dans 
une solitude où le bruit de sa sainteté appela un grand 
nombre de cbrétiens qui, à son exemple, entrèrent dans 
: les voies de la perfection, il fonda plusieurs monastères 
et leur donna une règle, qui par ses bases solides et ses 
pratiques modérées, surpassait toutes les législations de 
ee genre connues jusqu'alors. 

Les quatre principales règles des ordres religieux sont, 
. la basilienne, V augu.stinienne , la hènèdictine et la francis- 

cotMtf. Le moine est ie religieux qui s adonne à la vie çon- 
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templâtivo: sa vie est austère: il ne mendie pas: il n'est 
pas destiné à la prédication de la parole divine: il chante 
les louanges de Dieu dans les splendeurs des offices et 
du culte. Les chanoîDes réguliers veulent dans le clergé 
imiter cette vie de perfection. 

Vers le onzième siècle, se formèrent les Ordres mili* 
laires, à l'occasion des croisades. Quant à leur but, rien 
ne s'ofjposo à la créalion de ces ordres; car, vouloir dé- 
fendre par les armes la foi, l'Eglise, les innocents opprimés, 
est un but méritoire et les trois vœux do religion con- 
viennent parfaitement à la fin que l'on s'était proposée 
en les organisant. 

Au treizième siècle commencèrent les ordres men- 
diants, Dommeam, Frandscains^ Àupistm, Carmes, qui 
se distinguent essentiellement des instituts monastiques 
par la fin qu'ils se proposent. Us allient la contemplaUou 
à l'action, le culte divin aux œuvres spirituelles de charité. 
Ils se donnèrent un chef suprême , auijuel tout l'ordre 
doit obéir: les supérieurs généraux établirent leur rési- 
dence auprès du Souverain Pontife. Les missions parmi les 
infidèles, la prédication, l enseignement de la théologie dans 
les universités firent la gloire des ordres mendicanles, 

Jean Bernardoni, né en 1182 àÂssIse, ville de l'Ombrie^ 
se livra d'abord au commerce, et ses affaires se traitant 
principalement avec des Français, il en retira une habv- 
tude si parfaite de notre langue, qu'il fut bientôt pins con^ 
nu, dans sa ville natale, sous le nom de Français ( Fran- 
çois ) que sous le sien propre. Après une jeunesse assez 
dissipée, il vint à Rome, et ce pèlerinage mit le sceau à sa 
conversion que la grâce avait déjà préparée. L'extrême 
admiration qu'il evcilait partout, par ses macérations et 
sa[)auvreté volontaire, réunit bientôt autour de lui un es- 
saim de serviteurs de Dieu qui se firent ses compaioionfi. 
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il (Icuiâtulail à ses disciples une pauvreté plus grande que 
celle que l'on avait observée jusqu alors. Non seulement 
il interdisait au religieux de p(râséder quoique ce fut; 
mais la communauté même ne devait rien avoir comme 
propriété. Il écrivit sa règle que le pape lonocent HI 
approuva en 1209, et qui forma la quatrième règle con- 
nue sous le nom de règle frandsmine. 

Saiul-Dominique deGuzman, (1170-1221) noble castil- 
lan, fut annoncé, avaiil sa naissance^ par un songe mys- 
térieux qui présageait à sa mère sa grandeur future. 
D^s sa jeunesse, il se préparait par le silence et le tra- 
vail aux exercices de la vie religieuse. A peine entré 
dans l'état ecclésiastique, il opérait déjà tant de bien par 
ses prédications, qui! fixa l'attention d'Azévédo, Ëvèque 
d'Osma. Ce prélat chargea Dominique de réformer les 
chanoines de son église, et de leur faire embrasser la 
vie régulière sons la règle de saint-Augustin. À la mort 
(le son Evèque, il songea à instituer un ordre religieux 
d'hommes qui joignissent les exercices de la retraite et 
de la contemplation à l'élude des sciences ecclésiastiques. 
Il sollicita du pape Innocent 111 Vautonsation de fonder 
un nouvel institut. Le j)ape agréa verbalement la nou- 
velle association, sous la condition qu'elle adopterait Tune 
des règles déjà établies, et qu'il examinerait les con^tti- 
tutions et les statuts qui seraient dressés par le fondateur. 
Le quatrième coneile de Latran, célébré en 121£», dé- 
fendait qu'on établit à l'avenir aucun ordre nouveau, et 
o'esl le motif qui déterminait Innocent III à adopter le 
nouvel institut sons cette condition. 

Le choix de la règle ne pouvait être diiïicile pour 
Dominique. Saint-Augustin, le grand modèle des prédi- 
cateurs, en avoit laissé une éminemment propre à des re- 
ligieux dont l'œuvre principale devait être d'annoncer 



Digitized by Google 



— 76- 

TEvangile. Honoriiis, successeur d'Innocent 111, donna 
au nouvel institut une confirmation écrile. D'après sa bulle, 
les membres durent porter le nom de Frères-Prècheurs. 
Dominique fut établi sapérieur et maitre-général du nou- 
vel ordre. Dans le premier chapitre-général qui se tint 
à Bologne^ en 1220, les IKiminieains se déclarèrent so- 
lennellement moines mendiants, renonçant à toutes les 
rentes et possessions, pour ne pins vivre h l'avenir qne 
de ce que leur donnerait la charité des fidèles. 

Le Bollandisle Papebroch soutient que l'ordre des Car- 
mes n'a commeiK é qu'au XIP siècle, appuyant cette as- 
sertion sur le témoignage de Jean Phocas qui , dans sa 
relation d'un voyage qu'il fit eu Orient, dit en parlant 
dn monIrCarmel , qu'on voyait depuis quelques années 
dans la greite d'ËUe nn moine, prêtre, natif de Gaiabre. 
Ce moine fit bâtir une tour et une église dans nn lien 
où eidstalent encore les vestiges d'un ancien monastère. 
Il- demeurait dans celte enceinte avec six religieux qui 
s'étaient joints à lui. Ce moine était Berthold, valeureux 
chevalier de l'armée de Godefrov de Pouiliou. En 1209, 
Alborl, patriarche de Jérusalem, donna une règle, compo- 
sée de seize articles. En 1214, Honorius 111 confirma cette 
règle donnée aux Carmes par ce patriarche. 11 est pos- 
sible que la plupart de ses statuts aient été tirés des 
écrits de saint-Basile; le seul point qu'il importe de re- 
marquer, c'est qu'elle était destinée à des ermites qiii bar 
bitaient dans des cellules séparées. 

En 1229, les Garmes passèreni en Occident. Le possago 
des Carmes d'Asie en Europe avait nécessité de grandschan* 
gements dans leur organisation et leur manière de vivre. 
Leur vie érémiiique se modifia en vie cénobitique,etil8 ne 
furent plus astreints à n avoir de couvent que dans les 
solitudes. 
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Le cadre des quatre grands ordres mendiants est com- 
plété par les Ermites de sainl-Aiif^nstin. 

A côté des ordres religieux existant et approuvés par 
l'Eglise, il s'était formé, pendant les Xl*' et XI [« siècles, 
notamment en Italie, plusieurs associationâ d'ermites, qui 
n'ayant pas de règles fixes, se gouvernaient d'une façon 
arbitrmre. 

Les papes veillaient toujours à rinconvénient produit 

par rexislence de tant de congrégations indépendantes les 
unes des autres. Pour se conformer au principe arrêté par 
le concile de Lalran louchant la multiplication des ordres 
religieux, Alexandre IV, dans un chapitre-général, tenu 
à Rome, s'appliqua à confondre ces différentes associations 
en un seul ordre, qui fut divisé dès son principe en quatre 
-provinces, la France, TAllemagne, l'Espagne, et ritalie. 
De cette façon naquit l'Ordre des Ërmites de sainIrAugustin, 
et le nom d'ermite lui fiât conservé à cause de la vie 
érémitique que ces congrégations avaient d'abord pra- 
tiquée. Les Papes accordèrent bientôt aux Augustins des pri- 
vilèges très importants, tels que ceux des ordres mendiants. 

Les Clercs réguliers du 16* siècle furent par rapport 
aux medicantes ce que les chiiuoines réguliers avaient été 
par rapport aux instituts monastiques. Clercs par institut, 
ayant pour fin essentielle le ministère spirituel à l'égard 
du prochain, ils diflfèrent des ordres mmiiants, non par 
les vœux, solennels de part et d'autre, jnais par le genre 
de vie, qui est moins austère, par l'habit, et enfin par 
le nom, car celui de mm^ ni celui de frère ne leur 
appartient pas. Théatins, Barnabites, Jésuites, Somasques, 
Clercs réguliers mineurs, Clercs des écoles pies, Hospi- 
taliers, de S' Jean-de-Dieu, voilà les principales familles 
des Clercs réguliers. 

Au sein de lEglise se forment encore d'autres con- 
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grégalious de clercs qui ne sont réguliers qu'en partie, 
secundum guid; on les appelle congrégations de prêtres 
séculiers. îSe professant pas les vœux solennels , ou 
n'ayant même quel((uctois aucun vœu, ces congrégations 
06 sont pas des ordres religieux. 

Lorsque Innocent 111 défendit, dans le concile deLatran, 
l'institution de nouveaux ordres religieux, il fut bien 
entendu que rapprobation des nouveaux ordres serait 
désormais réservée au sainl<Siége; telle a été la conduite 
de l'Eglise. An concile de Lyon , le bienheureux Gré* 
goire X supprima tous les nouve;iii\ onlrcs iusliluéssans la 
permission dusaint-Siége, depuis l année 1215. SaintPioV, 
par un motu proprio du l''' décembre 15G8, supprima 
tous les inslituls dont les mcml)res, dans l'intervalle d'une 
année, ne se mettraient pas en règle, en professant les 
vœux solennels ; car il y avait quelques congrégations 
qui vivaient en communauté sans les vœux de religion, 
et avadent pour leurs membres un habit distinct de celui 
des prêtres séculiers. 

Depuis S. Pie Y,' les papes ont approuvé un grand 
nombre de congrégations où n'existe pas la profession 
des vœux solennels. Les insliluts qui adoptent l'habit 
commun des prêtres séculiers doivent-ils être compris 
dans la mrim loi? Assurément: l'approbation préalable du 
saint-Siege leiu' est également nécessaire, sous peine d'en- 
courir la nullité des vœux. Doctrinaires, Missionaires de 
S* Vincent-de-Paul, Bédemptoristes , Passionistes , et les 
autres instituts modernes ne se regardent cmnme légitime- 
ment établis que lorsque le Souverain Pontife les a sanction- 
nés par son autorité. Ces congrégations aspirent à obtenir 
pour leurs constitutions Tappobation expresse du Souve- 
rain Poniife. Le saint-Siége, à son lour, procède comme si 
l'approbation de ces instituts lui était entièrement réservée. 
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La plupart des instituts, érigés depuis la bulle de 
saint-Pie V, prescrivent un serment de persévérance ou 
de stabilité dont le Pape et les supérieurs peuvent dis- 
penser. Or, un serment qui doit être réservé au Pape et 
au\ supérieurs ne peut pas être prescrit sans la permission 
du saiol-Siége; douc^ l'institut lui-même ne peut pas être 
fondé sans cette approbation. Si Ton pouvait librement 
fonder des congrégations de vœux simples, dit Snarez, . 
la constitation d'Innocent III, relativement aux ordres reli- 
gieux, serait éludée fadlement, et de là, la confusion et 
le péril qui s'introduiraient au sein de TEglise. 
• Les plus savants auteurs assurent que les constitutions 
des Papes comprennent tous les instituts de vœux simples 
et les congrégations qui n'ont aucun vœu. Pour être va- 
lides, les vœux doivent être faits entre les mains de quel- 
qu'un qui ait le pouvoir de les accepter; qu'il s'agisse 
des vœux solennels ou des vœux simples, c'est toujours 
au nom de l'Eglise qu'il faut agir. Il serait trop long de 
donner ici la liste de toutes les congrégations de vœux 
simples que nous connaissons» 

ARTICLE II. 

Des Religieux. 

On appelle religieux celui qui s esl engagé par la pro- 
fession des trois vœux de pauvreté, d'obéissance et de chas- 
teté, à vivre dans une société religieuse approuvée^ afin 
de tendre à la perfection. Il faut donc pour la vie essen- 
tiellement religieuse se consacrer totalement à Dieu, en 
se détachant par la pauvreté, de tous les biens terrestres; 
par Tobéissance, de sa volonté, et par la chasteté, de son 
propre corps. 
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L'ordre doit être tacitement ou expressément approuvé 
par le saiiU-Siége. Quoique ilaiis le principe les ordres 
fassent simplement approuvés par les évêqiics, leur in- 
stitution fut dans la suite exclusivemeol réservée au Pape, 
parce que la multiplie alion des ordres aurait engendré la 
confusion. Il faut entin la vie commune sous l'autorité 
d'un supérieur, Abbé ou tout autre qui gouverne le spi- 
. rituel et le temporel. Dans l'otrigine, les religieux é\mmi 
simplement laïques, vivant loin du monde du tra^ de 
leurs mains. Les évèques choisirent plus tard quelques 
membres^ pour les initier aux ordres et les rendre ca- 
pables d'offrir le saint-sacrifice, et de remplir dan^ le 
monastère les fonctions curiales. 

Pour favoriser le culte divin, Clément V ordonna que 
les moines (|iu n'auraient pas d^empêchements canoniques 
pourraient recevoir les Ordres, s'ils étaient présentés par 
leurs supérieurs; dès lors ils sont considérés comme clercs. 
On divise les religieux: 1' en profès et en nocices; 2* en 
emmrs et oblais; 8* en religieux cantemplatife et en re- 
ligieux qui mènent, soit une vie activé, soit une vie con- 
templative et active; 4* en religieux mendiatiis et nm 
nmdiants. 

On appelle ordres cuniemplatifs ceux dont les mem- 
bres se livrent exclusivement à la prière et à l'oraison; 
actifs, ceux dont les membres exercent envers le prochain 
les œuvres spirituelles et temporelles de charité; ordres 
mixtes ceux qui se livrent en même-temps à la vie con- 
templative et à la vie active. On appelle ordres meih 
dianfs, comme nous l'avons dit plus haut, ceux qui ne 
possèdent rien, soit en commun, soit en particulier; ordres 
mk mendianU ceux qui possèdent des biens en commun. 
Xe Concile de Trente ayant permis aux instituts religieux, 
excepté aux Franciscains de l'observance et aux capucins, 




Digitized by Google 



81 - 



de posséder des biens immeubles , il semblerait que 
les autres ordres mendicantes ne devraient pas porter ce 
nom; néanmoins, par privilège du sainl-Siége, ils retien- 
nent encore et le nom et les biens spirituels qui s'y 
rattachent. 

On appelle religieux prqirement dits , les jnembres 
des ordres qui ont précédé les Clercs réguliers. Ceux-ci 
diffèrent des Clercs séculiers en ce qu'ils professent des 
y<Bux solennels que ces derniers n'émettent pas toujours, 

ou parce qu'ils ne font que des vœux simples: tels sont 
les Oratôriens, les Missionnaires de S' Vincent, les Ré- 
demptoristes , etc. La vie religieuse est un moyen d'arri- 
ver à la perfection. Chacun peut l'embrasser à moins que 
le droit ne le lui détende. Un Evèque doit avoi;' 1 autori- 
sation du saint-Siège pour embrasser l'état religieux. Ce^ 
lui qui serait l'unique soutien de ses parents, devrait mô- 
mentanément renoncer à l'état religieux: le devoir de 
la piété filiale est de précepte divin , la vie religieuse 
, est seulement de conseil. 

Pour faire profession, il faut avoir seize ans accomplis. 
Une fois qu'on est entré dans le monastère et que Ton 
a pris l'habit religieux, il faut pour être admis à la pro- 
fession, un noviciat préalable. 11 durait aulreiois trois ans; 
il ne dure maintenant qu un an, mais l'année doit être 
entièrement révolue. S'il manque à Tannée un jour ou 
même une heure, la profession est nulle. Si le temps de 
l'année du noviciat est interrompu,- c'est-Mire, si Ton 
passe quelques jours hors du monastère, même avec l'in- 
tention d'y rentrer , on est obligé de recommencer le 
temps du noviciat. Si cependant quelqu'un quittait le mo- 
nastère pendant quelques jours, avec l'agrènent du su- 
périeur, il ne serait pas obligé de recommencer l'année; 
ou le regarderait alors comme rébidaut au monastère. 

0 
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Une fois le temps dn noviciat expiré, le supérieur, 
de l'avis de la inajoi Ué du chapitre, admet le novice à 
faire la profession. Alors, par un engagement librement 
contracté et agréé du supérieur, le novice demeure at- 
taché à l'ordre religieux approuvé par l'Eglise , en fai- 
sant profession des trois \œu\ de pauvreté, d'obéissance 
et de chasteté. 

Aujourd'hui, d'après une bulle de PieK, les religieux 
qui entrent dans les instituts de vœux solennels, doivent 
d'abord faire des vœux simples pendant trois ans. Si la 
profession est nulle, parce qu'elle est le fait de la con- 
trainte, de rinliniiilation on du défaut d'âge requis, etc. 
le religieux durant les cinq i)reinièi'e$ années, a droit de se 
faire délier de ses obligations. Une bulle de Benoît XIY 
donne toutes le règles- de procédure à suivre dans cette 
circonstance. Le Pape veut que Ton suive la voie de la 
procédure ordinaire et que la cause ne soit pas jugée 
extrarjudiciairement; que le religieux garde l'habit de l'or- 
dre, sans quoi on ne pourrait pas l'entendre. liC procès 
doit être fait en présence du supérieur régulier et de 
rOrdinaire, et s'il y a divergence d opinion, la caus'e est 
dévolue au saint-Siége. On doit entendre les défenseurs 
du monastère, les parents, les ailleurs et les complices 
de l'intimidation ; si la validité de la profession c^t 
attaquée pour cette raison, c'est-à-dire pour raison d'inli- 
midatioUf Benoit XiV veut que l'Evèque nomme un défen- 
seur pour soutenir les droits de la profession religieuse. 
Il devra en soutenir la validité et il fera appel de hi 
première sentence ; car, pour délier un profès, il faut 
deux sentences fevonU)le6 à sa cause. Si le régulier ne 
. peut pas prouver la nullité de sa profession, on doit au 
for extérieur, le considérer comme religieux. 

Les vœux sont simples ou solennels, suivant que le 
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sujet appartient à un institut de vœux simples ou so- 
lennels. Le vcBU simple devient solennel lorsqu'il est ao- 
ceplé au nom de l'Eglise par quelqu'un qui en a le pou- 
voir ; lorsqu'il forme un lien mutuel et perpétuel entre 
^ la eongrégation et le religieux; enfin, lorsqu'il a la forée 
de rendre inhabile le profes à quelques effets moraux , 
et c'est dans cette dernière condition que se trouve sur- 
tout le caractère du vœu solennel. Nous trouvons, en 
effet, les deux ]i[ euiièi es < oiidilions dans les voeux simples 
des congrégatioiiï? si rulitres. 

La profession valide produit nn qiiasi-conlrat entre le 
profès et la communauté du monastère : le religieux s'en- 
gage à lui livrer le fruit de ses travaux, et le monastère 
s'oblige à le nourrir et à l'entretenir. Le vœu solennel 
annulle tout mariage subséquent , le mariage raitm et 
les fiançailles déjà contractées. La profession lève Tirré-^ 
gularité contractée par la naissance illégitime, et rend le 
religieux capable de recevoir le sacerdoce, mais non la 
prélature. Elle dépouille lo profès des bénéfices qu'il pos- 
sédait ; s'il est entré dans un institut de vœux solennels, 
celle profession annulle tous les vœux simples, même ce- 
lui d'entrer dans un ordre plus sévère , pourvu qu'au 
moment de la profession il n'y ait pas eu serment ou ré- 
serve. Le religieux profès entre en communication de tous 
Jes privilèges accordés aux Réguliers et qui se trouvent 
énumérés dans la bulle de Sixte IV, Regmink^ vulgaire- 
ment connue sous le nom de Mare magfam. Le religieux 
profès est dépouillé de certains droits civils : on le regarde 
néanmoins comme un fils de famille et non comme un 
esclave, parce qu'il ne perd pas sa liberté, quoiqu'elle 
soit soumise à la volonté de son supérieur. 

Celui qui s'est une fois engagé dans un ordre religieux 
ne peut plus 1 abandonner , pas même pour passer à un ordre 
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plus sévère, sans obtenir aupai'avant nne aulurisalioD du 
saint-SiéG:o. Il peut toutefois être chassé dans rertaines 
circoustauces , ou obtenir un induit de sécularisation. 
D'après le Droit nouveau, le religieux incorrigible peut 
seuLèlre renvoyé. Il faut auparavant lui faire trois moni- 
tiens et le pimir; s'il persiste dans sa manvaise conduite 
San» 4a'il y ait espoir de correction, avec le consentement 
de six religieux, désignés par le conseil provincial et ap- 
prouvés par le supérieur, on porte une sentence d'expul- 
sion. Celui qui est ainsi chassé quitte l'habit religieux, 
vil dans le monde, demeurant suspens de l'exercice des 
saints onlrt s, sans que 1 ordinaire puisse lever celte sus- 
pense ( Benoît XIV, de Si/nodo diœœsana ). Le saint-Siége 
accorde assez souvent des induits qui dispensent de la plu- 
peurt des formalités exigées pour Texpulsion. Les Papes 
accordent aussi quelquefois à des religieux Tindult de 
sécularisation,, pou? des motifs légitimes; mais ils exigent 
que Ton conserve autant que possible des vêtements qui se 
raf^prochent de Fhabit de religion. La sécularisation per- 
pétuelle exige un titre d'ordre et un Evôque benevolus 
receptor; il en est autrement pour la sécularisation tem- 
poraire: ces conditions ne sont pas alors requises. 



La religieuse est une femme qui, après avoir, comme 

le religieux, fait profession solennelle des vœux de pau- 
vreté, d'obéissance et de cliaslclé , vit dans un institut 
approuvé, se proposant de tendre plus sûrement à la per- 
fection chrétienne. C'est h l'origine m^m<^ di?^ (inl ro reli- 
gieux qu'il faut faire remonter celle dos iusiiiuts de reli- 
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gieuses. Âu temps des Ascètes, nous trouvons des vierges, 
des veuves qui faisaient vœu de chasteté, vivaient dans 
i'innoceDce «t la pureté, et s'appliquaient aux œuvres de 
miséricorde spirituelle et temporelle, revêtues d'habits 
différents de ceux des séculiers* On en trouve au qua^ 
trième siècle qui mènent la vie commune et donnent 
ainsi naissance à l'ordre monastique des femmes. Les 
fondateurs des ordres religieux, S. lÎMsile, S. Augustin, 
S. Benoît, S. François, S. Dominique doiineal enfin des 
règles pour les commuinLulî's (le femmes, et à côlé dos 
monastères des religieux s élevèrent ainsi des monastères 
de femmes. 

On distingue les religteiises, en religieuses di chœur ^ 
et en religieuses converses. Les premières sont occupées 
au choBur; les autres sont employées aux travaux exté- 
rieurs du monastère, et, à des heures fixées par la rè- 
gle, récitent des prières différentes de l'office du chomr; 
Ce que nous avons dit des religieux peut s'appliquer aux 
religieuses. Nous dirons seulement quelques mois sur les 
lois canoniques qui les concernent spécialement, telles 
que la liberté, la dot, la clôture, l'adminislrâtion. 

Toute personne doit jouir de sa liberté pour entrer 
en religion : il y a peine d'excommunication contre tous 
ceux qui veulent faire entrer de force une jeune fille 
an couvent ; la même peine est portée contre ceux qui, 
sans raison légitime Tempèchent d'y entrer. L'Ëvèque, avan) 
la prise d'habit, doit sonder ses intentions; avant la pro- 
fession, il doit l'interroger pour s'assurer qu'elle agil 
en toute liberté , qu'elle est en état de comprendre 
l'importance de sa démarche. On doit constituer une dol 
convenable, à la jeune novice, quand bien même le cou- 
vent serait présentement assez riche , pour sub\ ei]ir à 
toutes les dépenses d'entretien des religieuses. Exiger 
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celle (lot n'ost poin^ un acte de simotiie. Il n'y a ni si- 
monie de droit divin, puisque la dot n'est point le prix 
de la profession, ni simonie de droit ecclésiastique. La 
S. Congrégation exige cette dot; quoique, en effet, le mo- 
nastère soit présentement assez riche, les biens soDt tel- 
lement incertaiiis, qu'il Êmt toujoars craindre pour Tave- 
nir, et les religieuses obligées à la el6tare ne peuvent 
guère surveiller leurs intéi^ls. 

La clôture est imposée aux religieuses par le droit 
commun, el, sous les peines canoniques les plus sévères, 
il est défendu de la violer, soit aux religieuses en sortant 
du inoiiaskTo, soit aux étrangers en pénétrant dans cette 
partie qui se trouve entre la porte d'entrée et les murs 
d'enceiule et que l'on appelle la clôture. 

La clôture pour les religieux consiste à ne point sortir 
du monastère sans la permission du supérieur. Les fem- 
mes ne peuvent, sous peine d'excommunication majeure ré- 
servée au saini-Siége, entrer dans l'enceinte claustrale 
des monastères d'hommes. La clôture des religieuses ren- 
ferme la défense de sortir du monastère , sous peine 
d'excommunicalioii papille encourue également par ceux qui 
favorisent leur sortie et ceux qui les reçoivent chez eux. 
11 est aussi défendu aux hommes d'y entrer, sous lamèine 
peine. Des circonstances majeures prévues par le droit 
autorisent les religieuses à quitter la clôture; une ma- 
ladie grave n'est pas une raison suffisante pour autoriser 
la sortie. La loi qui . interdit l'entrée du monastère n'o- 
blige point dans un cas de nécessité ou d'évidente uti- 
lité; On peut y introduire les confesseurs, les médecins, 
les chirurgiens pour les soins à donner aux malades, les 
artisans pour les restaurations ou les réparations utiles, 
les notaires et les témoins pour recevoir les dernières 
dispositions des religieuses en danger de mort, les évè- 
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ques pour la visite du monastère, les supérieurs réguliers, 
, si la maison est exempte de la Juridiction épiscopale, 
pourvu que la visite soit faite avec quelques personnes 
d'un âge mûr qui les accompagnent. 

Dans les cas énumérés ci-dessus, pour autoriser l'en- 
trée des personnes étrangères ou la sortie des religieuses, 
à moins de danger pressant, il fout avoir une autorisa- 
tion spéciale, par émit, pour le temps et la personne^ 
accordée par l'Evèque seul ou simultanément avec le 
supérieur régulier, s'il est question de religieuses exemp- 
ptes, parce que l'Evêque, comme délégué du saint-Siège, 
doit veiller avec soin à la clôture des niouastères. 

Une jeune lille peut-elle entrer dans le couvent et y 
demeurer pour y faire son éducation ? Si elle veut entrer 
dans un monastère où Ton ne se livre pas à l'éducation 
de la jeunesse, elle ne le peut pas, sans une permission 
péalable de la S. Congrégation des Ëvèques et Bégulieis, 
et sans avoir auparavant justifié de l'intégrité de ses moBurs, 
de sa bonne réputation, en donnant en méme-temps les 
raisons qui rengagent à entrer dans ce monastère. S'il est 
question de monastère oùTonnese voue point à l'éducation 
des jeunes personnes, on peul avec l'autorisation de l'Evèque , 
y entrer et y rester depuis Tâge de sept ans jusqu'à vingt- 
sept ans, pourvu que la jeune personne observe la clôture 
et couche dans un dortoir différent de celui des religieuses. 

Sous les peines les plus graves, il est défendu d'aller 
parler aux religieuse», sans la permission de l'Ordinaire. 
Les laïques encourent l'exconmiunication nujeure et les 
clercs la suspense; les réguliers eux-mêmes sont privés 
du droit de suffrage; ces peines ont été souvent édictées 
par plusieurs papes et particulièrement par Benoit XIV, 
dans sa bulle Graoissim, 

La dirccUon de la communauté est confiée à une 
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Abbesse on Prieure, sous ia surveillance de l'Ordinaire 
et du Siipérieur régulier, si le monastère jouit de l'exemp- 
tion. L'Abbesse, de droit commun, doit être élue, à la 
majorité des voix et l'élection confirmée par l'Evêque. 
S'il y a ballottage, l'Evêquc assigne un délai ; si ce délai 
une fois écoulé, il n y a pas eu encore ua, choix définitif, 
rOrdinaire intervient lui-même. S'il y a partage égal 
des voix, od prboède à un nonyeaii scrutin ; s'il n'y .a 
pas de râmltat satisfaisant, FOrdinaire désigne pour sa* 
périeure la religieuse la plus ancienne de profession. 
L'Abbesse une fds élue aoquiert sur ses religieuses l'an* 
torité d-une mère sur ses enfants, mais elle n a pas dd 
de juridiction proprement dite. 

AKXICLE IV. . 

Des Cansmatoireê et des Cmfréries. 

$. r. Dès Coosemloires* 

Les Conservatoires sont eerteinw congrégations de 
femmes qui soumises à une règle et revêtues d'un habit 

particulier, vivent en communauté, sans avoir la cluluii', 
sans faire de vœux, ou ne faisant que des vœux simples. 
On sait qu'en France, d'après une déclaration du saint- 
Siége, les vœux de toules les religieuses son\ sinijiles. Ces 
conservatoires ont quelque rapport avec les monastères : 
ils n'étaient autrefois ni tacitement ni explicitement ap- 
prouvés par le saint-Siége, à cause de la bulle Cirea 
jMtlera/tt de S. Fie V, où il est dit que les religieuses 
et les t^liaires vivant en communauté feront les vœux 
et garderont la clôture ; ils étaient cependant tolérés par 
le' saint^ége. Aussi toutes les fois que la S. Coogré- 
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gfttion devait s'ooeuper de ces aalsoiis, avs^t-elle soin 

de mettre la clause: Citrà approbationem Comervatorii. 
Aujounl luii le saint-Siégc approuve formellemont ces iu- 
stitats. ils sont sous la juridiction de l'Evôque qui peut 
les ériger: l'appi^obation papale est au coulraire néces- 
saire pour rérection canonique des monastères. 

On divise les conservatoires en ecclésiastiques et eo 
séculiers ou laïques. Los premiers ont les caractères exprîr 
més CHdessus; ib sont régis et administrés par l'Ëvèqve 
qui les érige conformément aux lois canoniques. Sous 
le nom de conservatoires laïques, on désigne des établis- 
sements qui n'ont aucune institution formelle de TEvèque. 
Ils ont été fondés par des laïques pour le soulagement 
. des malades et des indigents ; des laïques les gouvernent 
et les administrent. Ils doivent nécessairement dépendre 
de l'Evêque pour le spirituel. L'érection d'un conser\'a- 
toire ne prive pas le curé de ses droits : il est le pr<h 
prim merdos du conservatoire, à l'eifet d'administrer 
les sacrements, et d'avoir les droits funéraires détermi- 
nés par la loi. L'église du conservatoire est considérée 
comme un oratoire public, dans lequel il n'est point per- 
mit de garder le sûnVsacrement sans permission du 
saînt-Siége. Quoique ces femmes habitent une maison 
religieuse qui ressemble à un monastère par la vie qu'el- 
les observent, elles n'ont pas droit aux exemptions: elles 
ne sont pas moniales, quoique le public les estime toiles. 
Elles sont du for ecclésiastique et jouisssiiit de quelques 
privilèges de la çléricature. Le mariage qu elles contrac- 
teraient serait valide quoique illicite, et la dot devrait 
levr être restituée. 

S- U* Des Confréries. 
On entend par Confréries certaines congrégations de 
laïques ou d'ecclésiastiques, éiigées dans quelque église 
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ou chapelle. Les unes et les autres, afin de pouvoir s'éta- 
blir , ont besoio du consenlement de l'Ordiuâire. Les 
confréries séculières dépendent de l'Evèque pour tout ce 
qui concerne la reli^fion. C'est à lui qu'il appartient de 
permettre les fonctions religieuses , de voir si les fon- 
dations de messe sont régulièrement acquittées, si les 
lois de l'Eglise sont observées dans la célébration du culte* 
Les confréries ecclésiastiqiies dépendent entièrement de 
IIEvèqne: elles sont établies en des lieia ecclésiastiques, 
Jouissant de l'exemption vis^-vis du pouvoir civil. 

Pour se soustraire à la juridiction épiscopale, les con* 
tVci ies firent souvent des efforts. Elles se soumirent d'abord 
aux réguliers, et érigèrent des chapelles dans les églises 
des Religieux , prétendant ainsi à l'exemption ; mais 
la S. Congrégation du Concile a toujours décidé que les 
confréries des laïques étaient soumises à l'autorité des Ordi- 
naires, même dans les églises des Réguliers. Les membres 
qui les composent sont eux-mêmes sous la juridiction 
du curé de la paroisse, à moins d'induit du saint^é^. 
Us ddvent donc être sous la dépendance du curé, pour 
toutes les fonctions qui sont paroissiales et que les décrets 
de la Congrégation des Rites ont fixées, par une foule 
de décisions importantes que nous avons, déjà énumérées. 

CHAPITRE VI. 

DES DBLITS DBS GLBRCS. 

Après avoir traité de la promotion des clercs, des de- 
grés de la liiérarclûe , et des pouvoirs qui y sont atta- 
chés, nous allons examiner les causes qui dépouillent les 
clercs de ces pouvoirs. On entend par délit toute action 

ou toute omission libre et volontaire contraire à la loi, 
et qui mérite un châtiment. Les délits des clercs ^nl ou 
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eommms, quand le juge ecclésiastique a seul le pouvoir 

de les punir; ou privilégiés^ quand, par concession du 
sainl-Siége, le juge civil peut aussi les punir. Le délit pure- 
ment ecclésiasiiqiie est celui qui atlaque la reli^ïioii ; le délit 
purement civil est commis contre la société: le délit mixte 
est ce loi qui atlaque à la fois la religion et la société. 
Nous ne parlerons ici que deâ délits purement ecclésias- 
tiques^ c'est-àrdire de l'hérésie, du schisme, de l'apostasie, 
de la ^monie , du blasphème , du sacrilège , quoique 
les deux derniers puissent être rangés , au noiubre des 
délits mixtes. 

ARTICLE I. 

Des délits pweîmnt ecclésiastiqtm. 

1." Ou entend par hérésie l'erreur volontaire de l'in- 
teUigence sur quelque vérité de foi catholique, jointe à 
la contumace et à l'opiniâtreté. 11 faut aussi que celui 
qui refuse ainsi de croire appartienne à l'Eglise. Celui 
qui Ignore invinciblement les déeifàons de l'Eglise n'est 
pas hérétique: il n'y a chez lut ni contumace ni opiniâ- 
treté. Celui qui de propos délibéré doute de la vérité do 
quelque article de foi, est mis au rang des hérétiques. 

L'hérésie est interne ou externe , ou occulte ; in- 
terne ^ lorsqu'elle est conçue dans l'esprit, sans qu'elle 
se manifeste au dehors par la parole ou par les actes; 
externe, lorsque cette manifestation a lieu; elle est oe- 
eulte^ lorsque personne ne la connaît ou que le nombre 
des témoins est très-peu considérable ; elle est encore 
occulte, lorsqu'elle ne peut être prouvée légalement ; elle 
est publique, lorsqu'elle est professée ouvertement. Sou- 
vent ces signes n'ont pas tous les caractères de la certitude 
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et no produisent qu'une grande présomption de noto- 
riété publique; dans ce cas il y a suspicion d'hérésie. 

On regarde comme héré(i(|iie cehii (jiii passe un an 
sans so faire relever de la peine d excommunication déjà 
encoufue ; celui qui devant /aire professiou de foi s'y 
refuse obstinément; celui qui donne conseil ou prête 
assistance aux excommuniés; celui qui dans les causes 
dliéréMe conseille le mensonge; celui qui sciemment ca* 
che un hérétique. On considère comme tel Thomme qni, 
du vivant de son épouse, contracte mariage avec une 
autre femme ; celui qui, sans être revêtu du caractère 
sacerdotal , olTre le saint-sacrifice ou entend les confes- 
sions ; celui qui, en profanant les choses saintes, invo(|uo 
le (If^on ; enfin celui qui profère des blasphèmes héré- 
tiques. On doit aussi placer au même vàu», le clerc ou le 
religieux profès qui contracte mariage; celui qui turpiter 
peeeando saio docet m suo mlere non em peceatm ; le con- 
fesseur qui ad inhomta in etmfmûmepmiteniem' sollicitât: 
le prfttre qui offire deux fois par jour le sacrifice de la 
messe, celui qui célèbre sans être à jeun, et enfin, d'après 
plusieurs auteurs, celui qui viole le sceau du secret de 
la confession. L hérésie mentale n'est passible d'aucune 
peine ecclésiastique. Les vrais iiéréliques, ceux qui le 
sont maiiifcaicment , encourent des peines très-graves, 
comme rexcommnnicalion réservée au saint-Siége; les 
évéques ne peuvent de leur pouvoir ordinaire, absoudre 
de cette excommunication que lorsque la réconciliation 
de l'hérétique, ou l'abjuration, a lieu publiquement. Les 
hérétiques deviennent irrégnliers, et ils doivent être privés 
de la sépulture ecclésiastiqiie. S'ils sont clercs, ils perdent 
leurs offices et bénéfices, et sont rendus inlîabites k en 
posséder d'autres : ils doivent être déposés et dégradés. 

Outre l'hérésie qui a pom but de détruire la foi, 
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il y a les sociétés secrètes que les papes ont frappées 
dé peines tfè's-i^raves. Lâ secle maçonnique fut solen- 
nellement condamnée par Clément XII, et par Benoît XIV. 
La carbonarisme a été condamné par Pie Yll/ dans sa 
bulle, Ecclmam à Jesiê-Christo, et cette condamnation a 
été renouvelée par Léon îli. Les serments des membres 
sont de nulle valeur, et ceux-ci sont obligés de faire con* 
naître leurs complices. 

2/ On devient schismatique lorsqu'on se sépare de 
l'unité de l'Eglise universelle, formant un corps composé 
du Souverain Pontife rjui m esL la lèle^ des Pasteurs et 
des lidèles qui en sont les membres. Il y a le schisme pro- 
prement dit. cl le schisme uni à rhérésie. Le schisme pro- 
prement dil consiste à se séparer du Pape, et des Pasteurs 
sans nier formellement leur autorité. On est schismatique 
et hérétique en méme-temps , lorsque non seulement on 
refuse de communiquer avec enn; , mais lorsque ne re- 
connaissant pas leur autorité, on ne veut pas leur obéir. 
Le schisme uni à Thérésie est puni comme l'hérésie; le 
schisme proprement dît est puni de l'excommunication 
réservée au Saint-siége ; le clerc schismatique ne peut 
alors obtenir ni bénéfices ni dignités : on doit le dépouiller 
de tous ceux dont il est en possession. 

3/ On est aposhil quand on renoneo à la foi catho- 
lique ou h rOrdro qu'on a reçu. L'apostasie de ia foi 
â lieu quand on quitte la religion catholique, pour en^ 
brasser Pidolàtrie ou le judaïsme ou le protestantisme; 
on f appelle apostane de perfidie, et l'apostat est passible 
des peines infligées à. l'hérésie. Il y a apostasie de rali- 
gieu, quand on quitte le monastère oh Ton a Mt pnn 
fession , avec l'intention de n'y plus revenir, et cette 
apostasie est punie de l'excommunication non réservée, 
dès que l'aposiai quitte 1 habit religieux. L'apostat de 
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l'Ordre est le clerc qui constitué dans les Ordres sacrés, 
quitte l'habit clérical pour passeï- au rang des séculiers: 
il est, dès ce moment, dépouille des privilèges du canon 
et peut être frappé d'excommunication majeure. 

4*. On sait que la simonie tire son nom de Simon-le-ma- 
gicien qui proposa aux Apôtres de lui céder, pour une 
somme d'argent, les dons du Saint-Esprit. C'est une vo- 
lonté réfléchie d'acheter on de vendre les choses spiri- 
tuelles ou celles qui se rapportent au spirituel, par exemple, 
lés pouvoirs, les sacremeuls, les prières , ou les choses 
qui tiennent au spirituel, comme les vases sacrés, les droits 
de patronage ecclésiastique, les bénélices. Vendre les sa- 
crements c'est pécher contre le droit divin; on transgresse 
le droit ecclésiastique en vendant les bénéfices. Le droit 
ecclésiastique condamne trois sortes de simonie: savoir 
1* celle appelée nmm a mam; elle consiste à remettre 
expressément ou tacitement une dette, à recevoir de Tai^ 
gent ou autre chose pour un objet spirituel; 2* celle appelée 
numm àb ohsequio; elle a lieu quand on rend un ser- 
vice temporel dans le but de se procurer un bien spirituel, 
comme un bénéfice ; 3" celle appelée mimm a lingua ; 
on est coupable de celte sorte de simonie, quand on con- 
fère à quelqu'un un béaéiice uon pas à cause de son mé- 
rite, mais sur la seule recommandation d'une tierce per- 
sonne. La simonie est mentale^ conventionnelle ou réelle: 
mentale, quand on donne un bien temporel avec intention 
d'obliger celui qui le reçoit à donner aussi lui-même un 
bien spirituel; conventionnelle, lorsqu'on donnant le bien 
temporel on stipule que l'on recevra en échange un bien 
spirituel; réelle, lorsque la stipulation obtient l'effet qu'on 
en espérait. En matière bénéficiale, la simonie est appelée 
confidentielle. 

La bimunio est un ti'ès-grand crime: le simouiaque 
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est aussi coupable qu'un hérétique, il marche sur les traces 
du traître Judas. T.a siinonie mentale n'entraîne aucune 
peine ecelésiaslique; Dieu mû peut ia punir. Si elle est con- 
veniionDelle, mais sans que la stipulation produise son 
effet ; si elle est mixte , c'est-à-dire si l'une seulement 
des parties contractantes arrive à son résultat, il n'y a 
pas de peines infligées par le Droit contre les coupables. La 
simonie eonventionnelle, relativement à rélection daFape, 
fait sente exception: on enooort alors les peines cano- 
niques les plus graves. 

Les censures ecclésiastiques frappent la simonie 
réelle même occulte, quand il s agit de l eiilrée en religion, 
de la collation des Ordres et des bénéfices; aucune peine 
n'est infligée par les caiioiis c ontre ceux qui vendent les 
choses sacrées, la juridiction ecclésiastique, les chapel- 
lenies etc. Le simoniaque, dans la collation des Ordres, 
encourt l'excommunication réservée au saint-Siége. L'Ëvè- 
que qui confère les ordres est suspens, et ne peut dé- 
sormais les conférer; il est privé pendant trois ans de 
rentrée à l'église; Tordinand ne peut ni exercer les Ordres 
reçus, ni être promu aux Ordres plus élèves. Les^ simo- 
, niaques en matière bénéficiale, cncouicnt l'excommunî- 
càtioii majeure; ils ne peuvent ni garder les bénéfices ainsi 
acquis, ni en percevoir les fruits: non seuleuienl ils doi- 
vent être privés des bénéfices obtenus par simonie, mais - 
ils ne peuvent en obtenir d'autres sans dispense de saint- 
Siége. 

5\ Le blasphème est une parole injurieuse proférée 
contre Dieu. Si elle est proférée coQtre la Sainte-Vierge 
ou contre les Saints, on la considère encore comme in- 
jurieuse à Dieu, parce que Dieu étant honoré dans les 
Saints, Toutrage qui leur est fait par le blasphème at- 
teint Dieu lui-même. Le blasphème est simple ou ac- 
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compagné d'hérésie. Il est simple, lorsque , en outra- 
geant Dieu, on n altaque point quelque arlicle do foi qui 
se ia|)|ioi [e directement h lui: il y a blasphème accom- 
paguô d'hérésie, lorsqu'on nie en même-temps, quelque arli- 
cle de foi qui a Dieu pour objet. Le blasjjlièmo accom- 
pagné d'hérésie est sévèrement puni par les canons; le blas- 
phème simple est un crime mixte. D'après les lois de 1 Eglise, 
les clercs blaspymâtears doiveni être déposés; les laï- 
ques, excommimiés. Ces peines sont édictées par plu- 
siemrs papes et prindpalelnent par Léon X, dans une 
de ses bnlles et par S. Pie V, dans la bulle dm pri- 
mum. Le blasphémateur, dit ce Souverain Pontife, doit 
être la premiero fois privé pendant un an des fruits du 
bénéfice; la seconde fois, du bénétice lui-même; s'il re- 
tombe une troisième fois, on doit le déposer. 

6' . Le sacrilège est la profauatioir d'une chose sainte. 
De même que le blasphème est un outrage par paroles, 
le sacrilège est un outrage par action. îe sacrilège 
est on permnelj ou réel^ ou laeaL II eeXpmomul, quand 
on commet sur une personne consacrée à Dien quelque 
acte de profanation, par exemple, per peeeafm eimira 
seaBtm praeeeptum, ou quand on la frappe. Il est réel, 
quand on profane des choses consacrées; quand on dérobe 
des objets consacrés dans un lieu sacré, un objet con- 
sacré dans un lieu qui ne l'est pas, ou enfin quand ou 
prend un objet qui ne serait pas consacré dans un endroit 
qui est consacré: on rappelle local lorsque, par exemple, 
on £ait dans une église certaines actions coupables. 

Friper une personne consacrée à Dien, ou voler 
dans une église avec efifraction^ c'est encourir rexcosh 
munîcation réservée au saint^iége. Le juge ecclésiastî- 
que a seul juridiction pour punir les délits purement ecclé- 
siastiques commis par les cleres et les laïques eux-mêmes. 
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Dans tous les eas, les clercs, pour ces mies de crimes, 
ne pouvoiit être punis par les juges civils que par conces- 
sion expresse du sainl-S.ége. 

AliiiCLE IL . 

< 

Des crimes mixks. 

Les crimes mixtes sont ceux qui attaquent en mèine- 
lemps la religion et lasociété. Les péchés contre le sixième 
commandement comme Tadultère, rinceste^ la sodomie ap* 
partiennent à cette classe: FmUcaiio siw ùUer soliOos eoit- 
jvnctio; sU^prm seu virgmis oppressio; àtaUerim sm 
alieni mêkuio thori; incestus me eonjmdio inter consmh 
guineos vcl affines in co gradu lu quo illis prohibiLum est 
matrimonium. Les lois \ iiics et humaines punissent très* 
sévèrement tous ces crimes. 

' Juxta pnidens Episcopi jiulicium, personœ àelictufue- 
pensaîis circamlantiis , aut gravioribus aut mitioribus 
a lege stafutis pmis plecti possumU clerici fomicalores 
juxia jus cananicm. Si elericus in sacris constiu^tus or- 
dinibus etiam semel protapius probeUir^ potèst durae pœ- 
nitentiae subjici, et ah ingressu in ecclesiam quoadusguè 
pmileat prohiberi; offim H beneficio potest primri, et 
si pkaies massime per CùncubùuOm spedem deliqùerit, 
perpetwo ieponî. Olim hujusmodi elemas vikmdus eral 
et nie peceabat qui ah eo sacrum audiebat. 

Si le crime est lellement manifeste qu il a'a pas bo- 
soiii d'être prouvé, la monilioii préalable n'est pas né- 
cessaire. Le concile de Trente ne rexip:e quo daus un 
cas do graves soupçons. Stuprum et adulierium puniun' 
tur pœm depositionis et diutuniae pœniteiUiae; item in- 
cestus, Sodoma vero depositiùne ab offdo , benefifM et 

. - 7 
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ordine el compléta depositioyie. 11 y a excominuiiicalion 
ferendae sententiae contre les laûiues coupables de ces sortes 
de crimes. Les clercs incuiilinenis doivent être punis par le 
juge ecclésiastitjiie. 11 faut, avant de prononcer la sen- 
tence, avoir non-seulement les présomptions les plus ca- 
pables de donner la certitude morale à un homme prudent» 
mais encore les preuves les plus certaines. S'il n'y a 
que des soupçons graves , on a recours à la purgation 
canonique. Elle consiste à faire déférer 1» serment à 
un clerc qui ne peut pas directement prouver son inno- 
cence. 11 faut l'exiger aussi des personnes qui ont connu 
la conduite de Taccusé et qui pourront rendre témoigna- 
ge sur son innocence. Ces personnes doivent être au 
nombre de trois, ou de sept, suivant la volonté du juge. 

Pour les crimes purement civils, les laïques doivent 
être cités devant les tribunaux séculiers: pour les cri- 
mes mixtes, devant les juges civils et ecclésiastiques. 
Les clercs, dans toutes les causes de ce genre, sont justi- 
ciables des tribunaux ecclésiastiques, en vertu du privi- 
lège du for. 



On entend par peine ecclésia^liiiuc le chàlimenl ou 
la menace de châtiment du crime ou de son auteur, in- 
fligé par les lois de l'Eglise ou par celui que les canons 
arment de cette puissance. Cette définition embrasse toutes 
les peines ecclésiastiques, tant celles que l'on nomme mé- 
dicinaleSy à savoir, l'excommunication, la suspense, Tin- 
terdit, que celles que l'on appelle vindictUives, comme la 
déposition, la dégradation. Elle embrasse aussi lesnoW'*'^ 



CHAPITRE VI. 



DES PEINES EGCLÉSlAiïnQUES. 
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qui sonl portées par les canons, ot celles qui sont infligées 
parie pouvoir ecclésiaslique, eusecoaformant aa\ canons. 
La peine est ou simplement cotminatairey et dans ce cas 
on la nomme ferendae sententiae , ou déjà encourue cl 
alors on ia désigne sons le nom de latae sententiae. Il 
y a une différence notable entre ces deux sortes de peines. 
Celle que l'on appelle ferendae sententiae n'est encourue 
quaprès la sentence du juge; la peine latae sententiae 
est encourue à l'instant m^me où Ton a commis le délit 
auquel elle est appli luéo: telles sonl les peines de l'ex- 
communication, (le la suspi lise, de l'irrégularité, de rin- 
habilité pour obtenir un bénélico, et d'antre^ peines latae 
sententiae qui ne réclament point préalablement une sen- 
tence revêtue de certaines formalités. Quand il s'agit de 
priver quelqu'un d'un bénéûce, il faut auparavant une 
sentence qui déclare la culpabilité de l'accusé et l'appii- 
calion de la peine^ à moins que la loi, par ces termes^ . 
aiias declaratitme nm secuta, ne dispense de la sentence' 
déclaratoire. 

Entre les sentences déclaratoires et les sentences con- 
damnatoires il y a une diiïérence essentielle. Quand il y a 
sentence condamnatoire, on encourt la peine le jour seule- 
ment où la sentence du jnî?e est prononcée; s'il v a senten- 
ce dklaratoire, on est lié par la peine à partir même du 
jour où le délit a été commis: ia sentence a un effet alors 
rétroactif. Si par sentence cmdamnatoire on est privé 
d'un bénéfice, on doit en rendre les fruits à dater du 
jour de la sentence; si cette privation a lieu par sentence 
. dédarataire^ il faut rendre les fruits perçus dès le jour 
où l'on s'est rendu coupable. 

Pour distinguer une peine latae sententiae, de celle 
que le droit appelle ferendae sententiae, il faut bien peser 
les termes. Si l'on trouve ces mois: excommimicamus, pri- 
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vamus, avec ces mots surluiii, ipso facto, ipso jure, la 
patae esl lalae sententiae ; si i ou dit excommunicabitur^ 
privahitur, il s'agit alors d'une peine ferendae sententiae. 
Qu'on fasse encore bien atlention à ces termes: deelara- 
nm Mme ei/mmunicaUm ^ i>el, seiat h me frioaitvm, 
staim^ ùmhOy e» tenore praeseiUium; ils désignent une 
peine latae senteniiae. Si Ton remarque ces' formules: 
qui hoc fecerit, emmmmieêiur, priveturj, vel .est escom- 
mimcandus, aul privandus, la peiue est ferendae sententiae. 

Des peines médimaUs. . 

Toutes les pieines médicinales sont désignées dans le 
droit canonique sons le nom de censure; ces peines sont 
rexeommttnicatioQ ^ la suspense ei Tinterdit. . 

. K L'excommunication est une. censure ou peine eo* 
clésiastique qui sépare un chrétien de la communion des 
fidèles et le prive en tout ou en partie des biens spiri- 
tuels, qui soul à la disposition de l'Eglise: tels soiU les 
mérites de N. S. Jésus-Christ, de la sainte Vierge et des 
Saints, les suffrages communs cl publics, elc. etc. 

Si le chrélicii est privé de tous lés biens de la com- 
munion des Sainte, il ne peut plus désormais recevoir ou 
administrer les sacrements, ni assister aux oiTices divins, ni 
remplir les fonctions eccl^iastiques, ni être présenté pour 
recevoir quelque bénéfice ou dignité ecclésiastique; l'ex- 
eoounttnication est alors appelée majeure. S'il est privé 
de la réception passive des sacrements, du droit aux bé- 
néfices ou du droit de promotion à quelque dignité, l'ex* 
communication est mineure. Le mot d'excommunication 
employé seul désigne une cxcommunicatiop aiujeure 
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Tous ceux qui sont frappés de rcxcoinnuuiication 
majeure sont non tolérés ou loh'rés: les premiers sunt 
ainsi appelés à cause île la seulence du juge (pii les a 
déclarés nommément dénoncés ; les autres n'ont pas été 
déclarés tels par sentence du juge. Autrefois tout homme 
frappé d'excommunicalion majeure était vitandus. D'après 
le droit oonveau, tous ceux qui ont encouru cette peine 
sont tolérés, et Ton peut communiquer avec eux, s'ils 
ne sont pas nommément déclarés tels: il faut excepter 
celui qui a publiquement frappé une personne jouissant 
du privilège du for: il est alors considéré comme non 
loléré. Ceux qui communiquent avec les cxronuTinniés 
dénoncés encourent, par le seul fait, rexcommunicidion 
mineure. Le vers suivant indique les circonstances dans 
lesquelles on doit éviter d'avoir des rapports avec eux. 

* 

Os, orare, nale^ commmio^ mma» 

Les excommuniés dénoncés ne cessent pas d'appar- 
tenir* à la sodété civile. Le Drmt, rdativement à la corn- 
mnnioatidn avec eux , a dû Êdre des exceptions que 
l'on désigne par le vers suivant: 

Utile, lex, humile, res ignorata^ ncccsse. 

TTn curé ou un Evôque peut pai'ler à un excommunié, 
quand il s'agit des intérêts spirituels de son âme. L'ex- 
communication ne rompt point les liens du mariage et ne 
délie point les époux des devoirs réciproques du mariage. 
Les enfants doivent obéir encore alors à leur père et mère, 
le serviteur à son mailre, lè sujet k son roi. On ne se rend 
point coupable, st Ton ignore que la personne avec Isr 
quelle on a des rapports est excommuniée, ou si Ton est 
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absolument oblige d'avoii ccrlaiiis rapports avec rexcom- 
lUiiiiin «lénoncé. On encourt rexcommunicatiou majeure 
en ('ommuniqiiai)t avec la personne excommuniée, dans le 
crime qui lui a mérité celte peine, ce que les canonistes 
désignent par le mot de in crmm criminoso. On se rend 
é^lement coopable en communiquant avec eux dans les 
choses de la religion , comme le saintHBaçrifice , l'office 
divin etc. On n'est pas sensé commaniqaer quand on assiste 
avec 6ttx aux prédications. 

2/ La suspense est une censare ecclésiastique qui 
prive un clerc de rexoncice d'un pouvoir qu'il pos- 
sède à icvisoii de l'Ordre, ou d'un ullice ou d'un béné- 
fice. La suspense est totale ou partielle: totale lorsqu'elle 
prive un ccclcsias!i'|ii(^ d*' 1 oiiico qui comprend l'exercice 
de l'ordre, de la juridiction, et du bénéfice. Elle est par- 
tielle dans tout autre cas. La suspense est totale, si elle 
est portée simplement sans désignation d'office ou de béné- 
fice. La suspense de Tordre n'entraîne pas celle de la juri- 
diction; celui qui est suspens de la juridiction pent encore 
exercer les Ordres; la suspense ab officio enlève l'un et 
l'autre pouvoir. On distingue deux sortes de suspenses : 
l'une médicinale, l'autre pénale, La suspense médicinale 
est celle que l'on emploie pour la correction d'un clerc; 
la suspense pénale est celle qui est prononcée nniquomenl 
pour punir une faute déjà commise. La susj)0!ise médi- 
cinale doit être précédée des monilions canoniques et por- 
tée avec toutes les formaiitées prescrites par le chap. Cum 
medicînalis etc. La suspense purement pénale peut être, 
d'après le concile de Trente, portée sans jnonition et sans 
les formalités prescrites. lii première est infligée pour 
un temps indéterminé, c est4-dirc, pour tout le temps que 
dure la contumace; la seconde, pour un temps plus ou 
moins long. La suspense médicinale est levée par Taliso- 
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Inlion de la censure; la suspense pénale cesse par le simple 
pardon, ou bicii ipso [ado, si le temps de ia suspense 
a été fixé. 

3." L'interdit est une censure qui défend la célébra- 
tion des divins offices , radministration des sacrements 
et la sépulture ecclésiastique. 

II a du rapport avec la suspense en ce sens qu'on 
peut le considérer comme peine inèàioimU et vMicatwe; 
il en diffère en ce que la suspense frappe seulement les 
clercs, tandis que Tinterdit atteint tout le monde et peut 
même atteindre les lieux. Il diffère de Texcommunication 
en ce que celle-ci sépare les Mêles de l'Eglise , tandis 
que rinterdit' n'empkhe point le sujet d'appartenir à 
TEglfse. On dfetingue Tinlei^it personnel qui tombe sur les 
personnes en général ou sur un certain nombre de personnes 
en piirliculicr; - l'interdit local ([ui tombe directement sur 
les lieux, et indirectement sur les personnes: celles-ci ne peu- 
vent alors ni y célébrer les saints mystères, ni adminislrer les 
sacrements, ni recevoir la sépulture ecclésiastique ; - Un- 
lerdit mixte, qui tombe à la fois sur les personnes et sur les 
lieux. L'interdit local est encore général ou partiel. Lors- 
qu'il y a interdit local général , on peut, les porter de l'église 
fermées, y célébra secrètement les saints offièes : la cé- 
lébration même solennelle des offices divins est permise 
à certains jours désignés pas les canons. Lorsque l'in- 
terdit local est particulier, on y permet Tadminisfration 
du baptême, de la confirmation , de la pénitence, celle 
de l'eucharistie en viati(iun cl cnlia celle de l'extrôme- 
onction. Il y a encore un interdit partiel qui prive, par 
exemple, de l'entrée à i église , de la sépulture ecclé- 
siastique. 

Les censures sont exclusivement de la compétence du 
juge ecclésiastique. Si un laïque prétendait pouvoir porter 
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ces causes à son Irilmnal , s'il en empêchait les eftts, 

ou s'il portail par ses conseils ou son appui celui qui en 
est frappé à les violer, il cucourrait lui-môme l'excom- 
munication majeure réservée au Pape. Pour encourir une 
censure, il faut une faute grave do sa nature ou à raison 
des circonstances , extérieure et juin le à la contuiûace. 
Voici les principales formalités pour l'infliger. 

11 faut: 1" qu'une sentence d'excommunication, de 
suspense ou d'interdit soit portée par écrit, afin que, si la« 
personne frappée vent en appeler, elle pnisse produire cet 
écrit; 2r il faut que cet écrit exprime lacayse pour laquelle 
la censure est portée^ afin que le juge supérieur puisse re- 
connaître «I elle 'est juste et valide; 3* il faut délivrer 
une expédition de cette sentence à la partie intéressée, 
dans riulervallo d'un mois, ou même après ce terme, si elle 
la réclame. Porter une censure médicinale sans ces forma- 
lités, c'est commettre un péché mortel, et encourir soi-même 
la suspense pendant un mois. La censure ne serait cependant 
pas invalide, parce que ces formalités ne sont pas pres- 
crites sous peine de nullité; mais, en cas d'appel, le 
juge supérieur casserait la sentence, et condamnerait auK 
dépens celui qui raunût portée. La suspense dont II s'agit 
n'atteint pas TEvèque qui porterait ce9 censures verbale* 
ment, parce que, d'jm>rès le chap. Quia pmciUomn, deSmU. 
êxcom,, il n'encourt pas les censures portées par le droit. 
L'ignorance invincible de droit ou de fait excuse de tout 
péché, elle exemple aussi de toute censure. L ignorance 
commune en exempte aussi. En effet, pour encourii- les 
censures , il ne suffit pas de savoir qu'une action e^^L 
défendue par le droit naturel et divin , il faut savoir 
encore qu'elle est défendue par le droit canonique, et 
sous peine de censure. La censure doit être levée par 
l'absolution du prêtre pour le for interne, au tribunal de 
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la pénitence, ou par la sciiteiice du juge, pour le for 
externe. Il n'y a aucum; formule désignée par le droit, 
pour donner i absolution des censures. La volonté d'ab- 
soudre accompagnée des paroles ou des signes qui l'ex- 
priment^ est seule requise. 

Les censures a jure sont portées par le droit et sont 
perpétuelles; celles ab homine cessent d'obliger à la mort du 
supérieur qui les a iafligées. Les impubères n'encourent les 
censures portées par le droit que lorsqu'ils sont exprès- 
flémoDt désignés par ia loi qui inflige ces peines. 

AWKIEIL 

, Des Peim vindicatives. 

Parmi les peines vindicatives la plus grave est la 
dégradation, appelée aussi déposition réelle. On la dé- 
finit: une peine eociésiasiique qui, après une sentence so- 
lennelle, prive lo coupable de toute dignité, office, .béné^ 
fice, privilège du for çt du canon, et le livre au bras 
séculier. Boniface YIII, dans une dé ses constitutions, 
déterinlne la manière d'y procéder. Si c'est un prêtre 
qui est condamné à la dégradation, il doit se présenter 
devant l'Evêque que six autres évèques ou abbés milrés 
assistent ; ceux-ci peuvent se iaiio représeiilci' par des 
clercs constitués en dignité. Si le coupable est un clerc 
constitué dans les ordres sacrés, l'Evêque se fait assister 
seulement de trois autres prélats ; si le clerc est sim- 
plement minoré , 1 Evèque est seul sur son tribunal. La 
lugubre cérémonie a lieu dans une église, en présence 
des magistrats séculiers et du peuple. Oik amène le clerc, 
revêtu des ornements de son Ordre, comme s'il se dis- 
posait à en exercer les fonctions. L'Evêque le dépouille 
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publiquement de ses habits saerfe; en mâme-temps, il 
prononce avec une signification contraire les paroles du 
pontîncal qui regardent Tordination. Il fait raser la tête 

"du clerc pour effacer toute trace de tonsure cléricale; il 
le déclare dépose, dégradé et le livre au bras séculier, 
pour subir son châtiment ; il prie en même-temps les 
juges assemblés d'avoir pitié d'un ministre de l'Eglise et 
de ne pas verser son sang. Après la dégradation, l'Jtvè- 
que le dépose de tout ordre, office^ et bénéfice. 

Autrefois la déposition était confondue avec la dé- 
gradation. Aujourd hui , en verto du eh. 10. de Judiee 
elles sont distinctes. La dégradation prive le clerc de 
tout privilège du for et du canon, et le livre au bnis 
séculier; la déposition, qui ne demande point de céré- 
monie particulière, ne prive pas le clerc coupable de 
ces privilèges. La déposition peut être totale ou sini])k'- 
ment partielle: on peut n'èlre privé que de l'office, ou du 
bénéfice; on conserve encore alors quelque espoir d'être 
rétabli dans ses anciens droite, et de reprendre l'exer- 
cice de ses fonctions. ; 
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LIVRE DEUXIÈME 



BK» CHOliKfil E€€l4£S»l li!!»TigiJKI» 



DE LA NATURE DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES 
ET DE LEUR DIVISION. 



i\près avoir exposé, dans le livre précédent, la partie 
du droit qai traite des personnes, nous allons nous occiv 
per ici de celle qui a rapport aux choses. Sous cette déno- 
mination, les canonisles embrassent les matières qui, en 
dehors des pei sonnes et des jugements, intéressent ia re- 
ligion et l'Eglise. 

Les choses ecclésiastiques sont ou spirituelles ou tempo- 
reliés. On donne le nom de choses spirituelles à celles qui 
servent à l'entretien de la vie surnaturelle de t'âme^ pour 
lui procurer la félicité éternelle, conftne.les sacrements, les 
prières, les rites sacrés, etc. Les choses temporelles em- 
brassent tout ce qui est nécessaire à l'entretien des clercs 
et des pauvres, aux dépenses du culte extérieur, comme les 
fonds de terre, les maisons les fruits des bénéfices, les re- 
venus (les églises, les ilimesel les olFrandes des fidèles, etc. 

On les divise encore en biens corporch et incorporeh. 
Los biens corporels sont ceux (j'ii pcuvenl tonil»er sous 
les sens, comme un arbre, une maison; les biens incor- 
porels sont ainsi appelés, parce qu'ils ne tombent pas sous 
les sens comme les droits de possession, les obligations, etc^ 
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On distingue aussi les biens mmmbles et les biens 
meubles. Les premiers ne peuvent pas être transportés 
d'un lieu à. un autre; les biens meuble^ peuvent être 
transportés. On les divise en choses fungibles qui peuvent 
être détruites par l'usage, comme Thuile, le vin, etc.; 
-en choses sacrées, soit qu'elles le soient de leur nature, 
comme les reliques des saints, soit que cette qualificalion 
leur provienne de la consécration qu'en fait FEvêque; tels 
sont les églises, les autels, les calices; - en choses reli- 
gieuses qui sont destinées à quelque fin religieuse, comme 
les cimetières, les lieux de sépulture, les monastères, etc. 



Le mol de sacrement, dans les livres saints, signifie une 
chose sacrée. Conformément à l'enseignement do l Eglise, 
un sacrement est un signe sensible de la grâce invisible, 
iostilué par Nolre-Seigneur Jésus-Christ pour la sancti- 
fication des âmes. Les sacrements de la nouvelle loi dif- 
fèrent de cetix de la loi ancienne, tels que la oircon- 
cisîon, l'Agneau pascal, l'oblation des victimes, les puri- 
fioatioiis , la< consécration des prêtres. Ces derniers ne 
furent pas insUlués par Jésus^ihrlst^ ils ne contenaient 
pas absolument la grâce sanctifiante comme ceux du Nou- 
veau-Testament. 

Ils diffèrent des sacrameniaux, qui consistent en cer- 
tains, rites, actions oa prières établis pai les Apôtres ou 
par l'Eglise pour la rémission des péchés véniels, ou pour 
quelque grâce spéciale, comme celles qui sont attachées 
à la consécration ou k la bénédiction des pei^onnes, des 
choses, des éjglises, des Abbés; aux bénédictions données 



CHAPITRË I. 



DBS SAGBBMENTS. 
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par les ministres de l*EgHse; aux choses bénites, comme 

îeau bénite, les cierges, les cendres, les palmes, les prières 

récitées dans l'administralion des sacrements, dans l'obla- 

lion du saint-sacriûce, etc. Les sacramentaux n'ont {)as 

été établis par Jésus-Christ et ne produisent pas la grâce ^ ^ 

ex opère operaU>^ comme les sacremeats. 

•C'est un dogme de foi catholique qu'il n'y a que sepi 
sacremeois; savoir le Baptême, la- Confirmatiba, TEuch»- 
lîstie, la Pénitence, l'Extréme-ooctiOD, FOrdre et le Har 
riage. Il y en a trois' que Ton ne peut recevoir qu'une 
fois, parce qu'ils implriment un caractère ineffaçable; ce 
sont, le baptême , la confirmation et Tordre. Pour un 
sacrement il faut quatre chosès: V la matière ou la chose 
sensible dont on se sert pour faiie le sacrement; 2" la 

■ forme ou les paroles qui servent à déterminer la matière; 
3" le ministre ou eeliri qui a le pouvoir de le conférer; 
4° le sujet du sacrement ou celui qui le reçoit. Nous ne 
parlerons dans ce traité que du ministre et du sujet des 

- sacrements, comme étant plus directement l'pbjel du droit ^ 
canonique. 

Le minislrè du sacrement doit premièrement avoir ie 
pouvoir nécessaire pour administrer le sacrement ; ce ' 
pouvoir découle tantôt de' l'ordre seàl, tantôt de Fonlre 

et de là juridiction réunis. En second lieu , il faut 
nécessairement que celui qui le confère ait au moins 
rintenliou de faiic ce que fait l'E^ilise; celte intention 
peut être actuelle on virtuelle: l'intention es! actuelle, 
quand on se propose présentement , avec intention for- 
melle, l'administration d'un sacrement ; elle est virtuelle 
quand , en admtnistranir le sacrement , on pense à une. 
autre chose étrau^re, mais, en agissant toutefois en vertu 
de l'intention précédente non révoquée, par un acte 
contraire de volonté et pérsévérant encore moralement. 
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L'intetUion habiluelle, (jui ne suflll jamais pour 'juc 
le sacrement ait lieu, consiste dans une sorte d habitude 
d'agir, mais qui ne résulte i)oint d'une intention précédente 
qui persévère encore. Le minisU'e doit, en troisième lieu, 
observer les cérémonies prescrites par l'Eglise: les unes 
sont essentielles pour la validité des sacrements, les autres 
sont accessoires. Les cérémonies essentielles conastent à 
appliquer la matière et la forme déterminées, selon cette 
parole de S. Augustin: accedît verbum ad elenmUm et 
fit $aerainentam. On entend par cérémonies accessoires 
les rites établis par l'Eglise , dont l'omission voloiUairc 
rend coupable le ministre, mais n'empêche point la 
validité du sacrement. 

Un ministre prévaricateur peut vaiidement conférer 
un sacrement, si d'ailleurs il observe les rites deTEglise: 
car, ce n est ni de la foi ni des mérites du ministre que 
^ les sacrements tirent leur efficacité, mais bien des mé- 
rites de Jésus-Christ. 

Le sujet du sacrement doit s'en approcher avec les 
dispositions requises , qui varient suivant la nature des 
saerettienis. Pour les sacrements des morts, savoir, le bap- 
tême et la pénitence, elles consistent dans la foi, l'espé- 
rance, la douleur des péchés et un commencement d amour 
de Dieu. Quant auxsacremeuls des vivants, il faut généra- 
lement, pour les recevoir avec fruit, se trouver en étal 
de grâce, parce qu ils sont établis pour augmenter en nous ^ 
la grâce sanclifianle. Un adulte doit avoir Tinlcntion 
de recevoir le sacrement qu'on lui confère, à moins qu'il 
ne soit dans un état permanent de folie au d'idioUsme. 
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ARTICLE 1, 

Du Baptême et de la Conlirmatûm. 

§. I. Du BaptÂme. 

On distingue trois baptêmes: 1* ie baptême d'eau, 
qui est le premier des sacrements de la loi nouvelle; il 

est inslituc pour effacer le pôehé originel, et nous rendre 
enfants de Dieu et de l Eglise. Le liaplèmc effiK e aussi 
les péchés actuels dans les adultes qui le reçoivent avec 
les dispositions requises; 2" le baptême de sang qui consis- 
te dans l'eirusion du sang que l on répand pour Jésus-Christ; 
'â' le baptême de feu, c'est-à-dire, le désir de recevoir 
le sacrement, accompagné de la charité parfaiie. Le i)ap- 
tême d'eau est seul un vrai sacrement; les autres ne 
font qu'en produire les effets, quand on est dans l'im- 
possibilité de le recevoir. 

Dans Tadministration du baptême, il faut distinguer 
le ministre ordinaire, le ministre extraordinaire et le mi- 
nistre en cas de nécessité. Hors le cas de nécessité, il n'est 
permis qu a l'Evèque et au iirMre de baptiser. Le prêtre, 
c'est lo curé, qui doit administrer ce sacrement à tous ses 
paroissiens, dans l église baptismale. 11 peut pour cela dé- 
léguer un autie ministre. Il faut observer les cérémonies 
prescrites par le Rituel; il est défendu de l'administrer pen-* 
dant la nuit. Il peut le conférer aux infidèles domiciliés dans 
sa paroisse et qui demandent ce sacrement. 11 est défendu 
d'administrer solennellement le baptême dans les maisons 
particulières, excepté dans la demeure des princes. Le 
curé qui, sans permission, baptiserait un étranger dans 
son église paroissiale, ou son paroissien dans une église 



Digitized by Google 



étrangère serait, d'après le concile do Trente, suspens 
a divinh ipso facto. On en excepte le cas d'un vaga- 
bond qui n'aurait pas de domicile lixe^, et celui d'une 
personne qui accouclierail forluitemcnt loin de son do- 
micile. Si la paroisse de droit a'était. qu'à deux ou trois 
lieHes et que Ton pût sans danger 7 transporter l'en* 
fant, il faudrait le faire. 

C'est le diacre qui est le ministro extraordinaire de - 
ce sacrement. Il peut solennellemeot conférer le baplème, 
en l'absence du curé, ou d'un autre prfttre, ou ^Tun 
et l'autre sont dans l'impossibilité de le faire. 

On entend pai- minisire ca cas de nécessilô, toute 
personne, clerc on laïque, fidèle ou infidèle, catholique 
ou hérétique, homme ou femme qui , dans un danger 
pressant, peut licilcmcnt a liiiinislrer le baptême , avec 
riiitcntion de faire ce que fait l'Eglise. S'il y a concours 
de plusieurs personues^, il faut préférer le prêtre, au 
. diacre le diacre- au sous-diacre ou à un autre clerc infé- 
rieur , le clerc au laïque , le catholique à Ttiérétiquei 
le chrétien à l'infidèle, l'homme à la femme, à moins 
que là feimne né soit plus Instruite sur tout ce qui est 
nécessaire pour administrer vatidement le baptême^ ou que 
la pudeur ne réclame de préférence son ministère. Ordi- 
nairement les sages-femmes remplissent ce devoir: il im- 
porte souverainement qu'elles soient parfaitement instruites 
de la manière de l>apliser. D'après le Droit, il ne faut 
confier cette charge qu'à des personnes dont on couuait 
raptitud(\ après examen préalable. 

L'adulte (|ui se dispose au baptême doit auparavant 
être instruit des véritép de la religion, surtout de celles 
qu'il importe de connaître de nécessité de moyeu. Quand . 
il s'agit de conférer le baptême à un adulte, il faut tou- 
jours consulter TOrdinure. Lorsque de nos jours un 
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proleslatU entre dans le seio de l'Ëgiise catholique, on 
lui administre le baptême sous condition « parée qu'on 
doute avec raison à les hérétiques observent les céré- 
monies essentielles dans l'administration de ce sacrement. 

L'enfant doit être baptisé aussitôt après sa naissance, 
afin d'assurer aiiiaiit que possible son salut éternel. Eu- 
gène lY, dans la bulle Cantate, veut (jue le nouveau-né 
soit baptisé dans les huit jours qui suivent sa naissance. 
Pour recevoir le baptême, un enfaut doit être tolm in 
mundo orlus: on ne pourrait baptiser la mère à sa place. 
La glose sur le canon Praj^iè dit que sous condition 
de vaUdité, il suffît, en prononçant les paroles, de verser 
l'eau sur un pied, sur une main, dans rimpossibilité de 
faire parvenir ailleurs l'eau du baptême: mais si Ten- 
fank était ensuite entièrement dégagé, il faudrait de nou- 
veau le baptiser sous condition. Pour ne pas réitérer la 
cérémonie, les auteurs veulent que Teau soit versée sur 
la plus grande partie du corps. Quand le prêtre est dans 
le doute jifoliable, ou dans le soupçon fondé (lu'uu en- 
fant n'a pas été validcmcnt luiplisé, il doit le rebaptiser 
sous condition. Un seul témoin di^ne do foi suffît ici 
pour attester la vérité du fait ot dissiper ses doutes. 

Les enfants des infidèles, comme ceux des païens et 
des Juifs, ne doivent pas être baptisés contre le gré de 
leurs parents, avant qu'ils ne jouissent de l'usage de leur 
raison , c'est-àrdire avant Tige de sept ans. Avant cet 
âge, ils sont sous l'autorité de leurs parents. Si, comme 
il arrive quelquefois, quelque femme pieuse confère se- 
crètement le baptême à l'enfant né de parents infidèles, 
cotte femme doit être punie de son imprudence ; mais le 
baptême clant valide, reufaul doit être éloigné de ses 
parents cl élevé dans la religion catholique. Canon. 11. 
cb. 18 q. 1. et Benoit XIY, coostilulion, Postremo mense. 

8 
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Sans ooosenteioeut des parants, on peut baptiser les 
enfants dans les cas suivants: 1* s'ils sont réellement en 
danger de mort; 2' sHls sont exposés et abandonnés; 

3* s'ils sont dans un étal perpétuel de folie; 4* s'ils ont 
élé pris sur les eniiL'iuis, eu temps de guerre : o si le pèro 
ou la mère y conseni, quand bien môme l'un des époux 
s'y opposerait : 6" si, k la mort du père, le grand-père, 
ou la grand' mère donne son consentement^ malgré le 
refus de la mère ou des tuteurs. Benoît XIY in cit. Bul. 
et in alia quae incipit. Probe te. 

Si dans un cas de nécessité ou avec la permission 
épiscopale on a ondoyé quelqu'un, on doit le présenter 
ensuite à Téglise pour que le prêtre supplée les céré- 
monies prescrites. Benoît XIV affirme dans ses Institutions 
que l'Evèque ou son vicaire général peut permettre l|ue 
l'enfant soit ondoyé à la maison, à condition qu'il sera 
ensuite porté à l'église pour les céremoaies du baplèiue 
solennel. 

Lorsque le baptême est conféré solennellement, on 
donne à l'enfant un [larraîn et une marraine. Ce sont 
les parents qui les désignent. Il ne doit y avoir qu'un 
parrain ou une marraine, ou tout au plus un parrain et 
une marraine pour la même personne. Il faut qu'ils aient 
l'âge de raison avec rinlention de servir de parrain; 
qu'eux-mêmes ou leurs procureurs tiennent l'enliuit pen* 
dant la cérémonie. On ne peut pas prendre pour parrain 
et marraine le père et la mère de l'enfant, les religieux, 
ou les religieuses^ les clercs, les infidèles, les apostats 
les horéli(iues, les cxcomnuuiiés , les pécheurs publics. 
Celui (|ui administre le baptême contracte une parenté 
spirlhielle avec l'enfant baptisé, avec son père et sa mère, 
et celte alliance produit un empêchement de mariage 
dirimant dont nous parlerons plus loin. 
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%, IL De la Cotiûrmalion. 

La contirmalion, appelée par lesSS. Pèios l'iinposilioii 
des mains, le sacrement du chrême, est uu sacrement 
institué par Jésus-Christ, et qui nous communique la plé- 
nitude du Saint-Esprit, en nous rendant parfaits chrétiens. 
Quelques auteurs font consister la matière et la forme de 
ce sacrement dans rimpesitioh des mains que fait l'Evèque 
en récitant Toraison Ommpolens imptlem Beus. D'autres 
la font consister dans cetiSo Imposition et l'onction du saint- 
chrême; d'autres enfin, et c'est le sentiment le plus certain, 
dans l'onclion et l'imposition qui accompagnent naturel- 
lement ce rite. Le matière s'appelle chrême, c'est-à dire 
toute sorte de pari nuis: c'est un mélange d'huile et de 
baume que l'Evèque bénit le jeudi-saint. 

L'Evêque seul est le ministre ordinaire de ce sacre- 
ment. Le Souverain Pontife seul peut déléguer un prêtre 
pour administrer la confirmation. 

Touâ ceux qui ont reçu le baptême peuvent être confira 
més. On ne donne ordinairement ce sacrement qu'aux en*. 
fanlB.qui ont atteint l'âge de raison, à moins qu'en danger 
de mort, et dans la prévision d'une longue absence, l'Evè- 
que ne juge à propos de conférer ce sacrement avant cet 
âge. L'usage de l'Eglise grecque est de l'admiiiisln r im- 
médiatement après le baptême, en faisant des onclious au 
front, aux oreilles, aux narines, aux pieds et à la poitrine. 

Pour la conlirmation, on prend aussi un parrain ou . 
une marraine; un parrain, si la })ersonne que l'on con- 
firme est un garçon; une marraine, si c'est une fille., 
11 est d'usage, dans les sacrements de baptême et de con- 
firmation, de choisir pour parrain et pour marraine des 
personnes diverses. 
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ARTICLE 11. 

J)e l'Eucharistie et de la Pénitence, 

$. 1. De rSacbaristie. 

L'Eucharistie est le plus grand et le plus auguste de 
tous les sacrements, parce qu'elle contient non-seulement 
la grâce, mais rautenr mtoe de -la grftce, N. S. Jésus- 
Christ, vrai Dieu ot vrai homnîe, nous communiquant 
ses dons célestes d'une manière mystérieuse et ineffable. 
On considère l'Euciiadslie comme sacrement et comme 
sacrifice. On la définit: un sacrement de la loi nouvelle 
qui contient véritablement, réellement cl substantielleiiiont, 
le corps, le sang, l ame et la divinité de Notre-Seigneur 
lésiuHdhrist, sous les espèces ou apparences du pain et 
du vin. 

il est de foi catholique que TEvèqueet le prêtre sont 
seuls ministres de la consécration. C'est aux Apôtres que 
Jésu^-Christ donna ce pouvoir , dans la dernière cène, 
en disant ces paroles: Hoc facite in meam eommenwror 
tùmem, 

L'Evêquo et le prôlre sont les dispensateurs ordinaires 
de ce sacrement. Avec l'autorisation du curé de l;i jja- 
roisse, ou dans un cas de nécessité, le diacre peut doiiiior 
la communion aux fidèles. L'administration des sacre- 
ments rentrant dans le ministère pastoral, c'est rigoureu- 
sement à celui qui a juridiction ordinaire ou déléguée 
dans une église qu'appartient le droit d'administrer l'Eu- 
charistie. Le curé seul peut, dans la paroisse, donner 
la communion à ses paroissiens, et personne ne le peut 
sans sa pennission. D'après l'usage, quiconque est admis 
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à célébrer les saints mystères, peut par là mftme don- 
ner la communion aux fidMes qui se présentent. Il ne 
faut d'autorisation spéciale que pour la communion pas- 
cale et pour radminislration du saint-viatiiiuo. Les Ré- 
guliers eux-mêmes n'ont pas le 'droit d'adminislrer la 
communion aux séculiers, le jour de Pè^iues, (Benoit XIY, 
de Synodù diocmma). 

Tous ceux qui ont été baptisés peuvent recevoir FËu* 
charistie, pourvu qu'ils s'en approchent avec les disposi* 
Uotts requises. Autrefms, on donnait la communion aux 
enfonts après le bsq^tème et la confirmation ; de nos jours 
4sette discipline est encore en vigueur dans l'Eglise grec- 
que : elle a été modifiée dans l'Eglise latine. De précepte 
divin, les adultes sont obligés de communier ; nudsTEglise 
a fini par déterminer Tépoque à laquelle on devait re- 
cevoir la communion. 

Les premiers fidèles parlicipaiçnl au pain eucharisti- 
que toutes, las fois qu'ils entendaient la messe. La piété 
des fidèles commençant à se rofroider, cette obligation 
de la communion ne fut imposée que pour les jours de 
Noël> de Pâques et de la Pentecôte. Enfin, au commence- 
ment du treizième siècle, fut publié^ dans le concile IV* 
de Latran, le décret du pape Innocent 111, conçu en ces 
termes: Tov» les fdèks parvenus à l*àge de discrétim 
ôimfesserùni tous lem péchés, au moins une fm Van^ à 
leur propre prHre: ils accompliront la pénitence pn leur 
sera imposée, et reeemmt le sacrement de VEudimistie 
mec respect , au moins à Pâques , s'ils ne croient pas 
detJoir s'en abstenir pendant quelque temps pour un motif 
raisonnable, et de l'avis de leur propre curé. Ceux qui 
ne s'acquitteront pas de ce devoir, seront condamnés à 
être privés de i entrée de l'église pendant la vie , et de 
la sépulture ecclésiastique après leur mort» Le précepte 
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(le la communion n'oblige strictement qu'à Pâques, c est- 
à-dirc, depuis le Dimanche des Rameaux jusqu'au Di- 
manche in Albis, comme rexpliijue Eugène IV, dans la 
bulle, In fide. En danger de mort, on est de précepte 
divin obliirA h h communion. 

L'Evèque peut-il sans induit apostolique proro^^er le 
temps pascal f 11 est permis d'en douter. Le temps pres- 
rril pour la communion a été déterminé par un conci- 
le général et par le Souverain Pontife: d'un autre côté, 
comme l'observe Benoit XIY dans son ouvrage de Sfnodo, 
l'Evèque ne peut pas modifier une constitution aposto- 
li([uc ou un décret de concile OBCuménique. Les peines 
infligées contre les réfractaires sont rinterdiclion de Tén- 
trée de l'Eglise et la privation de la sépulture ecclésiasti- 
que. La peine do rinterdiclion est [ermdae sententiae ; 
celle de la privation de sépulture s'encourt ipso facto, 
mais il faut toujours une déciaralioii juridique. Les juges 
ccciésiasticpies ont le pouvoir de poiler ces sentences, 
apr^s trois monilions faites aux coupables. Pour faire la 
communion, il faut être à jeun depuis minuit^ c'est-à-dire 
qu'il faut n'avoir rien mangé ni rien bu ; les malades qui 
communient en viatique font exception i la r^le. 

On conserve rEucharistie dans les églises paroissiales, 
dans celles des Réguliers et dans les cathédrales; les 
espèces consacrées doivent être renouvelées tous les quin- 
ze jours. La sainte-Eucharistie doit être renfermée dans 
un tabernacle décent , couvert d'un voile de couleur 
conforme à rolUce du jour, autant ({uo possible. Une 
lampe doit constamment brûler devant ce tabernacle, et 
le saint-Sié^re dispense difDcilemeut de cette obligation. 

11 y a deux sortes de bénédiction ou salut: celle 
appelée solennelle, qui n'est autre chose que L'exposition 
du saint-sacrement sur un trône^ et qui ne peut avoir lieu 
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qu'avec l'autorisation épiscopalc: celle appelée moins so- 
lennelle, qui eonsiste à réciter certaÎDes prières, pour 
quelque infirme ou pour quelque «utre motif louable, 
devant le tabernacle ouvert, mais sans que le saint- 
sacrement en soit retiré, et qui peut avoir lieu ave l'auto* 
risation du curé. 

L'Eucharistie est encore le sacrifice de. la loi nou- 
velle, par lequel on offre à Dieu, par les mains du prêtre, 
le corps et le sang de Jésus-Christ, sous les espèces du 
\ràin el du vin. C'est la consommation et la perfection 
de Ions les sacrifices de la loi de nature el de la loi 
do Moïse. Tous ces sacrifices étaient ou latriques c'esl-à 
dire offerts pour reconnaître le souverain domaine de 
Dieu sur toutes les créatures, ou eucharistiques, c'esl-à 
dire, offerts pour rendre grâces à T)'m^ de ses bienfaits, ou 
propitiatoires et expiatoires des fautes commises, ou enfin 
mpèiraSmree^ c'est-à-direétablispour demander des grâces. 
Le saint-sacrifice de-lamesse renferme toutes ces fins, d'après 
le concile de Trente. Le sacrifice de la messe est sub- 
stantiellement le même que celui de la croix : la manière 
de l'offrir est seule différente: la première a été san- 
glante; la seconde est mystique ou non sanglante. Le 
ministre principal de la messe est Jésus-Christ lui-même 
tout à la fois prêtre et victime. On l olïre par les mains 
du prêtre qui seul a reçu le pouvoir de consécration. 
Les fidèles l'offrent aussi en quelque sorte par le ministère 
du prêtre, comme membres de Jésus-Christ. 

Le sacrement de l Ëncharistie diffère du sacrifice en 
ce que le premier est produit par la consécration, le se- 
cond par la eonséeration et Toblatîon: le premier produit 
ex &pere operatû la grâce , dans ceux qui le reçoivent 
dignement; le second profite à toute l'Eglise, el spéciale- 
ment à ceu\ qui l'offrent ou à ceux pour qui il est offert. 
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La consécration des deux espèces est essenliellc au sa- 
crifice: la communion appartient aussi au sacrifice, si non 
comme partie essentielle , du moins comme {>arUe ioté- 
grante de l'immolalion. 

La messe est ou publique ou privée. La premièreest célé- 
brée avec le cancours du clergé et dn peuple; elle est encore 
ou chantée ou solennelle: celle-ci est chantée et célébrée 
avec le concours de plusieurs ministres sacrés, comme le 
diacre le sous-diacre : celle-là est chantée seulement sans 
ce concours du clergé. La messe privée est celle que l'on 
célèbre sans chant et sans le concours de ministres sacrés. 
On salisiait au précepte de l'Eglise en r tiiendanl la sainte 
messe, les jours de Dimanche et lo fi te, dans toutes 
les églises paroissiales et chapelles publiques. 

Los simples prêtres ne sont obligés d'offrir le saint- • 
sacrifice que trois ou quatre fois dans l'année. Le concile de - 
Trente ordonne aux évéques d'avoir soin que les prêtres 
célèbrent la messe au moins- les jours de iète solennel- 
le, et les Dimanches, slls ont charge d'Imes. Le cuné 
qui ne peut pas remplir ce devoir pour des ndsons gra- 
ves, est obligé de se faire remplacer. Tout prêtre peut 
dire trois messes le jour de la Nativité ; ce jour excepté, 
aucun piAlre ne peut célébrée [this d'une messe en un 
jour, sans une permission spéciale i|iii l'autorise h en dire 
deux ponr les fidèles, un jnnr d'obligation ; il ne peut 
pas alors recevoir d'honoraire pour la seconde messe. 
Les messes privées sont interdites le jeudi, le vendredi, 
et le samedi de la semaine sainte. 

On peut offrir la messe pour tous les hommes, par con- 
séquent pour les hérétiques, les juifs et les païens, afin 
d'obtenir leur conversion à la foi catholique. Selon le sen- 
timent le plus probable, on peut l'offrir pour les excom- 
muniés tolérés. Quant aux excommuniés dénoncés, voici 
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ce que dit S. Ligiiori: « Pro exconmmicato vitando licite 
sacerdos poUU o ferre mimm primtim^ quafenus est opus 
proprim suae privatae personae, non oMm nmùie Eeele- 
mej velut minister Christi, 11 est de foi qu'on peat soiilih 
ger les âmes du pnrgatdre et hftier leur délivranee par le 
sacrifice de la messe. . 

L'usage de dire la messe à rinteDtkm des personnes 
qui donnent Thonoraire est très-licite : ce n'est ni le prix 
de la consécration, ni k proprement parler une aumône, 
puisque tout prêtre, d*ailleurs riche peut licitement rece- 
voir ref honoraire. Dans les premiers temps de l'Eglise, 
les lidèlcs oiTraienl le pain et le vin nécessaires pour Tobla- 
lion du sacrifice, et les prêtres vi\ aient de la part qui restait 
de ces offrandes. Plus tard, au lieu de pain et de vin, on 
offrit de l'argent que l'on donna d'abord à l'église et 
à tous les prêtres qui y célébraient ; on fit ensuite une 
offrande particulière à celui qui offrait le saint-sacrifice 
pour une personne spéciale. 

Par délégation du sainfr^ége, l'Ëvêque, quand il est 
question suriont de messes dites maimelles, fixe le prix 
de l'honoraire qu'on nomme taxe synodale, parce qu'ordi- 
nairement c'est en synode qu'on le fixe. Quand il s'agit 
d'honoraires fixés par un bienfaiteur pour des fondations 
de messes, le tarif ne doit [las èfre inférieur à la taxe 
synodale. Ce pouvoir de délégation, accordé à TEvê- 
que pour fixer l'honoraire, ne s'étend pas au cas oii il 
serait question d'un tarif d'honoraires, fixé par le fon- 
dateur d*un bénéfice et accepté par l'église , tarif qui 
serait au-dessous de la taxe synodale fixée depuis cette fon- 
dation perpétuelle. Il existe alors un quasi-contrat entre 
l'église et le bienfaiteur, et pour jl'augmentation du tarif de 
rhdnoraire il hn\ recourir au saint-Siége. Les messes dont 
on aurait accepté les honoraires doivent être acquittées 
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à l'ialentiou du donaloiir , au temps proscrit , au jour 
et à 1 autel désignés expressément. Dans un cas pressant, 
comme lorsqu'il s'agit d'un malade, d'une affaire impor- 
tante, la messe doit être célébrée aussitôt que possible. 
Si le temps n'a pas été déterminé, le sentiment commun 
des auteurs est que l'on ne peut pas accepter d'honoraires 
pour plus de deux ou trois mois. Il n'est pas non plus 
permis à uu prêtre chargé de célébrer des messes, de 
les faire dire par un autre, en ne lui donnant qu'une 
partie de la rétribution: l'opinion contraire a été cen-^ 
surée; il ne peut rien retenir de la somme reçue à cette 
intention, sans commettre une faute très-grave. 

Nous devons raisonner autrement quand il s'agit de 
messes attachées à un bénéfice. Alors, le bénéficier n'est 
pas tenu de donner au prêtre qui célèbre en son nom 
le fruit qui correspond exacU ment au revenu du béné- 
fice; il lui sulfit de se conformer à la taxe synodale, d'après 
les décrets d'Urbain Ylll, €um saepe et d'Innocent XII, 
Nuper a congregatime. D'après ces mêmes décrets , les 
églises, les collégiales et confréries ne peuvent point, sans 
autorisation épiscopale, se charger de messes perpétuelles; 
il faut aussi avoir toujours dans la sacristie, un tableau 
oà sont inscrites ces fondations, et des registres qui cons- 
tatent que ces obligation sont remplies. L'Evèque ne peut 
donner l'autorisation d'accepter ces charges qu'avec l'as- 
surance, qu'elles seront acquittées, eu égard au n ombre 
des prêtres qui desservent ces églises. Les économes et 
les administrateurs des églises, ou oratoires publics ne 
peuvent, sans la permission de l'Evêque, placer dans ces 
lieux des troncs destinés à recueillir des honoraires de 
messes. Une communauté ou une confrérie qui a reçu dds 
fonds à cette fin et avec l'autorisation requise, nepeutrpas 
retenir une partie des revenus, à moins que l'église ou 
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h communauté ne soit tellement pauvre, qu'elle ne puisse 
se pj'ucurer autrement les objets nécessaires à la célé- 
bration du culto. Benoît XIV, dans sa Inillc Pro eximia, 
frappe ceux qui retiennent ainsi une partie de l'honoraire, 
de la suspense s'il sont clercs^ de rexcomtoonication, s'ils 
sont laïques, et ces censures sont réservées au saintrSiége. 

Dans sa bulle, Quanta cura, il frappe des mêmes peines 
les héritiers ou exécuteurs testamentaires qui,contrsdrement 
à la volonté du testateur, font acquitter ces messes hors 
du diocèse, pour ne payer ainsi qu'une plus faible ré- 
tribution. Les notaires doivent avertir le curé, de la clause 
insérée dans les testaments et concernant les obligations 
de messes. Un décret de Clément XI les y oblige. On doit 
acijailter ces messes selon la volonté expresse ou présumée 
du bienfaiteur. î! y a volonti" expresse, quand ii désigne 
le lieu^ l'église et l'autel où il désire qu'on les célèbre. 
Les héritiers ou eiécuteurs testamentaires sont tenus de se 
conformer exactement à la volonté du testateur; TEvèque 
lui même, dans ce cas, ne peut les faire acquitter ailleurs, 
à moins qu'il n'y ^it quelque raison légitime; si Téglise 
désignée par le blenfiiileur venait à être détruite, l'Evèque 
' pourrait alors transférer ailleurs cette charge imposée par 
la fondation. 

Quelquefois dans ces fondations, il y a seulement volonté 
présumée du testateur. Par exemple, s'il ordonne à son cha- 
pelain de prier pour lui toutes les fois qu'il dira la sainte 
messe, le chapelain doit célébrer la messe h son intention, 
parce que telle est en fondant une chapellenie la volonté du 
testateur; s'il désigne une église particulière ou un ordre re- 
ligieux pour remplir cette obligation, cet ordre religieux, 
s'il vient à se fixer ailleurs, conserve cetteobtigation de mes- 
ses. Si, en établissant ces fondations, le testateur a désigné 
une église pariiculière, celle-ci doit conserver Inviolar 
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blement ce droit. Les héritiers ne pouveiit faire dire ces 
messes ou bon leur semblera, que lorsque le bienfaiteur 
n'aura désigné aucune église particulière. 

Lorsque certainos obligalioas de mofîsi s n'ont pas été 
ac(juittées dans lo passé, et qu'il y a impossibilité de les 
faire acquitter à l'avenir, on opère une réduction qui u'esl 
autre chose qu'une diminution de ces obligations de messes. 
Cette réduetiou est opérée ou par le Souyerain Pontife» 
ou par la Pénitencerie, ou par la Congrégation des Evèques 
ou du Concile, ou par là fabrique de S. Pierre. Chaque 
jour, celle-ci fait célébrer par des chapelains un certain 
nombre de messes, en compensation de celles que les héritiers 
oui négligé de faire acquitter. L'Eglise remédie encore 
à cette négligence par rapplicaljoii des trésors spirituels 
de l'Eglise; à ceuï qui n*onl pas été fidèles à ce devoir 
religieux, elle impose des œuvres di^ piété et d'autres aumô- 
nes qu'on appelle compensation. Elle ne les concède que 
pour des raison légitimes et avec la clause: Dm modo 
malitim non miserinl , animo habendi empmiimim. 

Il y a raison légitime^ lorsqu'on n'a pas assez de prê- 
tres pour acquitter ces obligaticms; lorsque la rétribution 
est trèsHàaodique et que personne ne veut accepter ces 
honoraires; lorsque l'église ou le monastère qui doit remplir 
ces obligations a très-peu de ressources pour l'entretien 
de ceux qui sont aUaciiés au service de I cglise ou du monas- 
tère. Le Souverain Poulife seul peut faire de semblables 
réductions. 

Quoique le concile de Trente donne aux évoques le 
pouvoir de réduire le nombre des obligations de messes, 
d'après les décisions de la congrégation du concile, ce 
droit fut limité aux charges libéralement imposées, et non 
à celles qui provenaient des bénéfices. Voici les paroles 
d'Urbain vIII et dlnncMïent XI» dans les dicrets cités d^à 
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plus haut: Ne episcopi in dioecesana s^âû vel alias qwh 
que modo reducani onera il la inissarum celebrandarum. 
Sed pro his omnibus reducendis, aut moderandis vel com- 
mutandis ad S. Sedemstatuitur fore recurrendum. Les é\è- 
ques ont donc besoin d'un induit apostolique pour faire 
ces réductions. 

Voici quelques règles pratiques è observer dans ces 
drcoilstances. T. Si le testateur a désigné un fonds dont 
l66 revenus servent aux obligations de messe et Êdt d'antres 
legs pieuiC, ces derniers doivent de préférence ètro réduits, 
à moins qne oes legs ne consistent eux-mêmes en argent 
destiné à faîr^ célébrer des messes. 2*. dette réduction 
ne devrait pas avoir lieu , si quelqu'un était obligé de 
fournir la somme équivalente à celle réduction de messes. 
B\ Si le testateur a ordonné d'affecter à des obligations 
de messes uu fonds de terre dont les revenus sont désormais 
insnffisants ponr payer le tarif des honoraires, le légataire 
n'est pas tenu de fournir de son propre bien; il doit alors 
lui-même faire diminuer ces charges. Les évèques munis 
d'induit, doivent se conformer à la taxe synodale pour 
toutes les messes, basses ou chantées, ou pour les messes 
anniversaires. Toutes les fois que quelqu'un sollicite 
du saint-Siége une réduction de messes, la supplique pré- 
sentée à la Congrégation est envoyée à l'Evèque , pour 
plus ample informé. Si la demande est agréée, la Cour ro- 
maine expédie un rescrit qui donne à l'Ordinaire le pou- 
voir d'opérer celle réducUon. 

. U. De la Pénitence. 

Les SS. Pères donnent à la Pénitence le nom ûe se- 
conde planche du salut; ils i'appeUant un baptême labo- 
rieux. L'Kglise la définit un samment institué par Notre- 
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Seigneur Jésus-Christ, pour remctlre les péchés commis 
après les bapt^me. 

Le minisire de ce sacreineiil iloil èti c rovMu d'un driuhlc 
pouvoir; du pouvoir d Ordre et du pouvoir de juridiction. 
' Le premier pouvoir est celui que le prêtre reçoit daus 
l'ordination; le second est celui qui accorde au prêtre 
le droit d'exercer sur telle personne le pouvoir de l'Ordre. 

L'absolution se donne par'forme de jugement; or, dans 
l'ordre judiciaire , un jugement ne peut être porté que 
sur les personnes qui sont soumises à celui qui le prononce. 
Ceux qui ont juridiction ordinaire pour confesser sont: 
le Pape, dans, loulo l'Eglise, rEvè([ue dans son diocèse; 
le curé dans sa paroisse; les supérieurs des ui'dres ré- 
guliers, exempts do la juridiction de l'Ordinaire, dans le 
monastère, pour les religieux de leur Ordre. A l'article 
de la mort, tout prêtre peut absoudre un pénitent de 
tous ses péchés et de toutes les censures qu'il peut avoir 
encourues. Le chanoine pénitencier a le pouvoir d'en- 
tendre les confessions de tous les fidèles du diocèse. 

Tous ceux qui ont la juridiction ordinaire peuvent la 
déléguer, d apr^le principe général; cependant le concile 
de Trente, persuadé que Texercice de ce pouvoir, entre 
les mains d'un si grand nombre de prêtres, entraînerait 
après lui nu grand nombre d'abus, a établi qu'aucun prêtre, 
séculier ou régulier ne pourrait entendre les confessions, 
ni être réputé apte à cette fonction, s'il n'avait un héné- 
lice à charge d'âmes, ou s'il n'avait été jugé capable par 
l'Evêque en obtenant son approbation. 

L'approbation est, d'après le droit, un simple témoi- 
gnage de l'aptitude du sujet et diffère de la délégation; 
mais, comme dans la discipUne actuelle, l'Ëvèque délè- 
gue en même-temps qu'il approuve ,'On confond l'un 
de ces pouvoirs avec Tautre. Aussi par prêtre approuvé 
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eiiteiid-t*on celai qui a reça le pouvoir d'entendre ]e$ 

confessions. Le Pape , les évèques et les autres prélats 
* ayant juridiction^ ont aiijourd iuii le pouvoir de déléga- 
tion. Tout fidèle se trouvant dans un diocèse étranger 
peut se confesser à tout prêtre approuvé du diocèse où 
il se trouve; car, d'après une coutume constante et géné- 
rale, on présume que r£vèque, dont il est le sujet, con- 
sent à cela. 

Les évôques et les curés, en dehors du diocèse ou 
de la paroisse, peuvent entendre les confessions des fidèles 
qui leur sont soumis; ils sont partout leurs pasteurs. Dans 
la confession, ils exercent un acte qui appartient à la ju- 
ridiction ordinaire et que l'on peut exercer en dehors 
du diocèse ou de la paroisse. Aucun prêtre ayant juri- 
diction ordinaire ou déléguée ne peut absoudre, hors le 
danger de mort, des cas que son supérieur s'est réservés. 
Tout confesseur qui viole le secret de. la confession doit 
être déposé et emprisonné. 

On appelle sujet du sacrement de pénitence tout chré- 
tien qui a commis le péché après le baptême. Tout péché 
mortel est matière nécessaire de ce sacrement, tout péché 
véniel matière libre, mais suffisante avec les autres dispo- 
sitions requises. L'Eglise a prescrit la confession annuelle; 
tout pécheur doit aussi se confesser en danger de mort, et 
les médecins, squs les peines les plus graves, sont obligé 
d'avertir de cet important devoir les personnes dangereuse- 
ment malades. 

ARTICLE IV. 

De l'Extrême-Onetian et de l'Ordre, 

§. I. De l'Exlrême-Onction. 

Le sacrement de i'Ëxlrème-Onction est ainsi nommé, 
parce que l'onction que le prêtre lait en l'administrant est 
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la dernière de toutes celles que JésiuMSirlsl a ioetiliiéee. 
C'est un sacrement de la loi nouvelle institué par Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, par lequel les malade? reçoivent 

des grâces particulières pour le suulàgemeul du corps et 
la rémission des péchés. 

Le prêtre seul est le ministre de ce sacrement, et peut 
l'administrer validciuent, mais le euro seul peut le donner 
licitement, comme ayant juriilii tien ordinaire dans la pa-' 
nnsse. Il faut excepter un cas pressant de danger de mort; 
alors tout prêtre peut vaiidement et licitement l'administrer. 
Si les réguliers s'avisent de l'administrer aux malades sans 
la permission du curé, ils encourent rexcommunication 
papale. On confère rextr6meH>nctiott aux fidèles qui sont 
dangereusement malades: ce danger doit être probable 
et prochain, ou à raison d'une maladie proprement dite, 
ou à raison d'une grande caducité. On no la donne point 
à ceux qui sont condamnés à mort, à ceux qui se préparent 
au combat, ou qui entreprennent un voyage dangereux. 

11 faut l'adminislrer aux entants qui ont altoitil i àge 
de raison el qui sont capables de commettre quelque pécbé« 

$. il. De l'Ordre. 

L'Ordre est un sacrement qui confère, avee la grâce^ 
le pouvoir de consacrer le corps et le sang de Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ, d'administrer les sacrements et d'exer- 
cer les fonctions qui se rapportent au culte. On compte 

sepl ordres, mais ils ne consliluent génériquement qu'un 
seul sacrement, parce qu'ils tendent tous au sacerdoce. 

sacrement imprime caractère; on ne peut le réitérer 
que lorsqu'on doiifc de sa validité. 

C'est l'Evôque qui, rc v (Mu du caractère épiscopal, est 
le ministre ordinaire du sacrement de l'Ordre. On pense 
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communémenl que lo Pape pourrait déléguer un simple 
prêtre pour conférer le sous-diaconat, les ordres miueurs 
et la (oùsure. Les Alih^'s rôjïnliers solennellement bénits 
et munis d'induit apostolique peuvent licitement conférer, 
à leurs sujets réguliers, ia tonsure et les ordres mineurs. 

Les hommes baptisés peuvent seuls être ordonnés vali- 
dément. L'ËgHse exige ausâ que peur recevoir lés ordrtô 
le» sujets soient eonfirmés. 

CHAPITRE H. 

• DU MMllAGË. 

Le mariage est l'union conjugale de l'homme el do 
la femme, entre personnes habiles à se marier ensemble, 
les obligeaniàvhre toujours dans une seule elmème société. 
11 s'appelle cmjugium, parce qu*il unit l'homme et la femme 
et les met, pour ainsi dire, sons le même joug, quasi 
commune jugum. Il se nonuùe 'nuptiae, parce (}u'en . re- 
cèvant la bénédictiofi nuptiale, la fiancée était autrefois 
Couverte d'im voile, en signe de soumission. On Tappelle 
enfin matrinmhm, mmm mûîris, parce que la femme con- 
tracte les liens du mariage pour devenir mère, et que l'éJu- 
câlion de l'enfant dépend principalement do ses soins. 

On donne encore au mariage le nom de Sponsnlia 
de praesenti, pour le distinguer des fiançailles qui sont 
désignées par sponsalia de futur o. 

Pendant le temps de l avent et du carême, TEvèque 
peut autoriser la célébration du mariage , pourvu qu'il 
n'y ait pas la pompe extérieure qu'on désigne sous le 
nom de nuplto^, et qui n'est autre cKose que kaànctw 
publica uxaris ad dmm mariti. 

L'union conjugale provient du contrai ^jar lequel 
rhomme et la femme se prennent pour époux; ce pacte 

0 
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forme un lien, et c'est dans ce lien, que la mort seule 

peut rompre, que consiste ressencc du mariage. 

Celle uiiioii peut ôlre considérée sous trois rapports 
différents: ou bien comme monogamie, c'est-à-dire ma- 
riage unius cim \ma; comme polygamie, qui exprime 
l'union d'un homme avec plusieurs femmes; ou ijien en- 
core comme polyandrie, c'e8l-4Miire« canti/^emitm mm 
muîieris cm phuribus mris. 

Le mariage a Dieu pour auteur. Nous trouvons dans 
les saints livres que le Seigneur eréa Thomme el la 
femme, qu'il les bénit et leur dit: croisses; etmuUipliemm. 
Gen. eh. 1. Et encore: il n'est pas bon que Vhmme sait 
seul; faisans-hi m aidequiîm ressefn&I^.Gen.cb.Il. Dieu 
toléra la polygamie simultanée chez les palriarchas. Par 
dispense divinement révélée, il leur fut [jcrmis d'avoir en 
môme-temps plusieurs femmes à la lois. Le Pape Innocent III 
affirme qu'il n'a jamais été permis à personne d'avoir 
plusieurs femmes à la fois, a moins (jne Dieu n'ait ac- 
cordé par révélation cette permission. Notre-Seigneur 
. abolit toute dispense dans la loi nouvelle et ramena le 
mariage à sa perfection prinùtive. Le concile de Trente 
confirme cet oracle dîvio en disant: Si qtielqu'm Ht 
qu'il est permis am chrétiens d'aooir plmewrs femmes, 
et que cela n'est défendu par aucune loi dimne, qu'il soit 
anathème, 

La polygamie successive est permise. L'Apôtre S. Paul 
l'autorise en disant: Mulit'r alliyala est legi, quanta iein- 
pore vir ejm vivit : quod si dormierit vlr ejus, iiberata 
est, nti viilt nubal, lanlam in Domino. On ne donne la 
bénédiction nuptiale qu'aux époux qui se marient pour 
ta première fois. 

11 est de foi que le mariage est un vrai sacrement 
institué par Jésus-Christ, pour la sanctification des époux, 
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qui doivent par leur sainteté, être les images do Jésus 
Christ et de son Eglise. Le coiicile de Trente s'exprime 
ainsi: Si quelqu*m dit que le mariage n'est pas vérita- 
klmeni et proprement m des sept sacrements de la loi 
épongilique institué par Jésus-Christ, mais qu'il a été 
moenté par les hommes, et gu*il ne confère point la ^pràce, 
qu'il soit anathème. 

C'est Nolre-Seig;neur Jésas41hrist qui a élevé ce con- 
trat à Ut dignité de sacrement, pour les chrétiens uni- 
quement, car ceux qui n'ont pas reçu le baptême ne 
peu\ ciU recevoir aucun sacrement. Dans la loi nouvelle 
le contrat est inséparalile du sacrement. « Parmi les ca- 
tholiques, dit le pape Pie IX, dans son allocution du 27 
septembre l<Si»2, qm I(|u un peut-il ignorer que le ma- 
rhp^e est véritablement et j>ropremonl un des sept sacre- 
ments de la loi évangélique institués par N. S. Jésus- 
Christ, de sorte qu il ne peut y avoir parmi les fidèles 
de mariage qui ne soit en même-temps un sacrement; 
qu^entre chrétiens l'union de l'homme et de la femme, 
hors du sacrement, quelles que soient d'ailleurs les for- 
malités civiles et légales, ne peut être autre chose qu*un 
concubinage honteux et funeste tant de fois condamné 
par l'Eglise? » D'oîi nous devons conclure que le sacre- 
ment ne peut se séparer du lien conjugal, et que c'est 
à l'Eglise qu'appartient exclusivement le droit de régler 
les choses qui touchent au mariage. 

Le ministère du prêtre est-il indispensable pour la 
validité du sacrement? Les parties contractantes qui se 
prennent pour époux, rendent-elles seules le sacrement 
valide? Le sentiment le plus commun affirme que les con- 
tractants en se prenant pour époux, accomplissent le rite 
sacramentel nécessaire. En effet, les ministres du contrat 
siMit en méme-temps les ministres du sacrement; car, pour 
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les chrèticmy ce eonlrat îi élc élevé à ia dignilé ilo sac-re- 
menl; or, les. parties çoolractaïUes sonl les minisires du 
contrat^ elles le sont donc également «lu sacrement. Quoi- 
qu'il en soit il demeure toujours certain iiue la présence du 
curé des parties contractantes ou de. l'une des parties est 
nécessaire h h validité., partout où est eo vigueur ie 
conicile de Trente, concernant les mariajges clandestins. 

' Avant le concile de Trente, les mariages elandeslîifô, 
c'est-à-dire contracUs sansia prfeencd du curé,, et du 
nombre prescrit d'O: téilioins, étaient vulîdes ; ils le sont 
encore dans les lieaiL on ie décrel du Concile n'a pas 
été promulgué ; il faut donc adopter le sentiment de ceux 
qui prétendent que les contraclanb sont les ministics du 
saciemenl. 

On dislingue trois sortes de mariages: savoir, Tic 
mariage leyitimum; - 'È'' le mariage ralum; 3" le mariage 
conswnmatum. Le mariage appelé ïegitimum est ct^lui (jue 
contractent les infidèles, selon le droit naturel ; celui quo 
Toa nomme ralum est le mariage contracté par les cbré- 
liens , selon les lois de rËgUse^ «t dont l'essence oon* 
siste dans Je lien'qai les unit; le mariage ewsmmaUmj 
eà tel qMand il y a union des volontés par la réunion 
de tûuteis les conditions requises à sa vàliditi et qu'il 
y a eu union charnelle. 

On distingue encore le mariage vrui cL le maria^^e 
putatif. Le premier n'c^i autre chose que celui qui a 
été contracté par dfw persouiics (jui n'élaient liées par 
aucuïi cmpôchemeul dirimaul ; le second a lieu, quand 
!e mariage a élé contracté entre personnes liées par dos 
empôcliemenls dirimants, mais occultes, l'une des parties 
contractantes se trouvant dans ia bonne foi. Le mariage 
putatif a le pouvoir de légitimer l'enfant. 11 en est au- 
trement, scion le sentiment le pins probable, si renliuit 
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est déjà conçu av«ant le mariage. 11 ne faut pas assimiler 
le mariage piilatir au mariage orot, quani à la puissance 
dépendre légitimes les enfants conçus avant cette union. 

Il y a encore le mariage présumé ^Me mariage de 
eimcience et celui appelé morgasmti^. Il y avait autrefois 
mariage présumé quand deux personnes avaient contracté 
de» fiançailles simples ou conditionnelles, et vtrem togMh 
msM. Alors, il y avait présomption de droit; daiis ces 
concilions le droit considérait ces fiançailles comme un 
consentement de praesenti. Comme la présence du curé 
et de deux témoins est requise^ depuis le concile de Trente, 
le mariage présumé n'existe que dans les pays où le décret 
du concile n'a pas été promulgué. 

Le mariage de conscience a lieu lorsqu'il est contracté 
à la vérité devant l'Eglise, in^is sous la condition for-, 
melle que la célébration en lestem cachée. L'acte de cé^ 
lébration est Inscrit dans un registre particulier que 
l'Ordinaire revêt du sceau épiscopal et qu'il consiN^e 
avec le plus* grànd soin- ; le ministre et les témoins 
du mariage sont obligés de garder le secret et ne peuvent 
le dévoiler que sur la demande des époux, cL après leur 
mort, sur les instances des enlanls. Les évêque^ ne peu- - 
vent laisser contracter <îes sortes de mariage que pour 
des raisons très-graves. 

Le -mariage morganatique est en usage en Âllemagne. 
On entend par là celui que contracte un veuf qui a des 
enfants du premier mariage, avèc la ecmdition que les 
eùfiants issus de cette seconde union ne participeront point * 
aux dignités, titres et biens de leur père. / > 



Digitized by Google 



■ 



— 13i — 



ARTICLE L 



De» Fiançailles, 



On appelle fiançailles, en latin spmmlia, la conven- 
tion par laquelle iin homme et une femme promettent 

s(î iiliLi i( r un jour ensemble. Celle convention est \m 
véritable coulial, qui réclame toutes les couiiitions re- 
quises pour la validité cVun rontral. 11 faut (ju'il y ait uue 
véritable promesse, exprimée en des termes qui démonti * ni 
que celui qui promet a réellement l'intention de s'obliger; 
elle doit être formellement acceptée et l'engagement doit 
être réciproque. Elle doit être extérieure, manifesté^ par 
des paroles ou par des signes qui les remplaeent. La 
sine^té dans rengagement est aussi requise, earnne pro- 
messe simulée ne saurait former d'elle*mème une obli^ 
gationdecegenre. On considère eomme un eonsentement 
tacite, celui que les [)arents expriment en présence de leure 
enfants, sans qu'ils soient conlredlls par eux. 

Il faut aussi que les parties contractantes jouissent de 
la liberlé cl soient capables de contracter, n élaut liés par 
aucun empêchement de droit naturel ou positif. Les fous, les 
enfants qui n'ont pas atteint l'âge de raison sont incapables 
de promesse de mariage. L âge de sept ans est requis pour 
les enfants; les fiançailles contractées à cet âge restent 
valides jusqu'au moment où ils peuvent contracter mariage, 
e est-à-dire jusqu'à Tige de puberté; Ils ne peuvent pas 
jusqu'alors révoquer ces promesses. Toute personne actuel- 
lement liée par nn empêchement dirimant ou prohibitif ne 
peut pas validement contracter des fiançailles. La fin que 1 on 
se propose étant interdite, les moyens pour y arriver le sont 
pareillement. Celui qui a, par exemple, fait vœu dechaste- 
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lé perpétuelle ne pe\U pas |)romellrc mariage, quoique 
rempéchement soit simploment prohibitif. La promesse 
de mariage faile par un catholique à un hérétique est 
de nulle valeur. 

On peut contracter des fiançailles conditionnelles; alors 
Tobligaiion est sospendne, jusqu'à ce que la condition 
soit accomplie^ et les parties ne peuvent pas contracter 
d'autres engagements tant que la condition est pendante. 
Toute condilion contraire aux bonnes mœurs doit être 
considérée comme nulle. Si les parties contractantes sont 
convenues du temps où le mariage sera célébré, elles doi- 
vent exécuter leur promesse au temps déterminé; si le 
terme n'a pas été fixé, on doit le célébrer lorsque l'une 
des parties en fera la demande, dans la supposition tou- 
tefois que l'autre n'a aucun motif de différer Texécution 
de sa promesse. 

Yoici les effets que produit "une promesse revêtue 
des conditions qui la rendent valide. Les fiancés sont 
obligés en conscience de contracter mariage ; il y a faute 
grave, commise par celui qui, sans raison légitime, re- 
fuse d'exécuter sa promesse. La personne qui ne veut 
• pas accomplir la promesse pourrait èlre dénoncée à l'Or- 
dinaire, afin de l'empêcher de contracter de nouvelles 
fiançailles. La promesse valide rend nulle de plein droit 
toute promesse de mariage faite ensuite à une autre per- 
sonne. Les fiancés contractent enfin l'empêchement d'hon- 
nêteté publique. 

Les fiançailles légitimement contractées peuvent être 
dissoutes: 1' par le consentement libre des deux parties; 
S* par l'entrée en religion de l'un des fiancés, dans un 
ordre approuvé ; néanmoins elles restent valides jusqu'au 
jour où il fera profession, et on* ne peut jusqu'alors en 
conlracler de nouvelles; la réception des ordres sacrés 
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ifiid aussi la promesse invalide. Si 3' depuis les fiau- 
çailles, il Cî>L survenu un empèehemefil, soit diriuuuU soit 
prohibitif, la promesse cesse d'obliger: lors^jue, par exem- 
ple, un fiancé après la promesse a eu commerce avec 
la parente de sa fiancée^ celle-ci est dégagée do sa parole; 
il n'en est pas de m^me du fiancé qui, selon le sentiment 
le plus probable, est obligé si la fiancée tient au mariage 
promis, de solliciter la dispense et de faire lever l'eiupi^- 
cfaement d'alOnilé; I** quand Tun des fiancés quitte le pays, 
et s'absente sans donner de ses nouvelles, ou qu'il diffère 
sans raison, au delà du terme fixé, rexéculion de sa pro- 
messe, l'autre fiancé est dégagé de sa parole; 5" toulclian- 
gemenl notable survenu à l'un des liaucés dans son esprit, 
dans son corps, dans ses mœurs ou dans sa fortune, rend 
la promesse nulle; comme si l'un dos flancés contracte 
une infirmité grave, telle que la paralysie, l'épilepsie, etc; 
s'il devient fou; s'il survient entre les deux des antipathies 
capables, àprès leur union, de susciter des disoecdés con- 
tinuelles; si Tun des deux perd sa réimtation, s'il est sous 
le poids d'accusations graves, etc. etc;. LaiiéailîaUon du 
contrat a lieu ici de plein droit, si le motif est évident; 
s'il y a doute, on doit recourir au juge ecclésiastique, 
pour se conformer à sa décision. 

ARTICLE II. 

Iks Empêchenmts prohibitifs. 

On entend par empêchement en général un obstacle qui 
s'oppose à ce qu'une personne se marie, et qui rend le ma- 
riage nul ou illicite. On distingue deux sortes d'empé- 
cbements: les uns appelés dirimants rendent le mariage 
invalide; les autres que Ton nomme prohibitifs rendent' 
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le mariage seulemeut illicite. On les divise encore en eiu- 
pôchomonts publics, tels que ceux de parenté et d'affî- 
nilé ; et en empêchements secrets provenant d'un crime 
ou de l'affînité illégitime. Un empêchement public de $a 
nature peut devenir secret par circonstance, comme aussi 
un empêchement secret peut k son tour devenir public. 
Autrefois, on compt^ut douze empêchements prohilntife; 
ils sont maintenant au nomîbre de quatre el renfermés 
dans ce vers laiin: 

Ëcclesiae velilum, iempus, sponsalia, volum. 

Par Ecclesiac veitlmn il lau! cîitendre la défense faite 
par i Eglise; et cette défense est générale, quand elle com- 
- prend tous les ûdèles, comme la loi qui défend de se marier 
avec un hérétiqne, et celle du Concile de Trente qui défend 
de célébrer le mariage avant la publication des bans; elle 
est particulière , lorsqu'elle s'applique à des cas parti- 
GoUers; par exemple, quand TEvêque ou'le curé défend 
à certaines personnes de se marier, jusqu' à ce qu'on ait 
pris les Informations nécessaires pour s'assurer qu'aucun 
empêclicinent ne s'oppose au mariage. 

Par le mol tempm il faut entendre la défense faite 
par l'Eglise de se marier à cerlaines^époques, depuis le 
premier dimanclie de i'Avont jusqu'au jour de l'Epiphanie 
inclusivement, et depuis le mercredi des cendres jusqu'au 
dimanche in Alifis. 

Par spaimlia on entend les fiançailles validement con- 
tractées par deux personnes, et qui reiideBt toute pro- 
messe subséquente nulle de part et d'autre, jusqu'à ce 
que les fian^lles aient été dissoutes. 

IPar'le mot votmn^ on éntend le voeu simple de chas- 
teté, et celui d'entrée en religion. 
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ARTICLE 111. 

Des Empêchements dinmanU, 

II y a des empêchements dirimanls de droit naturel 
qui lieat toutes les nations; d'autres ne rendent le ma- 
riage nul que parmi les ehrétîeus. Les lois eiviles ne suffi- 
sent pas pour établir des empêchements de mariage; elles 
ne peuvent que régler ce qui a rapport aux effets civils; 
voilà exclusivement leur domaine. 

mariage des chrétiens est un sacrement inséparable 
du contrat. C'est un article de foi que les causes matri- 
moniales re^ardentles juges ecclésiastiques, elqueTEglise 
seule peut élahlir des empAchemcnl soit prohibitifs, soit 
dirimanls. L iiglise dit anathème à tous ceux qui lui refu- 
sent ce pouvoir, ou qui prétendent qu'elle s'est trompée 
en établissant des empêchements. On compte quatorze em- 
pêchements dirimanls renfermés dans les vers suivants: 

Error, conditio, votum, cognatlo, crimen, 
Cultus disparitas, vis, ordo, llgamen, honestas, 

/ Si sis affînis, et si pater esse nequibis. 
Si parochi, aul diiplicis desit pracsentia teslis. 
Raptave sit mulier, nec parti reddita tutae. 

r. Error. On distingue deux sortes d'erreur, l'une 
qui tombe sur la personne, l'autre sur les qualités de la 
' personne. L'erreur sur la personne rend le mariage nul; 
s'il n'y a pas de consentement, il ne peut pas y avoir de 
contrat; or, quand il y a erreur sur la personne, le consen- 
tement est impossible. Far exemple Pierre croyant épouser 
Louise, n'a pas la volonté d'épouser Marie. C'est un em- 
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pèchemenl de droit naturel. Il y a erreur sur les qualités 
ou la fortune, quand on eroyait épouser une personne 
riche, d*iine famille noble, el d'une bonne réputation, et 
([ue i on épouse une autre personne qui n'est ni riche, 
ni noble, ni vertueuse. Cette erreur ne rend pas le ma- 
riage nul: c'est la personne que Ton épouse et non les 
• qualités qui la recommandent. Si toutefois cette erreur em- 
portait eu môme-temps T erreur sur la personne , alors 
le mariage serait nul; tel serait le cas d'un jeune-homme 
qui voudrait épouser la fille aînée d'un roi et donnerait 
son consentement, dans la persuasion qu'il époase bien la 
fille ainée, tandis qu'on Tinduindt en erreur. 

it*. Cûnditio, 11 y a erreur quant à la condition , quand 
une personne de condition libre prend une f^me qu'il 
croit de condition libre et qui est esclave. Cette erreur 
est un empêchement dirimanl. Si un esclave épousait une 
personne qu'il croit de condition libre, tandis qu'elle est 
réellement esclave, le mai iage serait alors valide, parce qm 
la condition est la même des deux côtés. Un mariage nul 
par erreur peut être ratitié en secret par les parties con- 
tractantes, même depuis le concile de Trente, quand l'erreur 
est secrète. Si elle est publique, d'une publicité juridique, 
il faut que les personnes renouvellent leur consentement 
devant l'Eglise. 

3'. Votm. Le vœu se définit une promesse délibérée 
faite à Dieu d'un plus grand bien. Le vœu est simple ou so» 
lennel: simple, quand il n'est pas revêtu de certaines for- 
malités ((ue prescrit l'Eglise; solennel, quand il est re- 
vêtu de ces formalités, comme la profession publique des 
trois vœMx de pauvreté, de chasteté, d'obéissance, dans 
un institut approuvé par l'Eglise et jouissant des vœux 
solennels. Le vœu solennel de chasteté rend nul le mariage. 
Pardisposition spéciale, ou privilège émanantdusaint-Siége, 



Digitized by Google 



- 140 - 

le vœu simple de chasteté émis par les clercs de la com- 
pagnie do Jésus, rend le mariage nul, quoiqu'il n'ait pas . 
la vertu de casser, comme la profession religieuse, le ma- . 
riage ratum contracté avant rémission de ce vœu. 

Le vœu solennel rend donc nul tout mariage que 
Ton eontracte, et même tout mariage ratum et non consum- 
matm contracté auparavant, parce que la profession reli- 
gieuse est un mariage spirituel bien plus parfaH que Tautre. 
4* Cognaiiù, On distingue trois sortes de parenté: la 
* parenté naturelle, la parenté spirituelle, et la parenté lé- 
gale. La parenté naturelle, appelée en latin, consanguinilas, 
est le lien qui unit entre elles les personnes qui descendent 
d'une même lige, et sont du même sang. On distingue trois 
choses dans la parenté: la tige, la ligne et le degré. On entend 
par lige ou souche le père et la m?M e dont les descendants 
tirent leur origine. Par ligne, nous entendons la suite des 
pèrsonnes qui descendent d'une même tige directement 
ou indirectemoit. 

Nous avons donc ainsi la' ligne directe et la ligne 
collatérale. La ligne directe est celle des personnes qui 
desoendent d'une même souche , Tune par Tautre: tels 
sont Taîeul, le père, le 61s, le petit fils, dans la ligne 
descendante ; le petit-fils , le fds , le père , l'aïeul dans 
la ligne ascendante. La ligne roliàlcrale est loimce par 
ceux qui descendent de la même souche, mais qui no sont 
pas nés les uus des antres: tels sont les frères, les sœurs,, 
les oncles, les tantes, les neveux et nièces, les cousins 
et cousines, etc. 

. De là provient Tintervalle qui sépare de la souche . 
commune les parents qui en descendeni. Cet intervalle qu'(Hi 
appelle degré n'est autre chose que le rang qu'occupent 
deux personnes relativement à la souche commune. Elles 
sont parentes à égal degré, quand elles sont à une même - 
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distance de la tige commune, l.lles sont parentes à un 
deiîré inégal, quand l'une (>t pins proche que laulre 
de la souche commune; tels soiU l'oncle et la ni^ce, etc. 

• La manière de compter les degrés de [larenté n'est 
pas la môme pour la ligne directe que pour la ligne 
coiUtéralô. Ea ligne directe, il y a autant de degrés qu'il 
y a de personnes, sanâ compter celle, qoi iait souche: 
ainsi le ûls est an premier degré; le pelit^fils, au second 
degré. Dans le droit eanonîque, les degrés se comptent 
dans la ligne directe, comme dans le- droit dvil, c'esl» 
à-dire que chaque généràlion forme un degré. Le ma» 
riage est nul entre parents en ligne directe à tous les 
degrés. Pour ce qui concerne la ligne collatérale , ou 
les degrés sont égaux, ou ils sont inégaux. Dans le 
premier cas, on compte autant de degrés de paionté en- 
tre deux personnes qu'il y a de générations entre cha- 
cune d'elles et la tige commune. Ainsi les frères et sœurs, 
se trouvant au premier degré, en ligne directe, de leur tige 
commune qui est leur père, sont entre eux en lipe colbh 
lérale au premier degré; les cousins gennains sont au se* 
oonddegré; les enfants issus de germains ^u troisième, e(c$. 

Si les degrés sont inégaux, ce qui a lieu lonsque 
les personnes ne sont pas à la même distance de la soueiie 
commune, ces personnes ne sont censées parentes que 
dans le degré le plus éloigné où se trouve l'une des per- 
sonnes, de la lige commune. Ainsi la tante et la nièce 
l'oncle et le neveu, sont parents du premier au second, 
et comme le degré le plus éloigné emporte le plus pro-' 
che, ils sont parenls au socoikI degré. 

Eu ligne collatérale, la discipline de l'Eglise a beau- 
coup varié relativement aux empêchements de mariageu 
(La discipline actuelle a été fixée par le IV^ concâle de 
Lafran, sous.Unocenl 111. U fui stalué que l'on pour* 
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(ie^rc, suivant la manière de compter en droit canonique. 
Lorsque les parents sont dans le rapixirl du qualrième 
au cinquième degré , c'est-à-dire quand une personne 
est au qualrième degré de la souche commune, et une 
autre au cinquième, le degré le plus éloigné l'emporte, 
et il leur est permis de se marier sans dispense. Si ces 
deux personnes sont au quatrième du côté paternel, 
et au cinquième du côté maternel , il y a empêche- 
ment dirimant , et le mariage qu'elles contracteraient 
serait nul. 

La parenté spirituelle se contracte par l'administra- 
tion des sacrements de baptême et de confirmation. Pour 

le baptême: 1" entre le ministre du sacrement et la per- 
sonne que Ton baptise; 2° entre le ministre et les père et 
mère de celui qui est baptisé; 3" entre le baplisé d'une 
part, et son parrain el sa marraine. Quant à la confir- 
mation, il y a parenté spirituelle entre le conlirmé, son 
' parrain ou sa marraine et le père et la mère de l'enfant 
qui reçoit le sacrement. Celui qui tient Tenfant aux fonts 
baptismaux au nom d'une autre personne, ne contracio 
pas cette parenté; elle existe seulement entre la personne 
qui donne procuration, Tenfant et ses père et mère. Si Ten- 
font a été déjà ondoyé, et qu'on supplée seulement les 
cérémonies prescrites , personne ne contracte Talliance 
spirituelle; eiiti ne se contracte que dans le baptême so- 
lennel. 

La parenté légale provient de l'adoption. On appelle 
adoption l'acte légal qui nous rend père d'un enfant que 
nous n'avons pas engendré. On distingue deux espèces 
d'adoption : l'une parfaite qui place la personne adoptée 
sous la puissance du père adoptil, en sorte qu'elle prend 
le nom du père adoptif et devient son héritier; Tautreque 
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l'oD appollo adoption imparfaite qui a pour efTdt de rendre 
la personne ainsi adoptée capable d hériter des biens du 
père adoptif, si celui-ci meurt sans faire de dispositions 
en faveur de personne. 

L'a*l option parfaite reconnue par le droit romain et 
acceptée par l Eglise rendait le mariage nul, dans plu- 
siears circoDslancefi exprimées par le droit. Quant à l'adop- 
tion telle que nous TavoDS en France, établie par les 
lois civiles, il est pour le moins douteux qu'elle soit re- 
connue par l'Eglise , de manière à rendre le mariage 
invalide. 

5*. ÂffnUas. On appelle affinité une sorte de parenté 
qu'une personne contracte avecles parents de celle qu'elle a 

connue charnellement. Celte affinité est ou légitime ou iilé- 
gilime: la première provient d'un mariage légitime, et l'au- 
tre d'un commerce charnel illégitime : ex copula illicita, 
- Si le mariage, n'a pas été consommé, l'empêchement de 
parenté n'a pas lieu. Il faut dislingnor dans l'aflRnilé 
comme dans la parenté la souche, la ligne, et le degré. 
L'affinité en ligne directe est comme la parenté naturelle, 
un empêchement dirimant jusqu'à l'infini. Un homme ne 
peut épouser ni la mère, ni la fille de sa femme. Il en 
est de même de la femme à l'égard du père, du ffis, du petit- 
fils de son mari. En ligne collatérale, l'affinité relative- 
ment à rempêdiement s'étend au quatrième degré; si 
elle provient d'un commerce illégitime, l'empêchement 
ne s'étend qu'au second degré inclusivement. 

On ne contracte point l'affinité avec les alliés de 
la personne qu'on a connue soit licitement soit illicite- 
ment. Dès lors, deux frères peuvent épouser les doux 
sœurs; la mère et la fille, le père et le fils, etc. L'afïï- 
nité se termine donc aux personnes du mari et de 
la femme; de sorte que les parents^ de la femaie sont 
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allies des parents (iu mari; de même les parents (\w mari 
soïit les alliés de sa femme, mais il n'y a aucune aflinité 
entre eux et les par^uts de la femme, comme l'a décidé 
lunocenl 111. 

6". Honesias. L'empêchement d'honnèleté publique est 
désigné, en droit canon, par justifia j^tt^/icoe Aone^tal». 
Il provieot ou des fiançailles valides \ ou d'un mariage 
ratifié et qui n'a pas été consommé. C'est une espèce d'affi- 
; ntié qui déconle de l'union des volontés. Autrefois les 
fiançailles même invalides, pourvu que la nullité ne 
provint pas du défaut de oonsentement , produisaient 
l'empêchement d'honnêteté publique, et cet empêchement 
s'étendait jusqu'au quatrième degré; iiiiiis depuis le con- 
cile de Trente, cet empêchement ne peul provenir que 
des liançailles valides, et ne déliasse pa.s le premi i de- 
gré. Un fiancé ne peut pas rfouser une parente au pre- 
mier degré de sa iiaiicée, c est-à-dire sa mère , sa tille 
ou -sa sœur; de même, la fiancée ne peut prendre pour 
époux ni le père, ni le fils, ni le frère de son fiancé, 
lis peuvent l'un et l'autre toutefois épouser sans dispense 
les alliés de leurs parents, à quelque degré que soit leur 
allianoe. L'empêchement d'honnêteté publique existe, lors 
même' que les fiançailles auraient été dissoutes d'un com* 
mun accord, par la mort de l'une des personnes ou par 
toute autre cause. 

L'empêchement d'honnêteté [mldique résiilîî^nt d'un 
mariage ratifié et non consoouué n'a pas été modilié par 
le concile de Trente, il es! <^onforme h la déclaration 
du pape S. Pie V, dans la huile: Ad romanum fontifi- 
cem, Or^ d'après le conoile de Lairan, l'empêchement 
pour le mariage rattun s'étend au quatrième degré in- 
clusivement, quand bien même lé marine serait nul de 
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droil, pourvu que celle nullité ne provienne pas du dé- 
faut de conseiilemenl , comme de 1 erreur , de la vio- 
lence. Si Louis marié à Malhilde , perdait sa femme , 
même avant d'avoir coosoramé ie mariage, il ne pour- 
rait épouser aucun des pàrents de MalhikHo^ jasqa'Mi qoftr 
irième degré inclasivementt 

7*. Crinm, L'empèehenent dtt crime tire soft origiiie de 
IMoUère senU on de rhomicide. seul, ou de rddtiltère et de 
l'homieide réunis. Autrefois un hoBime ne pouvait fig 
épouser une veuve avec laquelle il avait, du vivant de 
son mari, commis radullèrc. Le droit nouveau a modifié 
cette disposition. Pour l'empèchemeiU d adultère seul, il 
faut qu'il y ail vrai adultère; qu'il ait été accompagné 
-d'une promesse de mariage faite avant ou après l'adultère; 
que cette promesse ail été maïufeslée verbalement ou par 
tout signe extérieur suffisant pour exprimer la pensée; 
qu'elle ait été sincère^ acceptée et non révoquée. 

IL faut, pour rempèetaenent^prevenant de l'homidde 
seul, que les deux parties, en vue de se marier ensdte» 
eottcourênt à la inort du premier mari ou de la première 
femme, moralement ou physiquèment; que le erimeait été 
consommé, et qif elles aient comn^ rhomleidé 'dans HiH 
teniion de se marier ensemble. Pour que l'adultère joint 
à l'homicide produise l'empêchement do crime, il faut 
-que l'adultère soit réel, que Thomicido soit consommé; 
que celui qui (k)nne la mort se propose ainsi d épouser 
la personne avec laquelle il a commis l'adultère. La rom- 
plicité entre les personnes, dans la perpétration du crime, 
n'esl pas nécessaire pour produire l'empêchement du cri- 
me, dans cette circonstance; il suffît que le crime ail été 
commis par Tune des deux à l'insn de l'autre. 

S". VU, Il s'agit ici de la violence qui s^exerce sur ta 
volonté.et la détermine k agir par la crainte qu'elle inspire. 

10 
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Or, 06tt6' crainte, pour annular le mariage, doit revêtir cet; 
taines conditions, comme le dtaiontre le ch. Signipmti. 
Il faat que cette crainte soit de nalni^ à détruire on à dimi* 

nuer considérablemenl le consentement qui est essentiel 
au contrat de mariage. 11 faut que le mal dont on menace 
une personne^ si elle ne donne pas sou consentement, soit 
considérable, en (Gérard h son sexe et à sa condition; la crain- 
te révérenlielle ne nuit point à la validité du mariage. Il faut 
que la crainte soit produite par une cause extérieure et libre, 
et non par une cause naturelle. Il faut une cause injuste, et 
des menaces faites dans le but de contraindre la personne 
à donner son consentement au marii^. Un jeune-homme 
est poursuivi par les parents d'ane fille dont il aurait 
aboÀ; cette perséention n'a d'autre but que de tirer ven- 
geance de sa conduite^ il s'offre librement pour l'épouser, 
sans que les parents de la jeune personne exigent le ma- 
riage comme réparation d'honneur; le consentement qu'il 
donne au mariage est valide dans celte circonstance. 

9*. Raptave sit mulier. Le rapt n'est autic diose ici 
que renlf>vemcnt d'une femme, d'un lieu où elle se trou- 
vait en sûreté, pour la. mettre au pouvoir du ravisseur, 
qui.se propose ainsi de se marier avec elle. 

On distingue deux sortes de rapt, celui de séduction 
et celui de violence. Le rapt de violence constitue un empê- 
chement dirimant, mais il faut pour cela les conditions sui-^ 
vantes: 1« qu'il y aiteu violence laiteàbfemme: 2* qu'elle' 
ait été transportée d'un lieu dans un autre, par exemple, 
d'une maison dans une autre maison ; il n'y aurait pasde rapt, 
si elle était transportée, dans la même maison, d'une cham- 
bre dans une autre; T il faut enliii que la femme se trouve 
ainsi sous la puissance du ravisseur, et que celui-ci ail 
eu le ilessein do l'épouser; s il > était proposé \i)\\W autre 
lin (|uc colle-là, Tempèchemeut n'existei'att pas: 4 c'est 
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la femme qui doit èlre enlevée et non l'homme lui-même. 
Il n'y a d'empêchcmenl qu'entre le ravisseur cl la per- 
bouiie enlevée, de sorte que si. pendant ro lenips, la fille 
se marie h une autre personne, le mariage est valide. L'em- 
pêchement n 'existe plus quand la femme recouvre sa liberté. 
Le ravisseur et ses complices encourenl par cet acte 
l'excommimicatioii que le concile de Trente leur inflige 
tj9fo /bcto; ils ne peuvent se faire absoudre que lorsque 
la personne est remise en lilierté. Le concile de Trente 
a eu pour but d'assurer ainsi le libre consentement au ma- 
riage; or, ce consentement n'existe pas dans ces conditions, 
tant que la jeune personne est au pouvoir du ravisseur. 

D'après la jurisprudence suivie par la S. Congréga- 
tion du Concile, la séduction, imiii opremcnt appelée rap( 
de séduction est aussi un empêchement dinmant. Elle a lieu 
lorsqu'à force de pi ièi es, de promesses, ou d'artifices on fait 
sortir de la maison paternelle une jeune personne que le sé- 
ducteur amène avec lui pour contracter mariage avec elle. 

10V Cultus disparitas. On entend par différence de 
religion celle qui existe entre chrétiens et infidèles, ou 
entre catholiques ot hérétiques. La différence de religion 
rend le mariage nul entre un chrétien et un infidèle; celle 
qui existe entre un catholique et un hérétique le rend 
seulement illicite, et constitue de la sort un empêchement 
seulement prohibitif. 

On permet quelquefois le mariage entre chrétien et 
iulidèle, dans les pays de missions où les infidèles sont plus 
nombreux que les catholiques. L'Eglise ne condamne pas 
. comme invalides les mariages contractés entre les calholi- 
(^ues et les hérétiques et les permet (juehpiefois. On ne don- 
ne ordinairement ces permissions que sous 1 impulsion de 
motîfe assez graves, en prenant toutes les précautions pour 
assurer dans la partie catholique la fidélité à la foi; et on 
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exige loujoiii s U promesse d'élever les enfants dans la reli- 
gion catholique. Dans le mariage d'un catholique et d'un hé- 
rétique, nous trouvons la matière et la forme qui constituent 
un sacrement. L'hérétique est entré dans l'Eglise par le ba|>- 
lème, et peut validement recevoir le sacrement de mariage. 

11'. Ordo. Dès les premiers temps de l'Ëglise, \e& diacres 
et les prêtres étaient obligés de garder la continence. Pins 
tard, eomme nous raTonsobservéplos haut, les soiis^iacres 
fuient soumis à la même discipUne. Tcmtelois, même alors, 
au JQ01I18 pour ces derniers, l'empècheBieni de mariage était 
seulement prohibitif. Au S* concile de Latran, en 1199, 
l'Ordre fut regardé comme un empêchement dirimant de 
mariage. L'Eglise latine observe lidèlement cette discipline, 
et n'en dispense que très-rarement et dans des cir( ons- 
lances extraordinaires. Le Souverain Pontife, a accordé 
des dispenses de ce genro a l'Angleterre, sous Henri Vïïl, 
et à la France durant ja révolution; mais les clercs qui 
les obtinrent furent désormais exclus pour toujours des 
fonctions sacerdotales et réduits à la communion laïque. 
. 12". Ligamm* Tant que subsisie le lien formé par un . 
iftaHage valide, oii né peut point contracter validement 
un second mariai C'est un empèeliement de droit divin 
positif r car Notre-Selgneur MsuMUhrîst a ramené le mar 
riage aux conditions de son institution primitive. Une fois 
que ic mariage est consommé, le lien devient indissoluble; 
il ne peut être brisé ni par l'adultère, ni par tout autre 
crime, nidu consentement mutuel des /^poiis^. L'absence de 
l'un dfts époux, quelque lon^ne qu'elle soit, n'est pas uuq 
raison pour contracter de nouveaux liens; {ch,Inpraesentui, 
de sponsalibuset Matrim.). On y lit ces mots: donec certum 
iiimtvm rnifiœult.de morte virorum. Clément 111 exige 
donc des preuves certaines de ia mort du eonjoini. Ikms 
les droonstances où Ton ne saurait se procurer un aete 
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de sépulture en forme authentique^ on a recours aux preuves 
testimoniales, mais l'affaire doit toujours être soumise au 
tribunal ecclésiastique. 

La profession religieuse peut dissoudre le mariage 
qui n'a pas été suivi de l'union chamelle. Deux mois sont 
accordés par le droit à Tépouxe qui désire entrer dans la 
vie religieuse, pour se décider: ces deux mois commencent 
. le jour de rintimation que fait le juge ecclésiastique à 
la requête do l'époux qui veut ronsommer le mariage; 
mais il faut choisir un ordre approuvé pour les vœux 
solennels. Le mari et la femme peuvent toutefois d'un 
commun consentement, se séparer en tout temps, et em- 
brasser l'un et l'autre Fétat religieux, le lien subsistant 
toujours: le mari pourrait aussi se disposer à la réception 
des Ordres sacrés, le mariage continuant de subsister; il faut 
pour cela le consentement volontaire de la femme; elle 
devra aussi faire alors vœu de eontinenee perpétuelle. . 

le mariage des infidèles, nous Tavons déjà dît, est 
un vmi mariage, s*il est contracté selon le droit naturel. 
Il est certain également qu'il n'est pas dissous par la con- 
version de l'un des époux, si l'époux infidèle consent à 
vivre paisiblement avec sa compaj^Mic devenue clnélienne, 
sans qu'il y ait pour elle danger de perversion. Si l'époux 
iniidèle refuse d'habiter avec celle qui a reçu la foi, le ma- 
riage peut se dissoudre. Tel est l'enseignement de S. Paul 
confirmé par les déoisions de plusieurs papes. 

13'. Si Pater iÊse nequibis. Impolentiaxelale ad nuh 
trimonium, est impdtmtia coeumU, quae pfoinde eonfiin- 
àeoàk non est oum sterilitate, idest impotentia genenindi. 
Impotentia dividitur in perpetuam, quae extra miraculum, 
aul peccatum, aut vitae periculum tolU nequit, ae tem- 
poralem, ((uae tolli potesl opportunis remediis. Dividitur 
eUam in absolutam, quae est respectu omnium, et respec- 
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livani, per quam cuin ccrlis pcrsonis est impotens aiiqnis^ 
sed potens esl rcspcclu aliarum: tandem in eam, quae ma- 
trimonio jam conlraclo supervenit. 

Impotentia, ut possîl malrimonium dirimere , debei 
em perpétua, et matrimonium praecedere. Sufficit autem 
si ea at Tel absoluta vel respectiva. Quamvis ad matrî- 
monii essentiam minime pertineat, ut illud consummelur, 
potentia lamen ad ejus consummatîonem vel usum ita 
necessario reqiiiritur, ut sine ca non possit siibsislcre ma- 
trimoniam. Si malrimonium solvaliir ob impolentiam ab- 
solutani, pars impos fum niilla alia poterit conlraliere: 
bene vcro si solvalnr proplcr impoleiiliam respeclivam. 
Si conlingat, ul malrinionio solulo ob impolentiam abso- 
lutam, is qui declaratus fuit impos, comperialur absolute 
capax coeundi, pristinum matrimonium instauratur. Matri- 
monium jam contractum nequit ob impolentiam selvi nist 
de ea certe constet: probatur aatem adesse mutua cod- 
jugum declaratioBe juramento firmata, accurataque cor- 
poris inspeotlone ab obstetridbus peritis, et medicis kr 
eienda, ex qua si relata faerint certa impotentiae signa, 
matrimonium slatim nullum declaratur, conjugesqiie se- 
parantur; si dubia tantum et probabilia, deheni conjiii^os 
triennio simul cohabitare, et rei carnali operam dare. Lapso 
triennio. (luin matrimonium potnerit consiimmari, nullum 
dfM'laralur, conjugesque separanlur, si ambo jurent, se 
nunquam coire potuisse^ idque septem propinqui utriusque 
oonjungis jnnunento credulitatis affirment, id est jurent, 
se eredere, conjuges veram jurasse. 

Ob impotentiam quaeritur num valeant connubia 
senum, vel împuberum: senibus generatim indulget Eede- 
sia eonjugium, tamquam infirmitatîs remedium et humani- 
tatis solàtium. Gonjugium împuberum valet , si praecox 
malitia et corporis habitudo suppléât aetatem; nequc tune 
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uila opus est ponlificia dispeusatiotte, âed iantum Ëpis> 
copi declâratione, 606 esse conjugio pares. At impubères 
si adhuc sint impolentes, eonim coojugia, quia impotentia 
perpétua noD est, nulla suât jure solnni humano, cul pro* 
inde Papa poterit dîspensare. 

11*. Si Paracki anU duplicis desit praésenîia teHit. 
Le mariage clandestin est celui qui n a pas été contracté en 
présence du curé et du nombre de témoins prescrits par le 
concile de Trenlre. Avant ce concile, les mariages clan- 
destins étaient valides, quoique illieiles; ils le sont encore 
partout où le décret de ce Concile n'a pa^ été publié. 

Tout clerc reviMu ou non du caractère sacerdotal, en 
exercice public d'une cure peut^ par sa présence, autoriser 
un mariage et le rendre valide, fut-il lui-même suspens, 
interdit, excommunié, irrégulier, schismatique; tant qu'il 
n'a pas renoncé à son titre, ou qu'il n'en a pas été privé par 
sentence, il peut asâster aux mariages de ses paroissiens. 

On considère comme valide, le mariage d'un homme 
et d'une femme , qui se présentant devant leur curé 
avec deux ou trois témoins, lui ont déclaré qu'ils se pre- 
naient respectivement pour époux, malgré le refus du curé 
qui n'a pas voulu leur prêter bénévolement son ministère. 
Benoît XIV dit fort bieu qu'il n*est pas juste de faire dé- 
pendre la liberté du mariage de la volonté du curé. La 
Congrégation du Concile a plusieurs fois déclaré, que tout 
mariage auquel un curé a assisté malgré lui, ou que Ton 
a contracté en sa présmce contre son gré, est valide^ Il 
suffit donc que la curé remarque ce qui se passe devant 
lui. On a fait à la Congrégation la demande suivante: 
Si saeerdûs affiterit , nihil taimen eonm quae agebtmtm' 
mdit neqtte midiviî, utrim taie matrîmanitm mlide con- 
trahatur? Elle a répondu: Non valere , si sacerdos mu 
intellexU, nisi tameu affeclasset non intelHgere. 
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Le curé dont l6 concile parle est celui de la paroisse 
où les parties contractantes ont actuelLement leur domt- 
eile. Si elles appartiennent à différentes paroisses, la pré- 
'scflioe de. l'un ou l'autre des deux ewnés suffit. Quoiqu'il 
soit eonvenable que le mariage .se célèlnre dans la paroisse 
de la femme, cette eonvenanee n'empêche point que le ma- 
riage ne soit valide et licite, quand il est célébré dans la 
paroisse du mari. Lorsque quelqu'un appartient à deux pa- 
roisses différentes, il esl libre de choisir le curé'dc i'ane 
d'elles, poiin n qiv il demeure dans les deux paroisses à peu 
J^rhs le me me temps ilaii^ 1 année. Quoiqu on ne. passe point 
dans 1 une des paroisse le même temps que dans l'autre, 

, si i on y fait des actes qui attestent en ce lieu un quasi 
domicile, le mariage que Ion y contracte est vidide. 
Ceux qui demeurent présentement dans une paroisse 
oii Us spnl venus pouir s'y fixer, oim animo mfimendi,' 
doivent être regardés eoDune paroissiens du curé où ils 
s*élaUisseilf . tJne personne qui réside depuis six mois 
où un an dans uiié paroisse autre que celle oik 11 a un 
domicile, peut s'y marier validement et licitement, en 
conservant le droit de se marier devant le curé de son 
domicile. Certaines personnes, comme les militaires, les 
domestiques, etc., ayant acquis un domicile sufiisant dans 
là paroisse où ils se trouvent présentement, peuvent se 
marier aussi dans la paroisse où résident leurs parents. 
Quant, aux mariages des vagabonds, le curé ne pent les 
oélébrer qu'après avoir consulté son Ordinaire. 

Tout, enré ayant droH de marier une parso&ne de sa 
paroisse, a par là même , le droit de dâégner un autre 

. prêtre pour l'assistance au mariage. Les vicaires qui ont 
tout l'exércice actuel de la mte ont le pouvoir de dié- 
léguer un autre prêtre; il n'en est pas de même de ceux 
qui sont subordonnés au curé pour l'exercice de la cure. 
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Lo mariage peut être coulracté ailleurs que dans l'Eglise, 
dans un cas pressant , pourvu qu'on observe les prcÉr 
criplions du concile de Trente. Tout prêtre qui sans per- 
mission voudrait marier des personnes qui ne sont pas 
de sa paroisse f encourrait ipso facto la suspense, dont la 
dunéo est à la discrétUm de rOrdinjMre. Uq Eviqiie ^Qt 
marief «es diocésains, on déléguer un autre prèlre qué 
le caré pour le mariage; le vicaire général a les mimes 
pouvoirs, ainsi que le vicaire cafitulaire. 

Le même concile, en exigeant deux ou trois témoins, 
, ne détermine point les qualités de ces témoins. Ainsi 
toute personne de l'un ou Tautre sexe, ayant assez de 
discernement pour connaîli*e ce qui se passe, peut servir 
de témoin dans le mariage que l'on contracte; il faut 
une présence physique et morale, qui autorise celle per- 
sonne a rendre témoignage de cet acte. 

11 faut remarquer que celte présence du propre curé 
est exigée , en temps ordinairè, sous peine de nullité. 
Bans les temps de persécution et de révolution, lorsque 
le recours au propre curé, ou bien aux supérieuiv lé- 
gitimes n'est pas possible, ou que ce recours ne peut 
avoir lieu qu'avéc de grands inconvénients, le Coneiie 
n'exige pas ce recours, et les mariages contraotésen dehors 
de la présence du curé sont regardés comme valides, ainsi 
que l'a déclaré à l'Evèquede Luron, Je cardinal Zélada, 
au nom du pape Fie \I, Il suiDl aipt^s qu on le i^onlracle 
devant dos tr'^noins. 

Voici en mèmc-tcmps les instructions du Cardinal Ca- 
prara. « Ceux qui ont contracté mariage civilement ou 
devant un prèlre qui n'élait pes le^ propre curé et de- 
vant deux eu trois témoins, au moment où il était iuK* 
pffsUble ou extrtmemi^nt difficile de recourir aux anpé- 
rieufs légitimes, doivéidt être avertis de la validité de 
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leur mariage; ceux qui ont contracté ces liens, au mo- 
ment oh ce recours aux Supérieurs était facile, doivent 
de nouveau célébrer le mariage selon les règles établies 
par le concile de Trente^ s'il n'y a pas d'inconvénient 
à lenr rappeler cette nullité; il faut autrement les laisser 
dans leur bonne foi. » Le mariage contracté devant le 
curé assermenté, c'csl-à-dire tU vanl le prêtre qui, avant 
ta conslitulion civile du clergé était le propre curé de 
\'\mc (111 (lo l'antre des parties, et avait prêté serment à la 
ronslitulioii, était valide; il n'avail pas perdu ses (iroits 
relativement à la validité du mariage que ses paroissiens 
conlractaienl en sa présence. 

ARTICLE IV. 

Poumir de l'Eglise mr les mariages mixtes 
et sur les mariages des hérétiques, 

L Eglise a sur le mariage reçu de Jésus-Christ un 
pouvoir indépendant de toulc avUorité civile. C'est en 
vertu d'une puissance (jui lui est propre, qu'elle établit 
des empêchements de mariage , ou diri niants ou prohi- 
bitifs. Toutes les lois que l'Eglise a portées sur les em- 
pêchements dirimants de mariage atteignent non-seulement 
les mariages mixtes, c'est-àrdire ceux contractés entre un 
catholique et un hérétique, mais encore Tunion matri- 
moniale des hérétiques entre eux; l'Eglise a juridiction 
sur eux. Nous avons à ce sujet plusieurs décisions de 
la S. Congrégation. Un seul empêchement peut soule- 
ver quelque difficulté relativement à ces hérétiques, celui 
de clandestinité. 

Le Concile de Trente a déclare lud tout mariage 
contracté en dehors de la présence du propre curé et 
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de deux ou trois témoins : mais il faut que ce décret soit 
préalablement publié dans chaque paroisse; il n'oblige 
* point dans celles où le décret n'a pas été publié, et dans celles 
ou le saint-Siége a dispensé malgré celle promulgation; de 
sorte que les mariages mixtes et entre hérétiques v sont va- 
lides. L'Eglise affirme donc son pouvoir sur les mariages des 
hérétiques entre eux, et si le décret du concile n'a pas ét6 
publié dans le lieu qu'ils habitent, elle considère leur ma- 
riage valide : s'il a été déjà publié, la validité du mariage 
résulte d'une autorisation spéciale du saint-Siége. 

Les mariages clandestins continuent donc à être va- 
lides, dans les pays où le concile de Trente n'a pas été 
publié et dont voici la liste: 1* L'Angleterre, TEcosse et 
certaines parties de l'Irlande; 2" La Prusse primitive, 
c'esl-à-ilire le duché de ce nom, la Pomcranie, la Saxe, 
la plus grande partie de la Suisse, la Suède, la Norwège 
et le Danemark; 3' Les pays de schismatiques et d'héré- 
tiques qui sont sous la domination musulmane 4" La pnbli- 
cation du concile de Trente n'est pas constatée pour la Bul- 
garie et la Yalachie, quoique ce décret y ait été observé. 
Le saint-Siége considère comme valides les mariages mixtes 
et bérétiques, ainsi que les mariages clandestins des eatbo- 
llques dans ces pays. Le saint-^lége n'a jamais permis 
la publication du décret du Concile dans la plus grande 
paiîie dë rinde et de la Chine. 

Il y a des pays pour lesquels le saint-Siége a ac- 
cordé des dispenses spéciales, à l imilalion de celle que 
Benoît XIV accorda aux Pays-Bas, mais seTilcment pour 
les mariages mixles, ou les maria ircs uulrc pcrsouiies hé- 
rétiques. En voici la liste: V Les Pays-Bas; 2" la ville 
de Breslau, en Prusse et celle d'Ulm, dans ie royaume 
de Wurtemberg; 3' le duché de Clèves, depuis son an- 
nexion à la Prusse par le bref de Pie VI; t Les ha* 
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bltans de Haestricbt ; les provioces rhéoanes <tai appar- 
tiennent à la Prusse en vertu d'un bref de Pie VIlî; 
ff" la Russie et la Pologne russe, l'Irlande; Constant!- 

nople cl ses faubourgs. Voilà les concessions accordées 
par le sainl-Siége aux pays soumis à des princes non 
cathoUques; on prit nranmoins ([iiol([uc tempérament 
pour la Bavière et la Hongrie. 6 Pondichéry : 7" la 
Géorgie : 8" la côté de Coromandel, celle de Malabar et 
de Bombay; 9° l ile du Japon: W le Canada: ir Cu- 
raçao: ir rUe de la Trinité: 13* la Louisiane et la 
Floride. 

ARTICLE Y. 

Dispetm ie$ EmpiekmmU de Mariage, 

Parmi les empêchements que nous avons énumérés 
plus haut, les uns sont de droit naturel ou divin, d'autres 
sont de droit naturel et divin en même-temps, d'autres sont 
de droit eoclésiastique seulement. L'Eglise a droit de di^* 
penser de tous les empècbemenis qui sont de droit ëano» 
nique^ qnoîquil y en ait quelques uns compris ^dans ce • 
droit dont le Pape n'a pas coutume dd dispenser. L'Evèque 
peut dispenser de droit ordinaire, des empêchements pro- 
hibitifs, si l'on excepte ceux qui proviennent, ou de la 
différence de culte entre catholique et hérétique, ou du 
vœu perpétuel dechastéte, ou de celui d'entrée en religion, 
ou enfin des fiançailles non résiliées. Quand îl s'agit de 
personnes dont ilfaut constater la condition libre ponr con- 
tracter mariage, si, à cause de Péloignement ou pour toute 
antre impossibilité morale, on ne peut faire venbr des t^ 
moins ou se proouror les pièces qui constatent tfstte condî- 
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lion d'état libre relativement à ces personnes , l'£vè(|uc 
peut avec Fautorisation de la S. Congrégation, faire dé- 
férer le serment qui constate cet étal libre. 

C'est au Soin cTciiii Pontife seul , corame chef suprême 
de l Eglise qu appartient le pouvoir de dispenser des empô- 
chements dirimants. Ces dispenses sont demandées ou pour 
wi mariage déjà conlraeté avec quelque empêchement de 
oe genre, .ou pour un mariage à contracter. Dana le pre» 
liâer cas, il eslplua fi»eUe de Toblenir, mlout sî l'une 
' dee parties se trouve dans la bonne foi* Si on la sollicite 
pour le mariage que l'on se propose de contracter, U faut 
soumettre des mollfii légitimes de dispense. 

Les principales causes de dispense sont les suivantes: 
V Propter dokm: quaud une lille à cause de la modicité 
de s;i dot, no trouve à se marier convenablement qu'avec 
un parent ou un allié; 2* Pro muliere indolata: quand un 
parent s'offre à donner une dot convenable à une lille et à 
Vé^ousQT;'^' Fropter angnstiam locr. lorsqu'une fille habite 
une paroisse tro(k peu considérable pour qu'elle puisse con- 
venablement se marier avec toute autre qu'avec un pa>- 
rent ou un allié; t Propter angustiam locorum, quanda 
mraîêrei amt. ea> dmbus {oeû.orlt; lorsquê la. fille, nitoie 
en passant dû lieu de son doinidlé dans la paroisse 
ou réfflde son parent, ne pourra pas avec toute autre per- 
sonne que son parent contracter un mariage convenal>le; 
5" Claiisula cl si extra: quand la fdle, en sortant de sa 
paroisse, ne pouijail pas avec sa dol faire ailleurs un 
mariage convenable; 6** Propter inimicitias; quand par 
le mariage enire parents ou alliés on est certain de faire 
cesser de grandes dissensions de famille; 7" Propter files: 
quand par oe mariage on peut mettre lin à de grands 
procès; 8' Pro œnfirmaUône pacû: Lecsqu'api'ès une ré- 
cente léoonoiliaAion, On désire rendre far le mariage cette 
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paix et cette eonoorde dorables; 9* Pra Belgis: quand les 

personnes qui veulent se marier faisant profession de la 
religion calhorKuic se trouvent dans une ville oîi, à cause 
(lu grand iiombre des hérétiques, ils courraient risque 
de se marier avec ces derniers; 10" Pro oratrice ex- 
cedente vigesimtim quartum amiim : quand une fille déjà 
âgée de vingt-quatre ans n'a pas encore été recherchée 
en mariage; 11** Pro habiUUricibus iocarum sitis ad littm 
maris: lorsqu'une fille a son bien sor le bord de la mer 
et exposé aûx déprédations des piratés; 12* Pro nomer- 
^ùm himmm in eadm iUustn famliari ; pour la 
conservation des biens dans une famille illnstre; 13* Ex- 
eellentitt meritmm: à cause des services qn'nne maîsèn a 
rendus a l'Eglise ; 1 4° Copula cum consanguinea tel affiniconr 
summata: lorsque les parties ont eu commerce entre elles, 
l'Eglise consent à accorder la dispense, pour sauver 
leur honneur, et pourvoir par un légitime mariage, à 
l'étal de l enfant né ou à naître, mais il no faut point 
que ces personnes aient eu commerce charnel dans l'in- 
tention d'obtenir plus facilement la dispense ; W Prapter 
infamûm sine copula: qoand les deux parties sans en 
venir au crime, ont vécu dans une familianté qui a 
donné lieu à de fâcheux soupçons; 16' De i^pmankr 
amiracto ] quand le mariage à élé célébré dans Tigno- 
rance d'un empêchement dirimânt, et surtout de igno- 
ranter conlracto, quando oratores^ detecto impedimenîo , 
perseveraverunt in copula. Selon que le degré de paï en lé 
est plus ou moins éloigné de la souche commune , on 
obtient plus ou moins facilement les dispenses que 1 on 
sollicite. 

Quand un mariage aétéinvalidement contracté, on pense 
généralement que i'Ëvèque peut accorder dispense de l'em- 
pêchement dirimant dans les qui réunissent les con- 
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(litioDS suivantes: 1' si ie mariage est public et l'empê- 
chement occulte; 2* si les parties, ou au moins i'une d'elles 
est dans la bonne foi; si le mariage a été consommé; I* si 
les époux ne peuvent sans de graves scandales être sé* 
parés: 8* si k raison des distances, et surtout d'incon- 
tinence, on ne peut pas facilement recourir à Rome. ' 

Lorsqu il s api d'un mariage à conlracler, mariage 
qm ne penl [las sans hruil et sans scandale être différé, 
et qu'il existe un l'niiiècfioiiienl dirunant provenant du 
crime ou d'un commerce illicite, la dislance des lieux ne 
permettant pas de recourir à Rome, on accorde généra- 
lement à l'Ëvèque le pouvoir d'accorder la dispense. Si le 
curé découvrant cet empêchement au moment de célébrer 
le mariage, ne peut pas recourir à l'Ëvèque, s'il n'est 
pas prudent de renvoyer la célébration à un autre Jour, 
d'après plusieurs ,canouistes, il peut déclarer que la loi 
cesse dans ce cas, et procéder au mariage. Il faut toute- 
fois écrire ensuite à la sacrée Pénilencerie, afin d'en obtenir 
la (iisjtense in radice^ si le tribunal romain juge qu'elle 
soit nécessaire. 

ARTICLE VI. 

Iks tribumus eccf mastiques relativement aux di^^enm 
des Empêchements de mwriage. 

Le Souverain Pontife exerce le pouvoir de dispense 
pour les mariage par le moyen de deux tribunaux: l'un 
appelé Péwiteneerie dont les actes sont pour le for intérieur, 

et l'autre Daterie qui dispense pour le for extérieur, 
et pour le ior mléricur. Relàtivemenl aux empêchements 
prohibilifs, la Pénilencerie dispense du vœu simple de 
cbasleté perpétuelle, et du vœu d'entreé en religion, pen- 
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dAnt qae ees empéehemeiils demeurent oecoltes. £Ue accor- 
de des dispenses pour les- empêchements dirimants, tels 
que em% du cfrime, de Fslfifiifé provenant -d'un commerce 

illicile, (Je rhonnèteté, quand les fiançailles sont occulles. 
Elle accorde encore, quand le mariage esl coniraclé, la 
dispense d'un empêchement secret de consanguinité ou 
d'affinité au quatrième et au troisième degré, et non au 
premier on an second degré, si ce n'est, pour le second de- 
gré, lorsque l'empêchement est demeuré inconnu pendant 
dix ans. ÉUe accorde ces dispenses de droit ordinaire; car, 
elle dispense aussiextràordinairementdesempèchements pu- 
blics, par une commission spéciale du Pape; alors le Beeerit 
commence ainâ: Ex auàieniia SS^ etc. La PénHencerie * 
ne dispense pais des, empêchements de oonsangdnHé et « 
d'attnité^ datis les cas qui, occultes de fait, sont néanmoins 
publics de droit, et cela quand il s'agit de marjagcs à 
contracter. ' • ' 

On peut soi-même adresser directement à Rome la sup- 
plique, ef so\i\ ent la Sacréo-Pénilencerie envoie la dis- • 
pense à la personne (|ui la sollicite, avec la faculté de 
la remettre au confesseur qu'il choisira. Ce sont ordi- 
nairement les confesseurs qui adressent à Borne ces sup- 
pliques, ou qifi les sollicitent par l'entremise de la chan- 
cellerie de t'Ëvêché, à moins qu'il n'y ait des motîft pour 
envoyer directement la demande à Rome. On rédige la 
supplique sous des noms supposés; on né doit faâre con- 
naître ni les noms, ni le domicile, ni le diocèse des sup- 
pliants; on doit indiquer exactement l'espèce d'empéche- . 
ment doul un deinande dispense, sans confondre la pa- 
renté avec l'aflinlté, la parenté naturelle avec la parenté 
spinlueile, autrement la (lispcnso serait nulle. 

Pour l'empêchement de consanguinité ou d'affinité, il 
faut dire s'il est en ligne directe ou en ligne collatérale, - 
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même degré, ou exprime le degré le plus proclie et io 
plus éloigné. Si l'empêchement est double, il faut lexpri- 
mer. Pour l'alTmité on dira si elle est légitime on illégi- 
time. Si l'un des empêchements esl occulle et l autre pu- 
blic, on écrit à la Dalerio et à la Péniteneerie en même- 
temps; mais dans la supplique que l 'on adresse à la Daterie, 
on n'exprime que l'empêchement public; tandis qne dans 
ia demande que l'an fait à la Péniteneerie, on exprime les 
deux empèdiements occulte et public, en observant qu'on 
s'est adrwé à la Daterie pour rempftchement public. Pour 
l'empêchement du crime, on fera connaître s'il yaeueonspi- 
ration pour I9 meurtre. Si les personnes parentes ou alliées 
ont eu commerce ensemble, il faut le déclarer dans le sup- 
plique, ajoiitaiiL que l'inceste a eu lieu pour obtenir plus 
facilement la dispense, si telle a été leur intention. Si 
l'inceste n'a eu lieu qu'après la demande de la dispense, 
mais avant sa fulminalion. la dispense est nulle, et il faut 
de nouveau recourir à Rome, si l'Ordinaire n'a pas reçu 
le pouvoir d'accorder le pmn^^ valere. Si l'inceste déjà 
commis a été mentionné dans la supplique , la rechute 
ne rend point la demande invalide. 

Après avoir reçu le rescrit de hi Péniteneerie, il faut 
en olrâerver les clauses et les exécuter fidèlement. 6n le 
livre ordinairement avec celte mention: discreto viro cm- 
femri ex approbaiis ab Ordimno. Il faut que le prêtre 
qui le reçoit ait présentement le pouvoir de confesser. 
Le rescrit [lorlc, audita prim mcramentali confessione; 
il faut donc accorder la dispense au tribunal de la pé- 
nitence; on y trouve encore: injumta gravi pœniiciitia 
salutari. La Péniteneerie indique quelquefois elle-même 
la pénitence à imposer; du cas contraire, le confesseur doit 
l'imposer. Avant d'accorder la dispense , il faut absoudre 

11 
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le pénilenl des censures; il convient aussi de l'absoudre 
auparavant de ses péchés. Si le pénitent n'était pas dans 
les disposilions requises pour l'absolulion des péchés, la 
dispense arcoidue sans l'absolu liou des péchés serait va- 
' lido. Benoit XIV donne la formule d'absolution dans ses 
loëlilulioQS. Uoe fois que le pénitent a obtenu la dispense 
ainsi formulée, il faut déchirer et brûler les lettres de 
dispense, sous peine d'excommunication lake sentaUiœ, 

On a recours à la Daterie pour les dispenses d'^pé- 
chements publics. On doit dans la supplique exprimer les 
noms et prénoms des parties, avec l'indication de leur 
diocèse et de leur domicile. Si on demande dispense à 
cause de la petitesse du lieu où demeure la tille, il faut 
indiquer l'endroil où elle réside. Il ne faut pas con- 
fondre la parenté avec l'affinité, ni celle-ci avec l'hon- 
nêteté publique, ni la parenté naturelle avec la parenté 
spirituelle; il faut indiquer la ligne et le degré de pa- 
renté, et si les degrés sont différents, on doit indiquer 
le plus rapproché et le plus éloigné. 11 faut q»pliquer 
la même régie à Taffinité, en indiquant toujours la per- 
sonne suivant son degré. Si Ton indique le troisième degré 
au lieu du quatrième, la dispense est \alide; il en est 
autrement, si on indique le quatrième au lieu du troisième. 

Il faut pour la parenté spirituelle indiquer le mode 
de parenté; si c'est pour avoir baptisé le ( onjoint, pour 
l'avoir tenu aux fonts baptismaux; si l'affinilo est légi- 
time ou itlégilimo; si l'empêchement provient des liançailles 
ou d'un mariage non consommé. La dispense obtenue in 
forma pauperum est-elle nulle, lorsque ceux qui l'ont solH- 
cilée n'étaient point véritablement pauvrest C'est contro- 
versé; on regarde comme pauvres ceux qui sont réduits à 
vivre de leur travail et de leur industrie. Alors on n'exige 
quune componende très-modi(t\ie. Autrement la Daterie 
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accorde la dispense in forma ordinaria^ quand les parties 
sont assez riches pour donner la componeude ordinaire. 

Pour la validité de la dispense, il ne suffît pas qu'elle 
ait été accordée par celui qui a le pouvoir de dispenser; 
il faut que les raisons exposées soient conformes à la vé- 
rité; autrement la demande est ohreptice ou sabreptiee. 
La dispense obreptice est celle que Ton obtient sur un 
faux exposé, soit par rapport au fait, soit par rapport 
aux raisons que Von allègue. Elle est subreptice, lors- 
qu'on y omet ce qui, suivant le slylc de la cour romaine, 
doit être exprimé sous peine de nullité. 

Dans les rescrils de dispense, on n'ar( nrde point ordi- 
nairement ipso facto la grâce que l'on sollicite; elle devra 
être accordée par la personne chargée de Texéculer. On 
confie ordinairement le bref au vicairei général du diocèse 
de la femme. Cette exécution du reseril s'appelle fuhsiina- 
tion. Le rescrit renferme la clause suivante: Te depramissis 
diiigenter informes; et siper informatmém eaaiiempreces 
veritatê niti repereris ... dispenses. Le vicaire général doit 
donc, avant la fulminalion, s' informer si les faits et les 
molifs exprimés dans la supplique étaient vrais au mo- 
ment où elle a été rédigée , et s'ils ne sont pas faux 
mainlenanl. Si, par exemple, ou a demandé la dispense, 
parce que 1 épouse n'avait pas de dot, ou pour faire 
cesser des inimitiés, si la fille obtient une dot, et si la 
réconciliation à fait évanouir les inimitiés, avant la ful- 
mination, la dispense est nulle. Il en serait autrement, si 
ces* changements avaient lieu après Teicécntion du bref; la 
dispense aurait alors toute sa force.'Lorsque le changement 
a lieu avant la fulmination^ on doit recourir de nouveau 
àBome et obtenir un rescrit avee la clause pervnde mlere. 

Si on demande une dispense pour un mariage in- 
valide déjà contracté, loilicial doit veiller à ce qu'il soit 
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promplemenl revalidé, cii faisant do nouveau donner le 
consentement aux é|)Oiix, en pr(^sence du curé et des 
témoins, si rompôchcment est public. Si l'empêchement 
est occulte, il suffît que les époux, sans la présence da 
curé et des témoiDS, se donnent un mutuel consentement. 
On exige .le eonsentement des deux parties, quand bien 
même rempftchement ne serait connu que de l'un des 
époux. L'exécuteur de la dispense reçoit mission de £aire 
connaître rempAchement à la partie *qni l'ignore, mais 
en prenant garde que rien ne transpire dans le public. Il 
n'y a aucune diflicuUé pour la rcvalidalion, si on pense pou- 
voir, sans crainte de scandale, faire donner le consen- 
tement à l'époux qui ne connaît pas i empêchement. Si 
l'on redoute que celte révalidalion ne soit la source de 
beaucoup de scandales, les théologiens nous font coo- 
nattre plusieurs manières de révalider ces mariages. 

ARTICLE Vil. 
Da Dmrce, 

On appelle divorce la rupture du lien du mariage, ou 
bien la séparation légale de l'époux el de l'épouse, faite par 
le juge qui est revôlu de ce pouvoir. Le divorce fut to- 
léré chez les Juifs, mais Notre-Scifitieiir Jésus-Christ a 
ramené ie mariage à son institution primitive. En se ma- 
riant, les époux contractent l'engagement de vivre ensem- 
ble; ils ne seront plus qu'un même corps et qu'une même 
cbair. 11 faut considérer le mariage quoad ligamen, et qmad 
ihonm. La séparation poad liganm^ a lim lorsque le 
lien étant mhslmtiellemeiU rompu, l'un et l'autre des 
époux peuvent contracter de nouveaux liens avec d'aulres 
personnes. Il y a séparation qtmd tlmm , lorsque le 
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Uen subsistant toujours, il y a des causes qui reodenl 
la séparation 'légitime, quoad thorum seu habitatimem. 
Nous parlerons d'abord de la rupture du mariage rela- 
ttvemeikt au lien. 

Vw» avons déjà observé qu'il y a le mariage legi- 
timm^ celui appelé, reUtm et enfin le mariage e&nmmr 
matm. "Le mariage legitimm, contraclé entre les infi- 
dèles, eoivant ke lois naturelles, peut être rompu par la 
conversion de Tun ou l'antre époux, si la partie qni 
reslc iiiiiilèle ne consent pas à vivre paisiblement avec celle 
qui est convertie à la Foi, sans qu'il y ait pour celle-ci dan- 
ger de perversion. Si les deux époux se convertissent, 
le lien persévère, quand hieii même ils auraient contracté 
mariage avec \m empêchement de droit ecclésiastique. 
Si le mariage est dissous pour cause de danger, ou de 
perversion de la part du conjoint infidèle > les enfants 
doivent être élevée par l'époux converti. 

Le mariage ratm eet dissons rektivemenl au lien, 
d'abord par la profession religiease de l'un des deux, 
dans un ordre approuvé par l'Eglise pour les vœux soient 
nels. Les éponx ont donc, après le mariage f€Awmy pour 
délibérer , deux mois , à partir de l'intimation légale. 
Si après deux mois, l'un ou 1 autre n'esL pas décidé à 
entrer dans le monastère, l'Evêque peut le forcer à re- 
venir auprès de l époux qui reste dans le monde. Le ma- 
riage ralum est encore dissous par dispense du Souverain 
Pontife. On trouve dans les annales de l'Eglise, et même 
de nos joun, une foule de dispenses de ce genre. La sup- 
plique est alors adressée directement au Àpe et celui-ci 
la soumet à la Congrégation pour l'examiner ; la Gon* 
grégatîon dans cette circonstance n'a que voix consultative. 
Le mariage est encore rompu par sentence épiscopale, 
quand il y a un empêchement dirimant. 
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Benoîl XIV veut que dans chaque diocèse on désigne 
m clerc qui ait mission de défendre la validité des ma- 
riages. Les opoiix ne pouvant contracter de nouveaux liens 
qu'autant qu'il y aura deux sentences déclarant la nul- 
lité du mariage , le défenseur est tenu ex officio de faire 
appel de la sentence du premier jugement. Les deux 
sentences fiavorables à la dissolution du mariage ne sont 
pas cependant sans appel, si l'on s'aperçoit dans la suite 
que les preuves sur lesquelles s'appuyait rinvalidité du 
mariage sont fausses; les époux doivent se réunir de nou- 
veau et le mariage est indissoluble. 

Le mariage coiiswmmtuui ii est j ompu que par la mort 
de l'un des époux. 

Le mariage qmad tkarum et habitationem peut être 
rompu pour plusieurs causes. La principale, qui légitime 
la séparation des époux, est l'adultère de l'époux ou de 
l'épouse. 11 faut que l'adultère soit volontaire ; s'il avait 
été commis par suite de violence, ou par suite d'une 
erreur de bonne foi, il ne donnerait pas lieu à la séparation. 
La seconde cause découle des mauvais traitements de l'un 
des époux; la troisième, de la profession d'hérésie de l'un 
des époux qui s'efforcerait de pervertir l'autre et de lui 
faire partager ses erreurs; de l'état de folie de Tun des 
deux, et du cas où l'un des conjoinls voudrait entraîner 
Tautre à commettre des crimes contre nature. • 

L'instance pourderoauder la uullitédu mariage doit être 
onliiiairement présentée àrOrdinaire, avec Tassistance des 
témoins et du défenseur, suivant la forme recommandée dans 
la bulle de Benoit XIY, Dei miner atione. Toutes les causes 
matrimoniales des princes doivent être déférées au jugement 
du S. Siège. On devrait craindre alors que TEvequéeules 
tribunaux diocésains n'eussent pas l'indépendance néces- 
saire pour décider les affaires de cette importance. 
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GUAPITUE III. 

' Après avoir parle des sacrements, nous voulons fai- 
re connaître quelques unes des choses qui ont un rap- 
port immédiat avec Tordre spirituel par leur destination 
religieuse, comme les églises, les autels, les vases sacrés, 
les lieux de sépulture, rimmunilé des églises, etc. 

ARTICLE I. 

§.1. Des Eglises. 

Il s'agit ici de ces temples malériols où les fidèles 
se réunissent pour oiïrir à Dieu leurs sacrifices et leurs 
prières, et y recevoir les sacrements et les au li es dons 
spirituels. L'Eglise tire son nom de la di^iiilé qui y 
préside, de sa destiaatioD, des droits qu'elle a sur d'autres 
églises. On la nomme Ëglise-Mère, si elle a quelques 
droits sur d'aulres qu'on appelle alors filiales; Primatiale, 
quaud un Primat y piéslde; MélropoUtaîoe, si elle a pour 
chef rArchevèque métropolitaÎD; Cathédrale^ quand l'Evè- 
que en occupe le siège; Paroissiale, quand elle comprend 
un territoire et une population déterminés ; Conventuelle^ 
quand elle a pour le service une assemblée d«i clercs ré- 
guliers ou séculiers, eaiîn, on la nomme Collégiale, quand 
y réside un collège de chanoines. Aux églises se ratta- 
chent les oratoires publics et privés qui sont également 
destinés au culte divin. 

Généralement, à moins d'autorisation spéciale donnée 
par qui de droite on ne peut célébrer les saints mystères 
que dans les églises^ Cet édifice destiné au culte doit 
être consacré ou bénit. Pour bâtir une église, il faut préa- 
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lablemenl avoir Vaulorisation de TEvéqne qui délègue 
quelqu'un pour posor U première pierre, (juand il m 
I>eul lo faire lui-même. Celle église doit avoir des re- 
venus suffisauls pour faire face aux frais du culte et à 
renlretien de ses ministres. Il faut pour sa construclion 
une raison légitime, telle que la difficulté qu'out les pa- 
roissiens pour se rendre à l'église ordinaire, à cause des 
inondation fréquentes, du mauvais état des chemins, Tae- 
croissement considérable des fidèles de la paroisse. 

Avant de procéder à ce démembrement, l'Evèque doit 
ouvrir une enquête, et surtout citer, sous peine de nullité 
du démembrement, le curé de la paroisse , pour qu'il 
fasse valoir ses raisons; il peut cependant ne pas se con- 
former à son refus, si ce refus n'est pas motivé. Si les 
revenus qui doivent fournir à la construction du nouvel 
édili( 0 sont tirés des biens de l'église-mère, celle-ci a sur 
la nouvelle église un droit de patronage, de sorte que < 
le curé de l'église principale présente un clerc à ce nou- 
veau bénéfice, toutes les fois qu'il est vacant. Quelque 
fois on érige une église libre de tout droit de patronage. 
Il faut qu'il y ait* au moins dix fidèles faisant partie de 
la nouvelle paroisse. Lorsque le curé de l'église-mère 
se croit lésé dans ses droits, son appel au supérieur n a 
qu'un efifet dévolulif, d'après le Concile de Trente. 

Quand une église tombe de vétusté, ou qu'elle n'est 
plus assez décente pour la rélébration des saints mystères, 
il faut la réparer, ou l interdire, ou la démolir, et apr<\s 
son exécration on peut employer les matériaux aux usages 
profanes, en érigeant une croix à l'endroit qu'elle oc- 
cupa; l'Ëvèque peut transférer ses bénéfices simples avec 
ses revenus et ses fruits à l'église principale de la lo- 
calité, ou d'une paroisse voisine. Quand il s'agit de la 
réparer, les fonds nécessaires doivent provenir des re- 
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veiius (le qiieliinc nature appartenant h Téglise ; s'ils ne 
sont {)as saHisaiits, les patrons et les bénéfiriers doivent 
y coiitribiipr (les biens qui ne sont pas nécessaires pour 
leur honuèlo entretien ; si l'église est paroissiale , les 
paroissiens sont obligés d'y contribuer. Si Téglise esl 
cathédrale, l'Evèque doit y destiner la quatrième parfie 
de la mense épiscopale. 

Une fois bâtie l*église doit 6tre consaerée ou liénite. 
La bénédiction peut se foire par tout prêtre à qui l'Or- 
dinaire en a donné la commission. La consécration ne 
peut être faite que par l'Evôque , et toutes les années 
on doit en célébrer I cinniversaire. S'il y a doute sur la 
consécration , on peut en faire la cérémonie , puisqu'il 
est douteux qu'elle ait eu lieu déjà une première fois. 

Le rite à observer est décrit dans le pontifical ro- 
main. En voici les principales dispositions. La veille de 
la cérémonie doit être un jour de jeàne pour TEvèque 
consécratenr et pour les fidèles de la paroisse; on cbante 
les vêpres devant les saintes reliques ; le lendemain l'Evê* 
que Apand de l'eau bénite à trois reprises différentes 
autour de l'édifice qu'il consacre; il entre dans l'église 
où l'on a eu soin de tracer sur le sol un croix grecque 
avec de la cendre; on forme avec cette cendre les lettres des 
deux alphabets grec et latin; on trace avec le saint-chrême 
une croix sur la porte d'entrée, ot donzo autour de 1 oixlise, 
sur la paroi intérieure; on consacre l'autel, et enfin on 
y célèbre la messe. La célébration de la messe n'est pas 
absolument nécessaire pour la validité de la consécration. 

One église cesse d'être propre à la célébration des 
saints m^tères, lorsqu'elle est ^crèe ou polluée» Elle 
devient édcrèej quand elle tombe en ruine. Elle a besoin 
d'une nouvelle consécration, lorsque les murs sont ren- 
versés, do sorte qu'il a fallu la rebâtir enlièi emcnt ou dans 
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1a plus grande parlîe; si elle est tellement agrandie, qire 
l'augmentation forme la partie ta pins notable de Tédi- 

fice. Il n'en serait pas de môme, si on ne reconstruisait 
qu une petite portion des murs, quand même on les aurait 
snccessivement, dans le cours de quelques années, relevés 
entièrement. Il y a une différence notable entre l'exé- 
cration et la profanation. L'exécration d'nnc église n'en- 
traîne pas la profanation du cimetière contigu, ni l'exé- 
cration des autels fixes , pas plus qne l'exécration des 
autels fixes n'emporte celle de Téglise. Mais la profar 
nation de l'église entraîne avec elle celle du cimetière 
conUgtt. 

L'église est profanée: 1* par un homicide , quoiqu'il 
n'y ait pas effusion de sang; il en serait de même, si celui 
qu on frapperait d'un coup mortel à l'église allait expirer 
hors de l'édifice; si la victime frappée hors de l'église 
venait y expirer, il n'y aurait pas de profanation. Il faut 
pour la profanation que l'homicide soit voloulaire, injurieux 
au lieu saint. Le suicide volontaire profane le saint lieu 
comme Thomicide. L'église est profanée par une effusion 
considérable de sang, causée par un acte qu'on ne saurait 
excuser de péché mortel. Elle est profanée, 3" quamdo 
kominim smmHn ecclma ermiime et notarié est efusm: 
œs termes caractérisent les cas de profanation, t Enfin 
l'église est profanée par la sépulture d'un infidèle , ou 
d'un excommunié dénoncé. Il est probable qu'il n'y a 
pas profanation du lieu saint par la sépulture d'un enfant 
né de parents chrétiens et mort sans, baptême. L'église 
n'est point profanée par la sépulture d'un excommunié 
qui n'est point nommément dénoncé, ni par celle d'un 
suicidé, d'un duelliste, ou de tout autre pécheur public, 
mort dans l'impénitence fmale; quoique ces inhumations y 
soient formellement interdites; il faut encore renouveler 
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la consécration de l'église, quand elle a été consacrée 
par un Evêque excommunié nommément dénoncé. 

Quand l'église est profanée, l'autel fixe, s'il y en a, 
et le cimeti^rc contigu sont également profanés, parce que 
l'accessoire suit le principal. Dans ces circonstances, on doit 
retirer de l'église le Saint-Sacremeot; on ne peut ni chanter 
les offices divins, ni célébrer les saints mystères ni donner 
la sépuUare .dans cette église. It faut auparavant faire la 
cérémonie de la réconclHation, qui consiste à rendre à 
ces lieux leur destination primitive. Si l'église n'avait reçu 
qu'une simple bénédiction, il suffira d'y faire une asper- 
sion d'eau bénite, et le curé peut faire celte cérémonie 
sans la commission de l'Evèque. Cap. 10. de cansec. Ecoles, 
Si l'église était consacrée, elle devrait être réconciliée, 
suivant le rite du pontifical romain, par i-Ëvèque ou par un 
prêtre délégué par le saint-Siége. * - - 

II. Des oratoires publics et privés. 

On distingue les oratoires publics et privés. Un oratoi- 
re public est celui qui est établi par Tautorilé ecclésiastique 
pour la commodité des fidèles; si on Férige sur un terrain 
appartenant k un individu particulier, il faut qu'il y ait 

une entrée ouverte au public. On assimile aux oratoires 
publics, en ce sens qu'elles ne sont pas soumises au décret 
du concile de Trente, les chapelles érigées an {lalais qiis- 
copal, dans les monastères, les séminaires, les collèges, 
les conservatoires, etc. Ceux qui assistent à la messe dans 
les oratoires publics, les jours de dimanche et de féte, 
satisfont à Tobligation imposée par l'Eglise; on peut y 
exercer les fonctions nbn strictement paroissiales. 
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On donne le nom de chapelle privée à celle qui est 
érigée dans une maison particulière , dans l'intérieur de 
la maison d'habitation ou de manière à faire corps avec 
l'édifice. Ces chapeiles ne jouissent point des prérogatives 
des églises; on ne pent y Célébrer les saints mystères sans 
indolt apostoUqoe. L'Evèqne, depuis le concile de Trente, 
ne peut accorder ces autorisations. 

L'induit pour ces sortes d'oratoires est personnel et ne 
|irofite qu'à ceux qui Tout obtenu. Si ces personnes changent 
de domicile, elles emportent ce titre avec eux, mais l'Ordi- 
naire doit visiter et approuver le nouveau local. On ne peut 
y célébrer la messe sans la présence de celui qui a obte- 
nu l'induit personnel, on sans l'assistance d'un des mem- 
bres de la famille, si la permission a été accordée in geM- 
re pro familia. 

Le privilège de l'oratoire privé diffère de celui de 
rantel portattf. Celui qui jouit du privilège de Tantel 
portatif peut, en tout lieu décent, dresser un antel et y 
offrir le saint sacrifice; les évèqnes et d'autm dignitaires 
de l'Eglise jouissent de cette faveur. 

ARTICLE II. 

1k l Immunité de$ Eglises. 

L imnuinité prise dans sa généralité signifie l'exemp- 
tion d'une charge. On distingue l'immunité des lieux qui 
embrasse les églises où se réunissent les fidèles; celle des 
personnes, qui regarde les privilèges dont jouissent les 
clercs, enfin rinununité des biens qui a rapport aux re- 
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venus 0t biens que possède l'Eglise. Elle est donc locale, 
ou réelle ou personnelle. Nous ne parlerons iei que derim^ 

munité locale. Elle a rapport à la défense faite par les ca- 
nons d'exercer dans les temples sacrés certains actes civils, 
et au droit d'asile qui fait qu'on ne saurait sans ciiuic 
poursuivre jusqu'aux pieds des autels les coupables qui 
s'y réfugient. H est donc défendu d> tenir session pour 
des procès criminels ou civils, d'y faire des transactions 
commerciales; d'y dresser des tables pour les festins, d'y 
exercer toute autre action capable de troubler les saints 
offices; il esl cependant permis d'y tenir des réunions lil- 
ténires, des séances académiques^ d*y conférer les grades 
théologiques et canoniques, ou d'y exercer des actes de 
juridiction volontaire. 

Les églises, les oratoires publics, les monastères, les 
habitations conventuelles des clercs séculiers et réguliers, 
les hospices, les séminaires, tous les lieux consacrés ou 
ayant une destination religieuse jouissent de l'immunité. 
Une église non paroissiale et celle dont la construction no 
serait pas encore achevée jouissent aussi de ce privilège. 
Tous ceux qui ont commis quelque délit peuvent se réfugier 
dans ces lieux consacrés, à Pexception toutefois des coupables 
que les constitutions de Grégoire XIV et de Benoit XUi pri- 
vent de ce privilège; tels sont, les voleurs publics, les 
assassins dont le crime a été commis avec préméditation, 
leurs complices, conseillers ou autres, les faussaires des 
lettres apostoliques, les faux monnaycurs, ceux qui mal- 
versent dans les administrations publiques, ceux qui ra- 
vagent les campagnes, ceux qui ont commis quelque crime 
de lèse-majcsté. Ce serait violer l'asile que de s'emparer 
du coupable dans les lieux soumis à rimmunilé. 
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' AATICLË m. 

Des Séffdtuteê et mires cimes se rappùrtant 

à Vordre spiritueL 

I. Des Sépultures.* 

mol (le sépulture est pris sous deux acceptions dif- 
férentes: il signifie premièrement le lieu où l'on ensevelit 
les morts; secondement le droit qui appartient à une per- 
sonne d'être inhumée selon les cérémonies de l'Eglise, 
el c'est sons cette dernière acception que nous le consi- 
dérons en ce moment. Le discipline ecclésiastique ne per* 
mettait anciennement à personne de se faire ensevelir dans 
les églises; on permettait quelquefois ces sépnltares à 
rentrée de ces lieux consacrés. Pour l'ensevelissement des 
morts, il y avaiides lerraiiks réservés, solennellemcut bé- 
nits par rÈvèque. Dans la suite des temps, on commença 
à ensevelir les corps des martyrs dans l'inlérieur des 
temples sacrés; les princes, les évêques et les fidèles eux- 
mêmes jouirent ensuite de cette faveur. Aujourd hui, on est 
revenu à la discipline primitive, et les corps des chrétiens 
sont inhumés dans les cimetières. 

Les corps des fidèles ne peuvent point être phicés dans 
^es tombeaux creusés dans l'intérieur des murs des églises 
et chapelles; les Souverains Pontifes seuls ont le droit de 
faire placer leurs dépouilles dans des tombeaux élevés 
au-dessus du sol de ces lieux consacrés. H est défendu 
d'ensevelir les morts au-dessous des autels; on ne pour- 
rait pas alors y offrir le sainl-sacrifirc. 

On distingue trois sortes de sépiillures; la sépulture 
que i on a choisie soi-même, celle qu ou appelle sépulture 
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de famille, et enfin celle de la paroisse. La sépulture dont 
ou a fait choix doit avoir la préférence sur les autres, 
c'est-à-dire que, si quelqu'un a exprimé le di^sir d'être 
enterré dans tel ou tel lien de sépulture, on doit fidè- 
lement exécuter sa volonté. Sous peine d'interdit et d'ex- 
communication, il est défendu aux religieux et aux clercs 
de faire aucune convention avec personne daos le but 
de lui faire choisir un lieu de sépulture; toute personne 
qui aurait agi de la sorte serait obligée de rendre à qui 
de droit tout ce qu'il aurait perçu à l'occasion des fu- 
nérailles. Tout fidèle, le père de (isimille, l'épouse malgré 
la volonté de son mari, a droit de ch<^sir le lieu de sé- 
pulture. Si à sa mort l'épouse n'a fait aucun choix, son 
corps doit être enseveli dans le tombeau do son mari. 
Les impubères, les religieux et religieuses dGi^e^t à cet 
égard se conformer à la \ oîonlé de leurs supérieurs. 

La sépulture de famille est celle où reposent les cendres 
(les aïeux d'une famille, ou bien celle que quelqu'un pos- 
sède en héritage. On doit lui donner la préférence sur la 
sépulture de la paroisse. Ce n'est pas un droit absolu, mais 
un droit d'usage seulement que les descendants y possèdent. 
On peut céder ce droit à autrui, mais non à prix d'argent, 
parce qu'il s'agit d'une chose qui a un certain rapport avec 
l'ordre spirituel. S'il est question d'un tombeau que Ton 
possède par héritage, en vendant l'héritage ce tombeau 
passe à l'acquéreur. 

On appelle sépulture paroissiale le droit que tout 
fidMe a de se faire enterrer dans le cimetière de la pa- 
roisse. Toutes les lois qu'un corjis e^t transporté hors de la 
paroisse, pour être enseveli ailleurs, le curé doit aupara- 
vant le bénir à la maison du défunt; le curé a de plus droit 
à ce qu'on appelle la quarte funéraire, c'est-à-dire à la 
quatrième partie du tarif et desoblations de l'enlerrement. 
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Tout Adèle a droit à U sépulture eeelésiastîque , à 

moins qu'il n'en soit exclu par la loi. On prive de la 
sépulture ecclésiaslique ceux qui meurent sans avoir reçu 
le baptême; les païens, les Juifs, les enfants des chrétiens 
qui meurent sans recevoir ce sacrement, hs apostats, les 
hérétiques , et les schismatiques; ceux ^m ont été ex- 
communiés ou interdits nommément ; ceux qui se sont 
donné la mort, jouissant de la plénitude de leur raison; 
dans le doute, oa présume l'état de folie; on prive aussi 
de la sépulture ecclésiastique les duellistes , soit qu'ils 
meurent sur le coup , soit qu'ils meurent loin du lieu 
du combat, après y avoir été blessés; il ânit observer que 
dans ce cas, on les prive de la sépulture ecclésiastique, 
quand bien môme ils se repentiraient de leur crime et 
qu'ils recevraient l'absoluiiou des péchés et des censures. 
On prive de cette sépulture ceux qui meurent sans avoir 
satisfait à l'obligation de la coiifession annuelle et de 
la communion pascale, s il est constaté qu'ils meurent im- 
pénitens; les usuriers publics , s'ils meurent sans avoir 
restitué le bien d'autnii, ou avoir donné des garanties pour 
cette restitution; ceux qui volent avec effraction dans les 
églises, s'ils meurent impénitents; les réguliers qui meurent 
possédant de l'argent sans autorisation de leurs supérieurs, 
en un mot, tous les pécheurs publics qui meurent im- 
pénitens. 

IL Des Autels, des vases sacrés, des Ornements. 

Nous dirons seulement quelques mots des autels, des 
vases sacrés, des oriK^monts et de la bénédiction des cloches. 
On entend par autel la table de pierre consacrée par TEvè- 
que et sur laquelle on offre le saint-sacAfice de la messe. 
On en distingue de deux sortes; l'autel fixe et Tautel 
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portatif. L'autel fixe est ainm appelé, parce qu'il est formé 
daus sa partie supérieure d'une seule pierre qui est attachée 

à la base de l'aulel. îïaïUcl poilalil" est une pierre con- 
sacrée que Ton peul li.insporler d'un lieu à un autre. 
La pierre doit être unie el assez i^riiudc pour y placer 
commodément le calice et la sainte hostie, el au besoin 
le saint-ciboire; on l'appelle pierre sacrée. 

Les autels soit fixes soit mobiles perdent leur cou- 
sécratioD, lorsque l'endroit où sont renfermées les reliques 
des mar^rs est ouvert , quand bien même les reliques 
s'y trouveraient encore. Les autels fixes perdent aussi leur 
consécration, qjjpand la table est notablement endommagée 
ou séparée de sa base. L'autel porlatif perd sa consé- 
cration, lorsque la pierre est tellement brisée, qu'aucune 
partie n'est assez grande pour placer le calice el la 
sainte hostie. La profanation des églises entraîne celle des 
autels; mais si les autels ont été seuls protaués, l'église 
ne l'est pas. 

Les vases sacrés qui doivent servir h la célébration 
de ia messe sont le calice et la patène; ils doivent être d'or 
ou d'jffgent; si la coupe seule est d'argent, on doit la faire 
dorer en dedans; la patène qui est elle-même d'argent 
doit avoir la superficie supérieure dorée. Ces vases sacrés 
doivent être néoeesaîrement consacrés pour la célébration 
des saints mystères; TEvêque seul peui en faire la consé- 
cration, et il ne peul en donner la faculté à personne. Avec 
un induit du sainl-Siége, un prêtre pourrait les consacrer. 

Les vases sacrés perdent leur consécration, quand ils 
sont tellement déformés, brisés, qu'on ne peut plus s'en 
servir convenablomenl; ou quand le pied du calice, étant 
adhérent à la coupe, vient à s'en séparer; il en est autre- 
ment si la coupe tient au pied par june vis. seulement. 

Les laïques ne doivent pas toucher aux vases sacrés; 

12 
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les simi^les eleres, d'après ia coutame générale, peuvent les 
toucher en dehoraderattlel.Oo ne peut les vendre qiie dfUis 
an eas urgait, et à eause de leur consécration, il ne faut 
pas. en demander un piix plu^ élevé;, av^t de les vendre 
aux laïques, on -a soin de les- déformer. 

Les ornements sacerdotaux nécessaires k la célébralion 
des saints mystères doivcnl être bénits par l'Evèque, qui 
sans induit dusaint-Siége, ne peut pas donner à un prêtre la 
délégation né(e^^sai^e pour celle henédiclion 

Les laïques ne peuvent pas toucher au\ linges d'autel, 
tels que, corporal, palle et purificatoire qui ont servi à la oé- 
lébration de iamesse.Les corporaux, les pâlies et les puri- 
ficatoires, no peuvent pas être lavés par des.laïques; il faut 
pour les laver être engagé dans ies Ordres sacrés. Tous les 
Qniemeilts et objets bénits conservent leur bénédiction, 
tant .qu'ils conservent leur forme et qu'on peut décemment 
s'en servir; une (ois qu'ils sont ii^, on ne doit poiqt 
les employer à des usages profanes, mais il faut les brûler. 
. On attribue communément à S. Paulin de Noie l'usage 
primitif des cloches; mais il est vraiseml)lable qu'il re- 
moule à une plus haute antiquité. Leurs divers usages 
se trouvent exprimés par ces deux vers: 



Laudo Deum verum, plebem voco, congrego clerum, 
D^functos ploroi pestem fiigo', festa deeoro. • 

On^^doit bénir los cloches et cette bénédiction s'ap- 
pelle vulgairement baptême. L'Evèque seul peut les bénir; 
un prêtre ne peut le faire que par induit du saint-Siége. 

Régulièrement, on ne doit sonner les cloches que pour 
les cérémonies religieuses. 



t. 
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CHAPITRE IV. 

BES BÉNÉFICES ECCLlCSIASllQUES. 

. • • ■ 

ARTICLE \, : '' 

De, l'origine et de la nature, de la division ei de la 
.fondation des Bénèfces. . ^ - . 

I. Origine et iiatute de» Bénéfice^). 

. OansJte'premiei?' temps 46 r£glise, les 'Qdèles subve^ 
«aient pàr Jears eblationis à reniretlen dés dercs et aax 

frais du culte. Ces oblalions étaient confiées à l'adminid- 
tralion dcsEvèques, qui devaicot toulefois en rendre compte 
au Concile provincial. A la tète de l'administration était 
un archidiacre qui était sous la dépendance de ! Ordinaire 
à qui il devait comple celte gestion. 11 pourvoyait à 
reolretiea des clercs el aux. différents besoins du cuite, 
par subvention mensuelle et régulière. ' 

Pins tard, dans l'Eglise d'Occident principalement, teos 
les revenns furent partagés en quatre, portions: la pre- 
mière appartenait à l'Evèque; la seconde, aux clercs;* la 
troisième, aux pauvres;* la quatrième enfin servait pour 
le culte. Quand il s'agissait d'affecter une parUede ces 
biens, par exemple , au rachat' des* captifs , TEvèque 
prenait auparavant 1 avis de tout son clergé; l'aliénation 
des biens de l'Eglise ciail défendue sous les peines les 
plus graves. 

Enfin au rommencrnieni du sixième siècle, on donna 
zyL\ clercs qui avaient rendu des services à l'Eglise, 
quelques biens avec le droit d'en percevoir les revenus 
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pendant un cerUio lemp^ ou mtaie tour vie dorant. 
Bientôt ces donations devinrent plus fréquentes; ensuite, 

les clor es obtinrent indistinctement des biens de ce genre 
avec 1 obligation d'exercer en mème*temps un office spi- 
rituel. 

Un bénéfice n'est autre chose qne le droit perniaiienl, 
établi par raiitorité ecclésiastique, (lo percevoir certains re- 
venus des biens de l'Eglise, à cause de quelque office spi- 
rituel. Ce droit découle donc d'une chose spirituelle, parce 
qu'on ne donne les revenus temporels qu'à raison d'un 
office spirituel; ces biens se trouvent ainsi soumis aux 
lois établies par TEglise pour punir la simonie. On entend 
par office spirituel, la oéliliration de la messe, la réci- 
tation des heures canoniales; la prédication, Tadminis- 
tralion des sacrements, elc. Traiter les choses ecclésias- 
tiques, en qualité d'avocat, de procureur, par exemple, 
n'est point exercer un office spirituel. 

Ce droit des clercs sur les bénéfices se borne à la per- 
ception des fruits; il ne renferme point le domaine absolu, 
l'entière propriété du bénéfice. Le bénéficier doit admi- 
nistrer ce bien en bon père de famille, en n'en laissant point 
par sa faute diminuer la valeur. 

Un bénéfice pour qu'il soit régulièrement établi doit 
réunir trois conditions, savoir: 1* Il faut qu'il soit érigé par 
l'autorité eoelésiastique,c'est«à-direparleSouverainPontife, 
ou par les évèques, parce que le bénéfice donne le droit 
d'exercer les Charges spirituelles dont la collation est sous 
la dépendance exclusive de l'Eglise; T il doit être con- 
féré par celle même autorité eu égard ii l'office spirituel que 
le bénéficier doit remplir; 3° celui que l'on choisit doit être 
dans lacléricature, par la réception au moins de la tonsure 
Les laïques ne sauraient, sans dispense du Pape, obtenir 
un béttélioe ecclésiastique, parce qu'ils ne peuvent exercer 
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aucmie fonction spirituelle. S U arrivait uéansioiiis qu'un 
iaiqoe sur lo point de passer dans la cléri^àture, fut pré- 
senté pour un bén^ce de patronage et qneson ordîmlion 
fut demandée par son patron, si cette ordinationla lien dans 
le temps fixé au moment de sa présentation, et qu'il reçoive 
la tonsure, on. doit le mettre en possession du bénéfice; 
3* il faut que le bénéfice soit perpétuel non seulement 
par son inslilution, mais encore rel;ilivement au clerc qui 
en jouira ton le sa vie; le bénéfice régulier qui est ma- 
nuel et par conséquent amovible de sa nature (ait excep- 
tion à cette règle. 

4 

■ 

$. II. Des différentes sortes de Bénéfices. ■ . 

On distingue les bénéfices majeurs, tels que ceux des 
Evèques et des Prêtais ayant juridiction quasi épiscopale, 
et les bénéfices mineurs que l'on confère aux clercs infé- 
rieurs. En matière bénéficiale, on ne peut pas employer 

l'axiome odia sunl mlringenda ; si quelqu un a donc 
obtenu la dispense qu'il sollicitait pour la possession des 
bénéfices, cette dispense ne lui donne pas le droit d'acquérir 
des bénéfices majeurs. 

On les divise encore en bénéfices séculiers que l'on 
donne aux clercs bouliers, et en bénéfices réguliers que 
les réguliers ont seuls droit d'acquérir. Les bénéfices sé- 
culiers ne peuvent point sans aatorisaiîpn apostolique être 
donnés aux régnliers, ni les bénéfices réguliers aux clercs 
séculiers. 

On distingue encore les bénéftcesdoubles elles bénéfices 

simples. Aux bénéfices doubles est annexée ou la charge 
d'âmes, ou une juridiction, ou une administration, ou la 
préséance, avec résidence; à celte classe serappurlcnl doue 
les paroisses, les dignités, les personnais. Les bénéfices qui 
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n'ont point ({uelqaes.unes de ce» attributions et dont tég 
çlem possessears ne sont pas tenus aux lois de la résideiw 
ce sont considérés comme des bénéfices simples. Les ca- 
nonicats, quoique étant soumis aux lois de la'i^sîdence, . 
sont considérés comme des bénéfices simples. 

On les divise encore «n bénéfices éleclife-, c''»l4ÉHdire- 
qiii sont donnés par voie de suffrages. Si le choix a be- 
soin d'êlre confirmé par un supérieur pour rendre la col- 
lation valide, ce bénéfice s'appelle électif eonfirmatif. Si 
l'élection n'a pas besoin de confirmation, on lui donne 
le nom de bénéfice électif collalif; il faut en excepter 
les bénéfices paroissiaux pour la collation desquels il est 
nécessaire d'observer les règles du conconrs. 

On distingue aussi des bénéfices de droit de patro- 
nage que Ton confèroà des clercs sur la présentation de 
celui qui jouit de ce droit. 

On donne le nom de bénéfice temporaire ou amovible 
à un bénéfice que l'on donne pour un lemps à un clerc, 
el dont il peut être ensuile dépossédé. Ce n'est pas un bé- 
néfice à proprement parler, puisqu'il nicuunie d'une des 
qualités requises pour le constilupr el qui consiste dans 
la perpétuité du droit de possession. 

$. IIL Fondation des Bénéfices. 

, m 

Les bénéfices ma}enrs> tels que ceux auxquels est attsr 
ché l'EpiscopatjOu laPrélature avec juridiction ordinaire, 
les bénéfices des Abbés des monastères, ceux des pre- 
mières dignités dans les Ordres réguliers, dans les églises 
cathédrales ou colligi<des, ne peuvent être fondés el établis 
que par le saiul-Siége. 

L'Ordinaire peut dans son diocèse fonder des bénéfices 
paroissiaux, pourvu qu'il observe dans ces fondations les 
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règles établies par le droit. Relativement aux prébendes 
des chanoines dans les églises cathédrales ou collégiales, 
si le nombre de chanoines attachés à une église a été 
fixé par le Souverain Ponlife, TEvéquQ ne peut pas établir 
une nonyelle .prébende canoniale, parce qu'il ne liïi est 
' pàs permis d» modifier ce qui a été' établi par Te sainl- 
Siége:.Si cependant les revenos du chapitre prenaient .un 
têraccroissemeirt qu'il put sans grand inconvénient créer 
une nouvelle prébende, l'Evêquc, d'après le sentiment 
de quelques canonistes , pouu ait avec le consentement 
du chapitre augmenter ainsi le nombre des chanoines, par- 
ce qu'on présume que le saint-Siége n'a déterminé le 
nombre des membres du. chapitre que pour le seul cas 
où les revenus ne (^evienrlraient pas plus considérables. 

Si le nombre des membres du chapitre n'a pas été 
fixé par le Pape, l'Ëvèque peut alors, avec le consente* 
mént du diapitre, établir d'autres prébendes, quand bien, 
même son pi^écesseur aurattdéfinitivemeni fixé le nombre 
des membres qui composent le chapitre. 

Il ne saurait toutefois nommer des chanoines surnu- 
méraires, parce que le concile de Trente a défendu les 
expectatives. 11 ne peut point, à la iiiort du a chanoine, 
partager en 4eux la prébende vacante et nommer ensuite 
deux chanoines à la place de celui qui serait mort. Dans la 
fondation des bénéfices, on doit se conformer à la vo- 
lonté des fondateurs, pourvu que les conditions que l'on 
impose soient honnêtes et possibles et approuvées par l'Or- 
dinaire. Une fois ces conditions déterminées et approu- 
vées par qui de droit, les héritiers ne peûvent les modifier, 
mtae avec le consentement de FEvèque. Si le fondateur 
désigne la qualité de la personne en vue de laquelle il fonde 
ce bénéfice/s'Il demande soit le caractère sacerdotal, soU 
la résidence pour un bénéfice simple, ses volontés doivent 
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Hve respectées. Si les conditions qu'il impose soiil contraires 
au droU, par exemple, s'il demandait que le bénéfice fut, 
dans son administration, soustrait à l'autorité ecclésiasti- 
que, on ne pourrait point accéder à ses désirs. S'il de; 
mande à l'Evéque de le choisir poer titolaire da béné- 
(ioe- qu'il a lui-même fondé, l'Evèque pourra le mettre 
en possession de ce bénéfice, s'il n'y a eu entre lui et 
l'Ordinaire aucune simonie confidentielle; 

Une chapellenie la'ûtue peut-elle être érigée par l'Evè- 
que en bénéfice ecclésiauslique, à la prière de rhéritier 
de celui qui Ta fondée ? Il faut voir si la chapellenie 
a été inslituée par acte entre-vifs, ef si déjà le titulaire 
a été mis en possession du bénéfice; s'il en est ainsi, on ne 
peut la changer en bénéfice ecclésiastique, parce que ce 
serait aller contre la volonté de celui qui Ta fondée comme 
chapellenie laïque. Si la chapellenie a été instituée par 
acte de dernière volonté, l'Evèque sur k demande de l'hé> 
ritler peut rériger en bénéfice ecclésiastique, parce qu alors 
rhéritier peut être regardé comme le mandataire de celirî 
qui Ta fondée, pour rétablir de la manière la plus avanta- 
geuse au bien de son âme. Cette interprétation de la 
volonté du fondateur du bénéfice ne pourrait pas avoir 
lieu, si sa volonté était fornu llcmenl exprimée, dans le 
testament, relativement à la nature de la chapellenie qu il 
désire fonder. 

AUTICLE II. 

Ih l'Eleetim, de la Fimulatian, de la Collatim 

et de rhstiMiùn, 

Maintenant que nous connaissons la nature et les dif- 

férentes sortes do bénéfices, nous verrons comment on peut 
les acquérir. La po^^scvS^iou légitime d'un bénéfice peut repo- 
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sev sur ({ua(re titres , savoir: l'éleciiûii la [K)6iuhUioa, 
U coliatioQ 6i i'msUUilioi). ^ , . - 

$. I. De rEleciion. 

• 

Uéleetloii n'est autre chose que le choix, fait par les 
électeurs légitimes et confirmé par qni de droit, d'une 

personne jugée capable de remplir qnelqae fonction ecclé- 
siastique, ou d'occuper une dignité vacante. Selon le droit 
commun des décrétâtes, l'élection est indispensable pour 
la possession des bénéfices majeurs, tel qucTEpiscopat. 
Elli^ Il lieu de trois manières:^ 1** par ^rutin; 2' par com- 
promis; 3* par inspiration. 

• 1" Ëlle se fait par scrutin , quand les électâui:i5 assemblés 
désignent trois de lenrs membres pour fêeneillir secrè- 
tement et avec le plus grand soin les sutiVages des personnes 
qni ont voix déiibéraitive, et publient par écrit, immédisr 
diatement après, le résultat obtenu. Celui qui réunit en sa 
, faveur la plus grand partie dessuffragesestconsidèréocanme 
canoniquement élu. Les membres chargés de recueillir 
les suffrages donnent secrèlcment leurs voix , avant de 
réunir les autres suffrages. Si personne ne réunit la pre- 
mière fois la majorité des voix , on opère un second 
tonr de scrutin, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on arrive 
à un résultat conforme aux lois canoniques. L'adhésion 
est un acte par lequel celui qui d'abord avait secrètement 
donné sa voix à quelqu'un pour l'élection, change publi- 
quement de sentiment ,et donne son suffrage à un autre 
membre éligible, ou joint son suffrage à ceux de ses collè- 
gues, rendant ainsi par cel acte Téleclion oanonique. Cette 
adhésion qui est permise pour l'élection du Pape et des 
Abbesses, parce que l'élu doit réunir en sa faveur les 
deux tiers des sutlrages, n'a pas lieu pour celle des Evèques; 
celle-ci se fait secrètement et à la majorité des voix. 
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2'. L'élection se fs^it par compromis, lonque le collège 
des éiedtears confie, Mno'ou pMetars.personnesdésIgnéesr 
•pat lai, le mandat pour l'élection. Ces persoonec» ne doivent 
point dépasser les ponvoirs qni leur ont été confiés, pouvoirs 
qui sont déterminés et spécifiés relatîvementà l'assemblée 
dont les membres ont été jugés 'élîgibles ,. tels que les 
membres ^Wm chapitre, d'une collégiale, etc. 

3' L'élection a lieu par inspiration, lorsque sans con- 
vention préalable, tous les électeurs portent, nemine. ré- 
clamante, leurs su tirages sur la même personne. 

L'élection opérée, s'il est possible, dans les huit joursqui 
suivent le commencement des opérations, est communiqaée 
à l'élu, qui a un mois pour consentir au choix qu'on a 
fait de sa personne. Après ^voir donné son consentement, 
il a encore trois moî^ pour demander ^u Souverain Pontife 
la confirmation de ce choix. S'il n*apas rempli cette.oblir 
gation durant cet' intervalle de temps, sans raison légitime 
qui l'empêchât de le faire, rélection est nulle de droit. 
Pendant ce même temps, on fait les informations canoniques, 
sur l'âge, sur les mœurs, sur la science et sur lacoiuiuite 
de l'élu. Si ces informations ' donnent un résultat favora- 
ble , on cil donne connaissance au Souverain Pontife, 
en consistoire; cet acte s'appelle préconisation. Dans un 
nouveau consistoire, le Pape après avoir pris l'avis des 
cardinaux, (jlonne à l'élu la confirmation solennelle. 

Celui qui a été ainsi confirmé pour l'épiseopat a le 
pouvoir d'exercer validement tous les actes qui décou- 
lent de la juridiction épiscopale, après avoir communiqué 
k son chapitre- les lettres apostoliques de confirmaMon. 
Il doit, dans les trois mois qui suivent sa confirmation, 
se faire consacrer ; auUement il serait obligé do resti- 
tuer les fruits du bénéfice, et s'il attendait six mois sans 
recevoir la consécration épiscopale, il serait condamné 
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à quitter son église. La ooiisécnilion e^t éoninié par i|d 
Bvdqtie désigné par^e iKûbl-Sîége, et qvi/doit 6tre assi^ 
de deux autres E^èques.* L'Évèque coiïsacré reçoit atee 
le pouvoir d^orére h plénitude' dé Totoce épisoopal. * 

Celui qui a été élu pour l'épiscopat, mais qui n'a pas 
encore été conlirmô, ne peut exercer aucun acte de VofficiB 
épiscopal, sous peine de nullité de son. élection. 

$. 11. De la Pi>stulation. 

■ 

La postulation n'est autre chose que la supplique adres- 
sée.au Supérieur à qui il appartient de confirmer' Téleclion, 
pour qa'il élève> à quelque dignité, une personne qui .na 
peut être légitimement élae à cause de quelque empêche- 
ment provenant de Tige, du défaut d'Ordre on de naissance 
ou à cause d'autres empêchements canoniques. Il y a cette 
différence entre l'élection et la poslirialion, que Félection 
regarde une personne que le Droil reconnaît comme éli- 
gible, et que la postulation a pour fin de lever un empê- 
chement qui met obslacle à l'élection d'un sujet. Par l'élec- 
tion on acquiert un droit à la chose, jus ad rem: au lieu 
que la postulation ne donne aucun droit à personne avant 
l'agrément du Supérieur. Cet agrément ainsi obtenu rem- 
place l'élection et la confirmation. 

Une fois l'élection opérée, les électeurs ne peuvent 
pas changer de sentiment. Tant que la postulation n'a 
pas été agréée, ils conservent leur liberté. Ce que nous 
* avons dit avl 'snjèt de ^élection peut s'appliquer d*ail- 
leurs à la postulation. Les concordats conclus par le 
saiul-Siégc avec diverses nalioiisont aujourd'hui à cet égard 
modifié plusieurs règles de droit ecclésiasliiiue. ( )i <Uuaire- 
ment, c'est lechcf de la nation qui présente ie sujet à élire 
au Pape, cl ie Pape le contirme par lapréconisalion. Dans 
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quelques pays eucore, l'élection canonique a lieu suivant 
les règl6s..du droit , comme en Prusse, en Suisse, etc^ 

$. II. De la Collation. 

On appelle ooUatioo la concession d'un bénéfioe vaoant 
faite gratuitement par qui de droit. Bile diffère de l'élection 

et de la postulation en ce que celles-ci sont du ressort 
de l'assemblée des clercs et ont lieu pour les bénéfices 
majeurs, tandis que la collalion est régulièrement opérée 
par un seul et ponr les bénéfices moindres. Pour que 
la coUatioa suit régulière, il faut trois choses, savoir: 
1" le pouvoir dans la personne qui confère le bénélice; 

I aptitude nécessaire dans celui à qui il est accordé; 
3 l'observation des règles canoniques dans le mode de 
oollation. 

Le Souverain Pontife seul peut conférer tons les bé- 
néfices. Il le lait par prévention,* par concours ou par 
dévolution, l' Par prévention, lorsqu'il a soin d'avertir un 

inférieur qui a aussi le droit de conférer des bénéflces, 
de ne livrer un bénéfice déjà vacant ou qui est sur le 
point de l'être, que sur l'exhibitioD d'une autorisation spé- 
ciale. 

2" Par roiK ours, lorsqu'il établit quelqu'un en pos- 
session d un bénéfice vacant sur lequel l'Ordinaire aurait 
aussi droit d'institution. On ne saurait dénier ce pouvoir 
au Souverain Pontife; car, le pouvoir accordé à cet effidt 
aux Ordinaires émane du Chef de l'Eglise qui ne peut 
luinnème en être privé. Comme il pourrait arriver qu'un 
même bénéfice fût accordé en même^iemps à deux clercs, 
c'est-à-dire à l'un par le Pape et à l'autre par l'Ordinaire, 
voici les règles à observer dans celle circonstance: si 
le béuéiice a élé accordé aux deux clercs à des Jours dif- 
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féreiite, la première oolUtion est seule nlide. Si la cel- 
lation a été faite aux deux le même jour, celui qui est 

entré le premier en possession doit être regardé comme 
possesseur légitime, en verlii de Taxiomo, melior est con- 
ditio possidmtis. Si personne n'a encore pris possession 
du bénéfice , on doit donner la préférence au clerc 
désigné par le Papo. T.es Souverains Ponlifes usent ra- 
rement de leur pouvoir pour ces sortes de collation, à 
cause de certains inconvénieQts, et des concordats conclus 
avec différentes nations. On a d'aiUeurs substitué à ce 
mode de coliation, les réserves dont nous parlerons plus bas. 
3* Le Souverain Ponâfe use de son droit de dévolution 
«dans la collation des bénéfices, lorsque l'Ordinaire ne les 
conférant pas lui-même dans le temps déterminé par le 
Droit, il fait luF-mème cette collation. Il ap;it ainsi, afin 
que la vacance trop prolongée ne soit pas piéjudiciable 
au bien des âmes. Le délai accordé à l'Evéïiue est de 
trois mois pour les prélalures des églises calhédrales ou 
collégiales, et de six mois pour les autres bénéfices moin- 
dres. Ce délai commence au jour où l'Evèque est instruit 
de la vacance du bénéfice, ou bien au jour, où, après 
avoir été d'abord légitimement empêché d'agir, il recouvre 
loute sa liberté pour ces collations* 

La dévolution passe de l'inférieur au supérieur Immé^ 
diat, de l'Evéque à l'Archevêque, et de ce dernier au Pape. 
Après le Pape , c'est TEvêque qui , dans son diocèse, 
a ordinairement le droit de conférer les bénéfices, à l'ex- 
ception de ceux dont la collation est réservée ou dévolue 
àd'aulresqu'à iui-nirme. Il peut, lors aièine qu'il se trouve 
absent de son diocèse, user de ce droit. Ouelinies canonistes 
prétendent que si l'Evêque se trouve rnonienlanément à 
Rome, il ne peut point, durant son séjour dans cette ville, 
conférer les bénéfices de son diocèse. Les chapitres, des 
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cathédrales, diiNail la.v«€anoe dusiége^piscopal, penvetit 
conférer les bénéfices dont la collation simultanée appai> 
tient à l'Evéque et au (Chapitre. Généralement , ils ne 

sauraient conférer les bénéfices dont la collation est réservée 

aux Evêques. Celui qui, sans avoir aucun droit à un bé- 
néfice, le possède dans la bonne foi, a droit aux fruits 
du bénéfice, tant que persévère la bonne foi. 

Tout clerc que la loi ecclésiastique n'a pas déclaré 
inhabile peut légitimement entrer en possession d*un bé- 
néfice. Sont inhabiles les clercs mariés, les excommuniés, 
les fils des hérétiques, jusqu'au second degré, lorsque l'héré- 
tique se trouve dans là ligne patOFiielle, et jusqu'au premier 
dcigré, lorsque«rbérétiqu6 est d^ins la^li^e inaiemelle et: 
que 1 un ou Vautre est mort dans l'hérésie. On doit êncdre 
considérer comme inhabiles, ceux qui n'ont pas l'âge fixé, 
par les lois, ceux qui n'ont pas reçu le sacremient de l'Ordre 
elceux qui n'ont ni lascience requise, ui la pure lé des mœurs 
exigée par les canons et tous ceux enfin qui, à cause de 
quelque irrégularité, ne peuvent point recevoir les Ordres 
à l'exercice desquels sont attachés des bénéfices. • 

Un fils naturel est inhabile à posséder un bénéfice 
dans l'église où son père en possède un déjà lui-même; 
il ne. peut même pas entrer en possession du bénéfice 
dont son père se serait dépouillé. Un fils né de ma- 
riage légitime, avant l'ordmation du père^ ne peut pas 
.nop plos, par succession immédiate, ètremis^n possession ' 
du bénéfice que possédait son père; il peut toutefois dans 
Ja même église posséder légitimement un autre bénéfice. 
Le pelit-lils peut, du vivant de son père, être mis en pos- 
session du bénéfice de son grand-père parce quMl n\ a 
pas ici succession immédiate. Si son père est déjà moi l, 
il ne le peut pas, parce qu'alors jl est considéré comme 
représentant *sofi père,* 
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VQici la forme qu'il ^ut olnseryer dans la cdjation 
des cures: lorsque une cure est devenue vacante, l'Evèque, 
comme nous l'avons' observé plus haut, envoie un vîcai* 

re temporaire avec droit de percevoir les fruits néces- 
saires à son entretien. Tous les ecclésiasliqiies doivent 
ôu e avertis du jour où aura lieu le concours pour obtenir 
ce bénéfice vacant. Au moment venu, tous ceux qui se 
sont fait inscrire comme concurrents se présentent poul- 
ies épreuves devant les examinateurs synodaux ou prosyno- 
dàux. Ils doivent être munis de toutes les pièces qui cons- 
tatent leur mérite, leurs tilres et leurs bonnes qualités. 

Gomme nous ravons déjà dit en parlant des curés, 
les examittStéurs font confiaitré k l'Ordinaire, après l'exa- 
men, les sujets qui par l'âge, les moeurs, les connaissais 
ces, sont capables d'occuper dignement la paroisse vacante, 
et i'Evéque choisit parmi* eux celui qu'il Juge le pius 
digne par l'ensemble des qualilcs qui le recommandent. 
Les examinateurs doivent, sous la présidence do l'Evêque 
ou dé^son vicaire général, être au nombre de trois et 
désignés d'avance dans le précédent synode. S'ils sont 
moins de trois, la collation devient radicalement nulle,, 
et demeure alors réservée^ au saiutrSiége. 

Les examinateurs sont appelés synodaux, parce qu'ils 
doivent être choisis en synode. Leur nomjire doit être 
de six au moins et 4ie vingt au plus; ils sont nommés 
à h majorité des voix et demeurénî en fonction jusqu'au 
prochain synode. Si dans l'intervalle, par la mort ou par 
t09te autre cause, leur nombre est inférieur à six', TEvè- 
que, avec le. consentement du diapili e, peut en élire d'au- 
tres, pour compléter au moins le nombre prescrit par lo 
droit. Ces nouveaux élus s appellent examinalmirs pro- 
synodaux. Une fois que 1 époque ordinaire du synode 
est arrivée, e( qu'il n'a pas lieu pour quelqueonoiif lé- 



gitime, TEvèque ne pent compléter le Dmbre des exa* 
mîDateurs, s'il est devenu inférieur à six, qu'avec l'an- 

lorisalion (le la S. Congre.^ation. Si les suffi âges des 
examinaieurs sont également jiarlagés sur plusieurs con- 
currents, TEvèque peut approuver parmi ceux-ci celui 
qu*i! voudra, parce que le jugement porté par les exa- 
minateurs serait autrement sans résultat. 

Un concurrent qui se croirait victime de quelque 
injustice peut recourir au Métropolitain ou bien au saint- 
Siège; msds cet appel a simplement un effet dévolutif 
et non suspen^f, afin que la paroisse ne démèure pas 
trop long-temps privée de son curé. Pour l'appel, il faut 
observer les formalités prescrifes par- la bulle, Cum il- 
lud, de Benoit XTV. Le clerc qui fait api)el dans cette 
circonstance doit produire tous les actes du concours, 
c'esl-à-dire les compositions écrites et les cas proposés. 
Le juge ne doit porter sa sentence qu'après en avoir pris 
connaissance; il ne doit recevoir que les pièces présentées 
pour le concours. Le juge donne à l'Ordinaire conuai- 
sauce de lappel , et TEvêque doit par écrit lui faine 
connaître les raisons qui ont motivé son choix. Si i'Ëvèque 
suspecte la probité du métropoiitàin, il peut recourir à 
la S. Congrégation du condle el lui présenter les pièces 
du procès. 

On demande si le conoouTS ;^est nécessaire pour la 
collation des paroisses de droit de patronage. Ou ce droit 

de paîronage est ecclésiastique ou bien il est laïque; dans 
le premier cas, on doit généralement observer la loi du con- 
cours. Après l'examen , le patron choisit le sujol qu il 
juge le plus digne, et TEvèque lui confère le béncfico. 
Si l'institution doit être <lonnée par un autre que l'Evê- 
que, celui-là choisit le plus digne parmi ceux qui lui 
sont prétontés par le patron. 
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S'il s'agit d'un bénéfice de droit de patronage laïque, 
le concours û'est pas requis. Alors le patron présente un 
clerc aaquel i'Ëvèque confère le bénéfice, après un exa- 
men privé où le sujet donne des preuves de sa capacité. 

Si le patron d'une paroisse ne présente pas un sujet 
aa temps prescrit par le Droit, l'Ëvèque a seul alors la 
faculté de conférer ce bénéfice, et il faut observer la loi 
du concours. Il faut aussi, autant que possible, se con- 
former à cette loi canonique, lorsque le patron présente 
en même-temps plusieurs clercs pour uii bcaéfice. 

11 y a des cas où la loi du concours ne doit pas 
être observée pour la ooUalion des paroisses, par exemple, 
lorsque line paroisse ilepeiid de quelque chapitre d'é;i^is6 
cathédrale ou collégiale; lorsque la paroisse est tellement 
pauvre, que le concours devient inutile; lorsque, après avoir 
trois fois publié la loi du concours, personne ne se pré- 
sente pour subir l'examen. 11 faut toujours, même quand il 
n'y a pas concours, que le sujet subisse préalablement un 
examen etdonnedes preuves oertainesdesa capacité. Les pré- 
bendes canoniales du pénitencier et du théologal doivent, 
comme les bénéfices des églises paroissiales, être conférées 
par le moyen du concours. L'Evèque alors a la faculté de 
choisir lui-même les exainiualcurs. Dans le Droit, nous ne 
trouvons aucune formalité prescrite pour la collation des 
aulres béiiéiices moins importants. Celui qui a le droit 
de conférer un bénéfice ne peut promettre à personne 
un bénéfice qui n'est pas vacant; s'il le promet, il perd à 
sa vacance le droit de collation de ce bénéfice. 

S. IV. De rinsUtution. 

Instituer quelqu'un dans un bénéfice, c'est le mettre 
en possession de ce bénéfice. On distingue trois sortes 
d'institution : rinstitution collative ; l'institution auto- 

13 
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risable, et enfin rinslilution corponllr. L'insliliition col- 
îative n'est autre chose que la concession canoniiiiie du 
béoéâce vacant faite par qui de droit, sur la présenlalioa 
da patron légitime. L'institution coUalive n'a lieu que 
pour les bénéfices de droit de patronage. Elle est dif- 
férente de l'institution autorisable, qui n'est autre chose 
que l'approbation donnée par qui de droit à quelqu'un, 
pour rexercice de la charge des âmes; elle diffère de l'insti- 
tution corporelle qui consiste dans la mise en possession 
du bénéfice. Si le bénéfice de droit de patronage est à charge 
d'âmes , il faut ces trois institutions: la première , afin 
que le bénéficier ait un lilre légitime de possession, fa 
seconde pour avoir juridiclion dans la paroisse, cl la 
troisième pour la prise de possession personnelle du bé- 
néfice. Si le bénéfice n'est pas à charge d'àmes, la pre- 
mière et la dernière institution suffisent. 

L'institution corporelle se donne verbalement ou par 
quelque acte extérieur qui la représente. Verbalement, 
lorsque, par exemple, en livrant un objet, telle qu'une 
barrette ou toute autre chose, le Supérieur accorde à une 
personne un bénéfice. Par acte formel, lorsque le béné- 
ficier est personnellement mis eu possession de son bé- 
néfice, par son entrée à l'église, par le baiser de l'aulel, 
par son installation au siège (|iii se trouve au chœur, etc. 
On ne peut légitimement entrer en possession d'un bé- 
néfice sans Tune ou l'autre de ces investitures. 

ARTiGLË iV. 

De la Réserve des bénéfices. 

On appelle réserve certains bénéfices dont le Pape s'est 
réservé la collation, quand ils deviennent vacants. L'Ordi- 
naire no peut conférer ni licilemeal ni validcmcul des bé- 
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ûé&ces ainsi réservés. La réserve est explicite on taci- 
te: explicite, lorsque le Pape se réserve formellemeiit 
un béoéfice; tacite, lorsque cette volonté du Souverain 
Pontife se révèle par certains actes qui la manifestent 
indirectement. Lorsque le Supérieur s'occupe d'une mar 
tière bénéficiale, l'inférieur n'a plus le droit de s'en oc- 
cuper lui-même. La réserve expresse diffère de la réserve 
tacite en ce que la première est perpétuelle et la seconde 
temporaire, et que celle-ci a lieu pour des cas particuliers. 
Un bénéfice est lacitemenl réservé lorsque, par exemple, 
le Pape accepte la résignation d'un bénélice, faite entre 
ses mains; lorsque le Souverain Pontife donne à quelqu'un 
un bénéfice en commende, ou pour la gestion des biens; 
iorsqu'il nomme quelqu'un coadjuteur avec future suc- 
cession, et que le coadjuteur vient à mourir avant le prélat 
à qui le coadjuteur est envoyé. Il faut pour la résen% 
tacite que cette intention se révèle clairement d'une mar 
nière indirecte de la part de qui de droit. 

La Réserve , suivant les canonistcs , est générale , 
si elle comprend tous les bénélii es d'une nation, ou par- 
ticulière, si elle n'a rapport qu'a certains bénéfices dé- 
terminés et spécialement désignés. Le concile de Trente, 
en abolissant les expectatives, a défendu les réserves' 
de bénéfices particuliers. 

La réserve expresse est renfermée dans le corps du 
Droit ou dans les règles de la chancellerie apostolique, 
. ou introduite par les constitutions apostoliques. Parmi les 
réserves renfermées dans le corps du droit, on ne doit, 
d'après les canonistes, considérer comme légitimes que 
celles qui se trouvent approuvées par les Papes dans les li- 
vres canoniques. On ne doit point considérer comme telles 
les réserves contenues dans les extravagantes de Jean XXll 
et dans les extravagantes communes, parce que ces deux 



Digitized by Google 



r 



- 196 - 

parties du Droit n'ont jamais été formeUement approuvées 
par le saint-Siége. 

Clément lY fut le premier Pape qui fit une réserve 
gébérale et complète de tous les bénéfices qui viendraient 
à vaquer en cour de Rome; on les appelle âpudsedm 
vaeaiuia. Ces bénéfices sont réservés ratûm lod, et ces 
réserves s'étendent à tous les bénéfices dont les titulaires 
meurent en cour de Rome ou s'y démelleul de leurs bé- 
néfices. 

Il y a d'antres bénéfices réservés, rattone tempom. 
On appelle ainsi ceux qui viennent k vaquer durant la va- 
cance du siège épiscopal , et durant certains mois dé- 
terminés de Tannée. Les Ëvèques , par induit, obtien- 
nent le pouvoir de conférer tantôt alternativement avec 
le saint-Siége ces sortes de bénéfices , tantôt pendant 
quatre mois de Tannée. Dans cette dernière hypothèse^ 
les collations des deux premiers mois de Tannée appar- 
tiennent au Pape, les collations du troisième, à TEvèque, 
et ainsi de suite, de sorte que les mois durant lesquels 
l'Ordinaire confère les bénéfices sont ceux de Mars, 
de Juin, de Septembre et de Décembre. 

Les bénéfices réservés ratione dignitatis sont ceux 
auxquels sont attachés Tépiscopat, la première dignité des 
églises cathédrales ou collégiales, celle de quelque Abbaye 
ou Prieuré. Les bénéfices dont le dernier titulaire a élé 
un cardinal ou un légat du saint-Siége , ou tout autre 
prélat attaché à la cour romaine, sont aussi réservés. 

Il y a enfin des bénéfices réservés ralioiie delictù 
Ces réserves ont lieu quand, par exemple, quelqu'un est 
dépouillé de son bénéfice, parce qu'il a deux bénéfices 
incompatibles quant à la possession. Les bénéfices qui ont 
élé conférés sans observer les décrets du concile de Trente 
sont aussi réservés. 
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Pendant la yaeance da sainl-Siége , les réserves cessent, 

parce que ces réserves tirent leur valeur des règles de 
la chancellerie; à la luort du Pape, ces règles n'obligeant 
plus, les réserves cessent en môme-temps. 

Lorsque les béiiéfK os réservés qui viennent à vaquer 
alors sont à charge d'âmes, l'Evéque doit publier le con- 
cours, et après l'examen, choisir le plus digne et le iiaire 
connaître à la Daterie. Les Cardinaux Evèques obtiennent 
des indnlts trè&^ndus pour la collation des bénéfices 
réservés. 

ARTICLE V. 

. De rUnion des Bénéfices. 

Les canonisles distinguent deux sortes d union: Tune 
réelle qui consiste à réunir ensemble ptnir loujours deux 
béiiétices; l'autre personnelle qui consiste ii donner deux 
bénéfices à une personne ^ sa vie durant. H faut, pour 
rendre légitimes ces unions, des raisons qui en démontrent 
la nécessité ou Futilité. 

L'union réelle a lieu de trois manières: la première nuh 
nièré appellée ed^tinetive consiste à unir tellement les deux 
bénéfices qu'ils h*en forment désormais qu'un seul: par 
exemple, quand on unit deux prébendes canoniales en 
une seule. Les privilèges attachés aux deux bénéfices sub- 
sistent encoie après cette union. 

La seconde sorte d'union réelle, appelée union sub- 
jective, a lieu quand le second bénéfice aiîisi uni devient 
comme un accessoire du premier. Le bénélire accessoire 
perd alors ses privilèges. Si, par exemple, un bénétice ré^ 
guUer est uni à un bénéfice séculier , le premier perd 
ses privilèges; si l'on unit un bénéfice exempt à celui qui 
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ne le serait pas, le premier perd lui-môme tous ses droits 
d'exemption. Il faut avoir soin d'unir un bénéfice moins 
- important à un bénéfice plus important. S'il est question 
de bénéfices à charge d'âmes, il faut après celte union 
laisser dans la paroisse moins importante ou moins con- 
sidérable un vicaire pour l'administration spirituelle. 

La troisième sorte d'union qu'on appelle aeque prin- 
cipalis consiste à unir deux bénéfices de telle sorte qu'ils 
n'aient qu'an seul titulaire, mais en les laissant tous deux 
dans leur ancien état, sans que Tan dépende de l'autre. 
On fait usage de cette sorte d'union pour les bénéfices 
majeurs, lorsque, par exemple , on érige un' Evèché k 
la place de deux anciens sièges épiscopaux ; lorsqu'on 
réunit à un siège épiscopal un monaslorc, de sorte que 
le titulaire est à la fois Evèque et Abbé. Ces bénéfices, 
quoique unis , sont sous un certain rapport encore sé- 
parés et conservent les titres, les privilèges et les droits 
qu'ils possédaieat avant cette union. 

Le Souverain Pontife, en vertu de la plénitude de sa 
puissance, peut à son gré unir et diviser les bénéfices. L'Ëvè- 
que peut opérer Funion des bénéfices moindres de son 
dîoo2»e, à moins d'empêchement déterminé par le droit. 
Pour faire ces unions de bénéfices, il faut entendre les 
personnes qui se trouvent intéressées dans ces affaires, 
et si les patrons sont laïques, il faut aupaia\anL s assurer 
de leur consentement. On peut se dispenser d'entendre 
le titulaire actuel du bénéfice, parce que cette union 
ne peut s'opérer qii k sa mort. Quand il s'agit d'une 
église paroissiale, il n'est pas nécessaire de consulter les 
paroissiens, quoiqu'il convienne de le faire. 

L'Evêque peut unir des bénéfices laïques simples à 
des prébendes canoniales d'églises cathédrales et col- 
légiales, dont les revenus seraient tellement modiques. 
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qu'ils ne poiiiTaicnt pas, avec les distributions quotidien- 
nes, suûire à l'honiiôte subsislaBce d'un chanoine. On 
ne pourrait point opérer ces unions au profil de la meuse 
capilulaire, ou des revenus qui servent aux. distributions 
quotidiennes. L'Ordinaire peut aussi unir des bénéfices 
simples au Sémioaire. L'Evèque ne peut pas unir une 
paroisse à un monastère, à un ct^apitre à une collégiale; 
il loi est défendu d unir des bénéfices de libre collation 
à des bénéfices de droit de patronage, des bénéfices de 
deux diocèses diflérents, ni en général aucun bénéfice^ 
. durant la vie d'une personne qui en est lé possesseur aclael. 

L'union personnelle a lieu, lorsqu'un clerc, contraire- 
ment aux lois canoniques, relient en même-temps plusieurs 
bénéfices qui ne sont pas réellement unis. Les canons con- 
damnent ces sorles d'union, surtout lorsque les bénéfices 
sont incompatibles. 

On appelle bénéfices incompatibles ceux que l'on ne 
peut pas posséder en même-temps à cause de l'office 
attaché à ces bénéfices ou de la défense de l'Eglise. Les 
bénéfices sont incompatibles: 1** À raison de la résidence 
à laquelle le bénéficier est tenu personnellement; 2* à raison 
de l'uniformité, ou de l'identité de la fin pour laquelle 
ils ont été fondés; 3* lorsque les revenus de cbacun des 
deux sont suffisants pour subvenir à tous les besoins d'un 
clerc. Sont incompatibles pour le premier molif deux bé- 
néfices qui demandent résidence, comme deux évèchés, 
deux abbayes, deux canonicals d églises différentes, deux 
liéiiélices de cure ou même des bénéfices simples appar- 
tenant à deux églises dillérentes. 

Pour le second motif, c'est-à-dire à cause de l'iden- 
tité de la fin, sont incompatibles deux bénéfices atf^chés à la 
même église. Tels sont deux canonicats, deux chapejlenies^ 
parce que ces deux bénéfices ont la même fin et le même 
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office qui demande à être rempli en môme-temps. Si 
' V cependant la raison qui a eu pour hu{ leur fondation est 
diverse, si, par exemple, queUju'un en vertu d un bénéfice 
Gsi obligé de célébrer, deux fois La semaine, la messe sur 
un autel, et deux autres fois sur unauti:eauteld6lamême 
église, eD vertu d'un autre bénéfice, on ne regarde point 
ces bénéfices comme incompatibles. 

Les bénéficessont incompatibles pour la troisième raison , 
lorsque l'un des deux est suffisant pour fournir à tous 
les besoins du possesseur actuel. Si un bénéfice est in- 
suffisant pour l'entretien d'un clerc, on peut lui en don- 
ner un second, mais jamais un t^oisi^me , quand bien 
même les deux premiers seraient insuHisaiits. Le Concile 
de Trente le défend expressément. 

Quiconque possédant déjà un bénéfice en relient un 
second incompatible avec le premier,^perd ses droits sur 
l'un et Tautro de ces bénéfices. 

Nous ne pouvons admettre l'opinion des canonistes 
qui pensent que la coutume peut rendre licite la posses- 
sion de deux bénéfices simples incompatibles , et l'opi- 
nion de Devoii qui affirme que personne ne peut être 
inquiété dans la possession de deux bénéfices incompa- 
tibles, quand bien même l'un des deux suffirait pour 
l'honnête subsistance d'un clerc, se fondant sur la raison 
qu'aucun de ces bénclices ne demaTidc résidence. Celle 
coutume n'est autre chose qu'un abus intolérable qu'on 
ne peut adopter en sûreté de conscience; c'est contraire 
à la raison, aux lois de Féquité, et aux saints canons. 
Tirant du premier bénéfice tout ce qui lui est nécessaire 
pour une honnête subsistance, un clerc priverait ainsi in* 
justement un autre clerc d'un bien auquel il a certaine- 
ment droit. 
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ARTICLE VL 

Du démembrement des Bènèfim , ou de la pension, 
du vicariat, de la coadjutarme etdeAaeommende, 

S* I. De la Pension. 

Il y a démembrement d'un bénéfice, lorsque d'un seul 
on en fonne deux, pu lorsqu'on distrait d'un bénéfice une 

partie de ses fruits. Le démembrement s'opère principale- 
ment sur les revenus ou la prébende. Car, la prébende 
n'est autre chose que Tensemblc des revenus que le bé- 
néflcier perçoit de son bien, à raison de l'ofiice ((u'il 
remplit dans une église. L'Evêque ne pourrait pas, sans 
nécessité et sans se conformer aux règles du Droit, dé- 
membrer une prébende canoniale ou un bénéfice à charge 
d'âmes. On démembre un bénéfice à charge d'âmes, lors- 
que dans une cure on distrait une partie des fruits du 
bénéfice pour constituer une pension aux vicaires qui 
aident le curé dans l'administration paroissiale. 

Il faut pour les pensions déterminer exactement la 
somme à payer. Il ne suffirait pas d'établir â cette fin, 
par exemple, la moiiié, le tiers des revenus; ce serait 
alors partager le bénético. 

Il faut, pour consliluer une pension, avoir des raisons 
légitimes de le faire. Ces raisons seraient, par exemple, 
V la pauvreté d'un clerc: cette pension lui serait accor- 
dée pour continuer ses études; ce n'est pas un bénéfice 
qu'on lui donne; 2** l'infirmité ou la vieillesse qui ferait 
renoncer les titulaires à leurs bénéfices ou enfin toute 
autre cause semblable. 

Le Pape a le pouvoir de constituer des pensions. 
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L*Evèqne le peul aussi quelquefois, mais les canonisles 
ne sont pas d'accord sur l' étendue de son pouvoir pour 
la constitution de ces rentes. 

. $. IL Du Vicariat. 

Le vicariat ecclésiastiqae en matière bénéflciale est 
le droit d'exercer les fonctions inhérentes au bénéfice d'une 
autre personne qui en est le titulaire, et celui de perce- 
voir une porlion convenable des revenus. Le vicariat diffère 

de la pension, en ce que le vicaire a droit au temporel 
du bénéfice pour un office s|>! rituel, au lieu que le clerc 
peiisiunné jouit du temporel du bénétice sans exercer aucun 
ministère spirituel. 

Le vicariat est ou temporaire, c'est-à-dire, amovible, et 
on ne doit point alors le considérer comme un bénéfice; ou 
il est perpétuel, et alors on le regarde comme un bénéfice. 
UEvèque peul établir un vicaire temporaire dans un bé- 
néfice vacant, durant l'absence du bénéficier, et dans une 
église paroissiale unie à un chapitre ou à une collégia- 
le; à moins de coutume contraire il pourra aussi établir 
un vicaire perpétuel. Il faut rcuur(|uer que la collation 
de ce vicariat se fait ou librement ou sur la présentation 
du sujet, faite par qui de droit, comme pour un vrai bé- 
néfice. Le vicaire ainsi établi dans la paroisse possède 
l'exercice actuel de la cure, mais la cure habituelle ap- 
partient au recteur principal ; ce dernier doit défendre . 
toujours en son nom les droits de la paifoisse. 

$. IIL De la Coadjutorerîe. 

Etre coadjuteur, c'est avoir le droit d'aider le béné- 
ficier dans l'administration du bénéfice, en jouissant d'une 
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pari <les revennf?. Il ne faut pas confondre le titre de 
coadjuleur avec celui de Vicaire. L'un el l'autre titre con- 
fèrent te droit de jouir d'une partie des revenus, l'un 
et Tautre i^euveot être perpétuels, et surtout le titre de 
coadjuteur, parce qu'on le donne ordinairement avec fu- 
ture succession; mais ils diffèrent en ce que du vivant 
da bénéficier principal , les droits de vicaire sont plus 
étendus que ceux de coadjuleur. On donne nn vicaire 
à un bénéficier capable de travailler lui-même, pour le 
remplacer au besoin, au lieu que le ooadjuteur est nommé 
pour aider un bénéficier accablé par l'âge el les infirmités 
el qui est lui-môme im apable de travailler; le \icaire 
perpétuel agit licitement même contre le gré du recteur 
principal; le coadjuleur ne peut pas agir ( on Ire le gré 
de celui qu'il aide dans Tadminislration, si ce dernier a 
des motifs légitimes pour lui défendre l'exercice de cer- 
tains actes. Ce vicariat perpétuel, à l'exception de celui 
que peut conférer l'Ëvéque , et le titre de coadjuleur 
avec future succes»on ne peuvent être donnés que par 
le Souverain Pontife. 

lY. De la Gommende. 

La commende n'est autre chose qu'une provision d'un 
bénéfice vaciuil faite à uuc personne, durant lavacaucc.Le 
commendalaire était simplement un économe el ne pou- 
vait point s'approprier les fruits du bénéfice; il devait 
rendre compte de celte gestion au futur titulaire. Plus 
tard, pour donner des secours aux évèques chassés de leurs 
sièges, on commença à faire cession temporaire ou per- 
pétuelle de bénéfices avec droit de percevoir une partie 
des revenus. On vit alors des clercs et même des laïques 
rechercher des bénéfices en commende, les premiers s'imar 
ginani pouvoir posséder ces eommendes avec d'autres bé- 
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uéficcs qu'ils avaient déjà, malgré la défense de la pltl- 
ralilé des bénéfices; les seconds, dans la persuasion qu'ils 
pouvaient, malgré leur inhabilité à la possession des bé- 
néfices, imiter les picmiei's. 

Clément Y fui le premier qui, dans sa Gouslilulion 
Ex Svpemœ , condamna ce0 sortes de collations si con- 
traires au bien de l'Eglise. 

Lo Concile de Trente déclara qae personne ne pourrait, 
sans encourir les peines les pins graves, avoir deux bé- 
, néfi<^ à la foiis: savoir, un bénéûce en titre et un autire 
en commende. Plus tard, les commendes perpétuelles 
furent considérées comme de vrais bénéfices que le Pape 
seul aurait le droit d'accorder. 

♦ 

ARTICLE VU. 
• . 

Iks Bènèfim de Droit de PatrùMtge, 

• « • 

L'EIglise, pour récompen^r les fidèles qui, avec leurs 
propres fonds, bâtissent des églises ou fondent des bénéfices, 
a établi ce qu'on appelle le droit de patronage. Il consiste 
dans la faculté de présenter un clerc à un bénéfice vacant. 
Cette faculté entraîne après elle certains droits et cer- 
taines charges. On l'appelle faculté de présenter, cl non 
de conférer , parce que la coUaliou du bénéfice est un 
droit ecclésiastique. Cette présentation n'est point un droit 
au bénéfice, mais un droit à l'inslilntion dafis le bénéfice, 
pourvu que- le clerc soit reconnu capable. Le bénéfice 
doit être vacant, sans cela la présentation est nulle. Un bé- 
néfice de droit de patronage n'est donc pas de collation 
libre pour l'Ordinaire. Nous parlerons, 1* des diverses 
. sortes de patronage; des moyens d'acquérir un patro- 
nage; 3* des droits qu'il accorde et des cbarges qu'il isor 
pose; i* des causes qui font .perdre ces droits. 
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§. L Des différentes sortes de patronage. 

On distingue trois sortes de patronage: le patronage 

ecclésiastique, le patronage laïque et le patronage mixte. 

Le patronage ecclésiastique est celui que possède un 
clerc, soil 4 raison de son bénéfice, ou de sa dignilé dans 
l'Eglise, soit parce qu'il a édifié ou doté une église avec 
des biens ecclésiastiques. 

Le patronage laïviue est celui qui appartient à laïque, 
pour avoir fait bâtir ou avoir doté une église; il peut aussi 
appartenir à un clerc, si, avec des biens séculiers, il a 
fait bàlir une église. 

Le patronage mixte est celui qui appartientà une com- 
munauté composée de clercs et de laïques. 

11 y a cette dlflS6rence entre le patron laïque et le 
patron ecclésiastique, que ce dernier a six mois de délai 
pour la présentation du sujet à la collation du bénéfice, 
et que le patron laïque doit faire celle présenlalion 
dans les quatre mois qui suivent la \atance du bénéfi- 
ce; ce délai commence à courir du jour où le patron 
est instruit de cette vacance. 

Une fois que le patron ecclésiastique a présenté le sujet, 
il ne lui est pas permis de changer d'avis. Si le clerc qu'il 
présente a toutes les qualités requises, l'institution a lieu 
immédiatement. Si le sujet qu'il présente est reconnu inca- 
pable, le patron ecclésiastique perd pour cette fois son droit 
de présentation, et le bénéfice devient de libre collation 
pour rSvèque. Le patron laïque a toujours le droit de pré- 
senter successivement pinceurs clercs , pourvu que ces 
présentations successives aient lieu dans le délai voulu 
par les canons. L'Evèque choisit parmi les clercs ainsi pré- 
sentés le plus capable. La raison de celte diiférence dans 
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les droits accordés aux ecclésiastiques el aux laïques, c'est 
qae les ecclésiastiques peuvent plus facilement que les 
laïques s'assurer des qualités qui rendent recommandables 
les sujets présentés pour occuper le bénéfice vacant 

Les patronages ecclésiastiques sont soumis aux lois dea 
réserves, tandis que les patronages laïques ne le sont pas. 

Certains canonistes prétendent que les règles qui ré- 
gissent les patronages ecclésiastiques doivent être appli- 
quées aux palioiiages mixtes, si dans la comnumauté les 
ecclésiastiques sont plus nuuihreux que les !aï(iiies. Quoi- 
qu'il en soit, on accorde aux patrons les faveurs dont jouis- 
sent les patrons laïques, c'est-a-dire six mois de délai au lieu 
de quatre pour les présentations, la faculté de faire plusieurs 
présentations successives, et le privilège qui dispense ces 
bénéfices des lois de la réserve. 

Il y a encore ce qu'on appelle le patronage actif qui 
n'est autre chose que le droit de présentation que pos- 
sède une personne; le patronage passif ou le droit qu'a 
un clerc d'être présenté pour un bénéfice; le patronage 
réel qui affecte tel bien en pailiculier; le patronage per- 
sonnel, ou droit de patronage qu'exerce une famille, ou tel 
membre de la famille; le patrouage héréditaire qui est at- 
taché à un héritage, etc. etc. 

II. Des moyens d'acquérir un droit de patronage. 

Les moyens ou modes d'acquérir le patronage sont 
au nombre de trois, savoir: 1* le mode primitif; 2' le mode 
secondaire; 3* le mode dérivé. 

Le mode primitif s'obtient par la fondation, l'édification 
ou la dotation d'une église: par fondation, lorsqu'on donne 
un terrain pour la construction d'une église: par édifi- 
cation, quand on [ail bàlir une église à ses (ii opi es dépends; 
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par dotation quaud on fournit [(uil co (|ui est nécessaire 
pour le mobilier de l'é^ïlise, cl rcntrclicn des ministres. 
Ceux qui ne contribuent que pour une partie de la do- 
Ution sont regardés comme les bienfaiteurs de l'église. 
Lorsque trois persofines s'unissent ensemble , et que la 
première fournit le terrain pour bâtir, U seconde, les fonds 
pour construire l'église, et la troisième, les fonds de da- 
tation, les trois personnes acquièrent tii solidm le droit 
de patronage. 

Le second moyen d'acquérir le droit de patronage 
qu'on appelle mode secondaire s'obtient soit par un pri- 
vilège accordé par le Pape soit par prescription. Le 
Souverain Pontife peut toujours concéder de ces pri^ ilcf^es. 
Comme ils étaient devenus très-nombreux, le Concile de 
Trente les supprima tous en ne laissant subsister que ceux 
accordés aux Princes. Quand il s'agit donc do patronage 
obtenu par, privilège, il faut examiner s'il a été obtenu 
avant ou après le concile de Trente;, s'il a été obtenu avant 
le Concile, il est nul; s'il n'a été obtenu que depuis 
le Concile, il faut voir comment il a été accordé, parce 
que les privilèges accordés depuis le Concile constituent 
un droit nouveau. 

Les pali onagesobtenus par prescription sont plus souvent 
des patronages de grâce que de justice. Ceux (\m acquiè- 
rent ce droit par prescription sont ou simples particuliers 
ou personnes puljliques. Les simples particuliers obtien- 
nent ce droit par prescription immémoriale provenant de 
présentations successives. Outre la prescription immémo- 
riale, les personnes publiques ou les communautés doivent 
produire des pièces authentiques prouvant le droit de pré- 
senlation depuis cinquante ans au moins. 

Quelquefois le patronage est à la fois patronage de 
grâce et de justicCi par exemple, lorsque une personne con- 
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tribne à la dolalion d'une église et obtienl en mèmc-lemps 
un rescrit qui lui accorde un droit de patronage. Faut-il 
considérer alors ce patronage, comme un patroaage de 
justice ou comme un» patronage de grâce ? 

On le privilège l'emporte sur la dotation qui a été 
insufifisante pour constituer ce droit, ou il ne remporte 
pas; dans le premier cas, le patronage est un patronage 
de grâce, dans le second cas, c^estiin patronage de jus- 
tice. Celle vérificalioii a de l'importance en ce que le pa- 
tronage de justice jouit de certaines faveurs que n a pas 
le patronage de grâce. Ainsi, quoi(iue le Pape déroge quel- 
quefois au droit de patronage ex f/ratia , il ne déj oge 
point ordinairement au droit de patronage laïque obtenu 
ex justitia. 

Le troisième moyen d'acquérir le patronage qu'on ap- 
pelle mode dérivé n'est autre chose que le jMitronage soi! 
réeU soit héréditaire, ou celui de famille. 

Le patronage réel passe avec le fonds de terre sur lequd 
il est établi, dans les midns de l'acquéreur du fonds, s'il 
n'y a pas eu réserve du droit de patronage. Ce droit 
s'acquiert soit pas dispositions testamentaires, soit par acte 
entre-vifs et par acte de donalion, par échange, vente ou 
prescription trentcnaire pour nu patronage laïque, el par 
possession de (fiiarante ans pour le patronage ecclésiastique. 

llelalivement^à ces translations de droit de patronage^ 
il faut observer que, sans le consentement de l'Ordinaire, 
on ne peut faire donation de son droit à personne si ce 
n'est à son eopatnm; que la vente ou l'échange du pa- 
tronage seul , sans la vente du fonds auquel ce droit 
est attaché est une simonie expressément défendue. Il fiiut 
aussi observer que la vente et l'échange sont permis pour- 
vu que le motif de Tun ou de l'autre soit le fonds de terre 
auquel ce droit est attaché, sans aucune stipulation rela- 
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live à ce droit de palrona^^e. Si ce droit de patronage 
avait été pris en considération dans le prix de la vente, 
il y aurait simonie, et les deux contractants perdraleal 
l'an et l'autre le droit de patronage. 

Lorsque ce droit provient de l'hérédité, il y a pour 
son exerdce plusieurs r^les à observer: 1* ce droit passe 
aux liéritiers naturels, hommes et femmes, et à oe«x 
sont établis héritiers par dispositions dernières. Si, par 
exemple, il y a deux héritiers; frère et sœur, les deux 
sont patrons. Si la sœur ne prend qu'une dot et renonce 
à ce qui lui revient de l'héritage; si le frère renonce lui- 
même ;ui\ biens de l'héritage, ils perdent tons deux leur 
droit de patronage' qui passe au\ possesseurs de res 
biens; 2° le droit de patronage partagé entre plusieurs 
héritiers doit s'exercer in soliinmy parce que ce droit 
est en soi indivisible.t)npeat cependant diviser en quel- 
que sorte ce drmt en l'exerçant , par exemple , alter- 
nativement; 3* les héritiers immédiats da patron qui 
a primitivement acquis ce droit, lui succèdent simoilané- 
ment et forment autant de lignes qu'il y a d'héritiers; 
les personnes comprises dans ces lignes diverses de pa- 
rente succèdent à ce droit par souche. Si, par exemple, 
celui qui a acquis le droit par dotation a pour héri- 
tiers deux fils , et si l'un d' eux \ient à mourir laissant 
trois enfants, le frère survivant a pour la présentation 
un suffrage lui seul, et ses neveux ont aussi un suffrage, 
mais fil soliém. 

Chaque ligne de parenté est considérée comme une 
personne reUtivement an snffrage pour la présentation, 
quand bien même les personnes qiU forment chaque li- 
gne seraient inégales en nombre. Lorsque dans une 
ligne de parenté d n y a (ju une personne, celle person- 
ne a droit à un suffrage daoâ l'élection du bujel^ s'il y 

U 
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a plusieurs personnes, elles n'ont toujours qu'un suffrage 
que l'on donne à la majorité relative des voix. Lorsqu'un 
droit de patronage de collégiale est exercé collégialement, 
la insyorité absolue est requise pour l'élection du sujet. 

lorsque le droit de patronage est attaché à la pri- 
mogéniture, il faut observer qu'il cesse, lorsque s'éteint 
la ligne de parenté dont l'ainé est la souche ; alors ce 
droit passe à l'aîné de la ligne la plus rapprochée de la 
précédente, à moins que l'aîné de lonlc la famille n'ait 
été désigné, sans égard à la ligne; dans ce cas, lorsqu'une 
vacance arrive, ce droit de patronage passe au plus âgé 
de toute la lamiiie; les canonistes appellent ce droit, jus 
stUtitarim. 

$. III. Droits des Patrons. 

On distingue trois sortes de droits dans un patron, 
savoir, les droits honorifiques, le droit aux aliments et 
le droit de présentation, hès droits honorifiques compren- 
nent le droit de préséance dans les processions, à l'église, 
le droit aux prières, le droit à Tencens, à la présentation de 
leau bénite et à la sépulture dans l'intérieur de l'Eglise. 

Aux processions, on donne au patron la place d'honneur; 
à l'église on lui donne la place la plus digne, mais en de- 
hors du lieu réservé au clergé. Le droit aux prières 
consiste à exprimer son nom dans les collectes; le droit 
à Tencens et à V eau bénite, impose au clergé le devoir de 
se rendre au-devant du patron pour lui offrir Tencens 
et l'eau bénite. Le droit de sépulture consiste à Tenter- 
* ier à sa mort dans un endroit réservé de l'église dont 
il est le patron, s*il n'a pas, de son vivant , choisi un 
autre lieu de sépulture. 

Le droit aux aliments consiste, pour le patron, à perce- 
voir s'il tombe dans l'indigence, sur lés biens de Téglise dont 
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il «st le palrou, les menus nécMùres pour son entre- 
tien. Ce droit ne demeure acqnis qu'au ^^aJlxmexjmtitia; 
celui qui serait patron ex gratia ne pourrait pas l'avoir. 
Il faut en dire autant de la personne qui aurait succédé 
au droit de patronage. 

Le droit de présentation n'est autre chose que la 
facilité accordée au patron de présenter à l'Ordinaire im 
clerc, pour recevoir de l'Evêque son institution dans le 
bénéfice de patronage, s'il est jugé digne de l'occuper. 
Cette présentation est nécessaire; car, si l'Evèque s'avi- 
sait d'établir dans un bénéfice de patronage un clerc sans 
présentation du patron, celui-ci, dans le temps prescrit, 
pourrait revendiquer son droit, et le bénéfider irréguliè- 
rement institué pourrait être éloigné du bénéfice. 

Une fois la présentation faite, l'Evèque doit approuver 
le clerc présenté, ou le faire examiner pour s'assurer de sa 
capacité. Les sujets présentés par les Universités jouissant 
du droit de patronage ne sont pas ordinairemeiU exa- 
minés, parce qu'on pense qu'ils ont les qualités voulues 
pour occuper dignement le bénéfi( o. Le patron peut pré- 
senter le clerc qu'il voudra, même son frère on son tils, 
ou un de ses parents, il peut cliarger l'Ordinaire de pré- 
senter lui-même un clerc et de conférer le bénéfice à 
celui qu'il voudra. 

Quand le patron est mineur, mais qu'il jouit de l'usage 
de sa raison, les auteurs sont partagés pour savoir si c'est 
au mineur ou à son tuteur qu'appartient le droit de suf- 
frage. Le sentiment le plus probable reconnaît ce droit 
au mineur. 

Ce n'est pas celui qui a le titre de droit de patro- 
nage qui jouit du droit de présentation, mais bien celui 
qui est dans la possession paisible de ce droit, pourvu 
qu'il soit dans bi bonne foi. Celui que le patron de bonne 
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foi présente est légitimement institué dans le bénéfice, 
quand bien même plus tard on s'apercevrait qu'il n'a pas 
été institué par le vrai patron, parce que le droit de pré- 
sentation est considéré c^nane nn Irait du bénéfice , et 
que le possesseur de bonne foi fait âens les fruits du bé- 
néfice. Si denx clercs sont présentés à la fois, et que l'un 
des deux le soit par le patron de droit et Tautre par le 
possesseur de fait, le clerc présenté par ce dernier doit 
être institué, parce que les droits du vrai patron ne sont 
pas bien établis. 

Quand il y a plusieurs patrons, tous ont droit de pré- 
sentation. Lorsque l'un d'eux est empêché dans l'exer- 
cice de ce droit, les autres peuvent l'exercer ensemble. 
Les patrons peuvent différer jusqu'au dernier jour du 
délai» de faire cette présentation. Nous avons d^à ob- 
servé qu'il y a quatre ou six mois de terme, solvant la 
nature du patronage. Le temps prescrit une fins écoulé, 
les patrons perdent le droit dû présentation qui peut leur 
être rendu par TEvèque. 

Le patron doit pourvoir à la dotation de Téglisc du pa- 
tronage; il est le défenseur né des biens de cette église. 
If doit veiller à ce que les clauses de la fondation soient 
fidèlement observées; à ce que le mobilier et Timmeuble 
lui-même soient entretenus en bon état. C'est son devoir 
de signaler à l'Evéqnes les abus qui peuvent se glisser, 
sans qu'il poisse toutefois s'arroger aucune juridiction dans 
la gestion du bien, quant aux fruits et revenus du bénéfice. 

IV. Des causes qui font perdre le droit de patronage. 

Le patronage cesse de plusieurs manières: 1' par la 
démolition de l'église; 2° par l'extinction de sa dotation; 
3" par l'extinction de la famille à la(|iiello revenait ce 
droit de patronage; 4' par prescription immémoriale; 5° par 
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la reBODciaiion du patron à son droit ou {)ar la cession 
de ce droit, qiiaod il s'agit de quelqu'un qui a fondé ce 
liénéfice: car, les successeurs ne peuvent pas renoncer à 
ce droit; ce serait léser les drdts de ceux qui arriveront 
après eux; 6* par le crime d'hérâsie, d'apostat ou de 
schisme; par le crime d'homicide ou de mutilation volon- 
taire consommé par lui-même ou par ses conseils, sur la 
personne de quelque clerc de 1 église du patronage; 7" par 
la venlc ou la Iranslalion du patronage par acte de simo- 
nie; S" par l'abus qu on ferait de ce droit. 

Voici à cet égard les prescriptions du concile de Trente: 
« Il est défendu au patron sous peine de privation du 
droit de patronage de s'emparer de quelque manière que 
ce soit, et par quelque personne que ce soit, de la juri- 
diction, des biens, droits, fruits et autres revenus pro- 
venant du bénéfice; Il ne peut pas non plus mettre iMacle 
à la perception de ces revenus; s'il le fait, il demeure 
frappé d'excommunication papale, jusqu'au jour où il fera 
la restitution de ces biens. 

Le patron ne doit point s'occuper de tout ce qui re- 
garde l administration des sacrements, des revenus de la 
fabrique, etc. Il ne peut exercer aucune espèce de gestion 
sur les revenus de l'Eglise du patronage, ni même prendre 
à bail les fonds de terre el les biens attachés au bénéfice: 
nuUakim, mUlabê eamaj mU oceasme, comme s'exprime 
le Concile de Trente. 

L'Ëyèque n'a pas le droit de restituer le droit de patro- 
nage à quelqu'un qui l'aurait perdu définitivement. Ce sé- 
rail imposer une nouvelle charge à l Eglise qui aurait ainsi 
recouvre sa liberté. Il faut excepter lo ca^ d un mineur à 
qui la prescription aurait fait perdre ce droit de patronage. 

Le F^ape peut déroger totalement ou en partie au 
droit de patronage. Il y a . dérogation totale , lorsque, 
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par exemple, le Souveraiii Pentife permet à celui qui pos- 
sède un bénéfice de patronage d'en poesMer en même-temps 

UQ autre incompatible avec le premier; lorsqu'il permet 
d'échanger ce droit avec un bénéfice de libre collation. 
Ces espèces de dérogations sont très-rares. Les plus fré- 
quenle> sont les suivanles: lorsijue des bénéfices de pa- 
tronage ecclésiastique viennent à vaquer apud sedem, ils 
demeurent réservés; lorsque ces bénéfices sont laïques, 
le patron présente et le Pape donne l'iDstitution. S'il s élève 
un procès entre les patrons avant la vacance et qu'il ne 
soit pas terminé an moment où doit se faire la présentation, 
le Pape confère alors le bénéfice à nn étranger, fut-ce 
même un bénéfice ex jnstitia. Si le procès s^élève après 
la vacance, cette dérogation n a pas lieu, pa:r ce que dans 
l'intervalle quclqa un peut avoir, par la présentation, acquis 
un droit à l' institution. 

ARTICLE Vm. 
De la Yacmce des Bènifm, 

Un bénéfice est vacant, 4or8que personne n'a le droit 
de le posséder actuellement. Un bénéfice peut être vacant 
de trois manières; 1* de fait; V de droit; 3' de droit et de 
fait en méme-temps. Il est vacant de fait seulement, lors- 
que celui qui avait le droit de le posséder a été injus- 
tement chassé de son bénéfice ou qu'il n'a pas pris po- 
session d'un bénéfice dont il avait le titre: ainsi, lorsipi' un 
clerc élu et confirmé n'a pas clé personnellement prendre 
possession de son bénéfice, ce bénéfice est vacant de fait. 
C'est improprement qu'on dit alors d'un bénéfice qu'il 
est vacant. 

Un bénéfice est vacant de droit seulement, lorsque le 
bénéficier possède un bénéfice sans y avoir droit. Tel se- 
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ralt le clerc qui anrait été institué dans un bénéfice par 

quelqu'un qui n'avait pas droit de collation, ou qui n'au- 
rait pas les (jualilés l equises pour le posséder légitime- 
ment. On accorde alors un délai à celui qui a le droit de 
faire une nouvelle collation, et après ce délai, si l'insti- 
tution n'a pas eu lieu, cette institution est dévolue an Supé- 
rieur. On ne doit point instituer le nouveau bénéûcier dans 
son bénéfice, sans avoir auparavant entendu les raisons du 
bénéficier, possesseur actuel du bénéfice. Dans une des règles 
de la cbûieellerie qui a pour titre de tri/mnoli, il est dit 
que personne ne peut être inquiété pour un bénéfice qu'il 
possède 'depuis trois ans avec titre eoîûré; il y a flJora 
une certaine prescription fondée sur sa bonne foi. Si per- 
sonne ne l'a troublé dans sa possession, pendant trois ans, 
la possession est censée pacifique. 

On appelle titre coloré celui qui provient d'une per- 
sonne jouissant originairement du droit de transmission. 
La prescription triennale ne profite à personne, lorsqu'on 
a acquis le bénéfice par acte de simonie, ou lorsque 
le bénéfice est réservé par le droit. La prescription trien- 
nale est encore nulle, lorsque la provision est notoire- 
ment nulle. 

Un bénéfice est vacant de droit et de fait, lorsque 
personne ne le possède actuellement et que personne n'a 

le droit de le posséder. Cette vacance donne à celui qui 
a droit de coUalion, la faculté d'y établir aussitôt un ti- 
tulaire. La vacance d'un bénéfice a lieu, 1° par la mort 
de son titulaire; 2" par la perte de son droit de pos- 
session ou par la résignation volontaire qu'il en fait, ré- 
. sigualion dont nous parlerons dans un article spécial. 

1° Le bénéfice devient vacant par la mort du titulaire, 
si le. bénéfice n'est pas uni à un second, ou si le bénéfice 
n'est pas administn^ par un vicaire: s'il y a union ou 
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si le vicaire s'y trouve établi par qui de droite la mort du 
bénéficier titulaire n'entraîne pas la vacance du bénéfice. 

2° Le bénéfice est dit vacant, par privation du liluUiire, 
lorsque celui-ci Ta abandonné ou qu'il en a élè dépouillé 
par son Supérieur. Cette privation a lieu de plein droit ou 
émane de la sentence du juge. 11 y a privation de plein 
droit, quand ooloi qui possède un béoéËce séculier fait 
prolmiOB dans «n ordre religieux; quand le bénéioier 
cootraole mariage; quand il est élevé a une plus haute di- 
gnité, par exemple, à Tépiscopat. Il y a eneore privation de 
plein droit, lorsque le bénéficier eommet un homicide vo- 
lontaire ; lorsqu'il tombe dans l'hérésie , le schisme ou 
l'aposla-'^i o; quand le bénélicier devient coupable de quelque 
acte do simonie réelle ou confidentielle; quand il falsifie 
les lettres apostoliques; (|uand il s'est établi dans un bé- 
néfice soumis à la réserve; quand il passe plus d'un an 
sous le coup d'une excommunication, li faut ordinairement 
une senlâice préalable du juge pour la privation totale. 
Cette sentence s'appelle déchuratoire^ quand elle fiiit re- 
monter la privation au moment même de Facte qui entraîne 
cette privation; quand la sentence est seulement oondam- 
natoi're , la privation du bénéfice commence h produire 
son effet au moment où la sentence est prononcée. 

Ainsi la collation faite d'un bénéfice après le crime 
qui fait perdre tout droit au bénéfice et -avant la sentence 
décîaratoire est valide, parce que de droil le bénéfice est 
déjà vacant; mais il en serait autrement de la collation 
faite avant la sentence condamnatoire: la collation est 
ators nulle. Dans le premier cas, le bénéficier est tenu 
de restitnsr le» fruits perçus depuis le crime qui le rendait 
désormais iilhabile à h possession; dans le second cas, 
il n'est obligé à cette ralitption que depuis le mment 
de la sentence. 
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AKÏICXË IX. 

De la rM^^to» en nuUière bènéfieiale, 
et de la perîmUafîm, 

i. Da U Bésigttatiou. 

La résignation n'est antre chose qno la démlsBion li- 
brement donnée par le titulaire d'nn bénéfice et acceptée 

par qui do droit. Il faut donc pour toute résignation le 
concours de deux volontés: de la volonté du bénéficier 
qui se démet de son litre et de celle du Supérieur qn! 
accepte cette démission. Cette démission doit être spon- 
tanée et libre de la part du titulaire; si elle est le fait 
de la contrainte, on ri 'une pression injuste, ou la considère 
comme invalide. £iie est valide, quand le titulaire donne 
sa démission en se conformant ^ntanément à la volonté 
mamfioslée par son Supérieur qui demande cette démission, 
soit parce qu'il ne rend aucun service à Téglise, soit parce 
que sa conduite est scandaleuse. 

La résignation est tacite ou expresse: elle est tacite, 
quand on pose quelque acte incompatible désormais avec 
la possession du bénéfice, par exemple, si on se marie, 
si on fait profession religieuse, etc. La démission est alors 
de droit sans que le Supérieur ait besoin d'exprimer son 
acceptation. Elle est expresse, lorsque verbalement ou par 
écrit, on manifeste au supérieur son dessein de se dé- 
mettre tin béiiéfice. 

La résignation est simple ou conditionnelle. Elle est 
simple, lorsqu'on se démet de son bénéfice sans imposer 
de conditiODS à celui qui a droit de recevoir ces rési- 
gnations. Elle est conditionnelle lorsque, par exemple, un 
bénélicier malade donne sa démission en faveur d'une 
autre personne en se réservant la faculté de reprendre 
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le bénéfiee, s'il reeouvre la santé, ou si le nouveau titu- 
laire mcurl avant lui. On appelle cela démission avec 
droit de regrès. 

Pour toute résignation de bénéfice épiscopal, il faut 
une raison légitime, un Evêque ne devant pas briser sans 
motif le lien qu'il a contracté avec son église. Ces causes 
de démission sont énumerées par Innocent 111, dans sa 
lettre à TArchevèque de Gagliari. On y lit que 1 Evèque 
peut donner sa démission pour raison d'infirmité, de dé- 
faut de science, pour cause de crime mettant* obstacle 
à rexercice du pouvoir épiscopal, pour cause d'irrégula- 
rité, de haine ou d'antipathie de la part de ses diocésains, 
soit à ( ause des scandales qu'il donne. 

Les raisons qui rendent ces sortes de démissions lé- 
gitimes sont exprimées dans les deux vers suivants: 

Debilis, ignarus, maie conscius, irregularis 
Quem mala plebs odit, dans scandala, cedere possit. 

Les causes des résignations, pour les clercs inférieurs, 
se trouvent énumérées dans la bulle de S. Pie Y, Quanta 
Ecektiœ^ oh nous lisons: « Episcopi et alii faedtalm 
habentes, eortm âmtaœat resigmtûmes recipere, et ad- 

mittere possint, qui aut senio confecti, aut valetudinarii^ 
aut corpore impediti , vel vitiati, aut crimini obnoxii , 
censurùque Ecclesiœ irretiii, aut nequeunl, aut non de- 
bent Ecclesiœ, ml heneficm inservire; seu qui umm aut 
aliud, vel plura bene/icia oblinuerùU, vel gum ad aliud 
cotttigerit promoveri, » 

II y a des résignations défendues, soit à raison du 
bénéfice, soit à raison de la personne qui possède le bé- 
néfice: à raison du bénéfice, loisque, par exemple, on 
résigne un bénéfice qui se trouve actuellement l'objet d'un 
proàs; lorsqu'on résigne un bénéfice que l'on est sur 
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le point de posséder, quouiue présentement on n'en ait pas 
le litre de possession. Une personne qui a été présentée 
pour un bénéfice et dont la présentation a été agréée 
par son Supérieur peut cepeudanl, en faveur d'un autre, 
renoncer à ce droit. 

La TésignattOtt à raison de ia personne qni renonce 
à son bénéfice, est défendue dans les cas suivants; 1* quand 
un clerc se démet de son bénéfice, sans avoir d'ailleurs 
de quoi subvenir à un honnête entretien; 3* quand un clerc 
fait celte résignation sans faire mention dans l'acte de 
résignation du titre qui lui a donné droil au bénéfice; 
3" quaud un clerc malade vient à mourir dans les vingt 
jours qui s'écoulent depuis sa résignation. Cette règle de 
la chancellerie a été faite pour éloigner dans les affaires 
bénéficiâtes toute apparence de succession héréditaire qui 
aurait quelque raison d'être, si la résignation avait lieu 
en faveur de parents consanguins. Elle s'applique à tous 
les bénéfices, dans les résignations, ^rmuUtioBS, unions 
et eommendes, lorsque le bénéficier qui a consenti à ces 
actes meurt dans les vingt jours qui s'écoulent depuis 
son consentement. 

On demande si la personne qui jouit actuellement 
' de la saiilé et qui meurt vingt jours après s'être démis de 
son bénéfice en laveur d'un tiers, donne à celui-ci droit 
au bénéfice. Les auteurs embrassent différentes opinions. 
Les uns soutiennent l'affirmative, s'appuyant sur ces mots 
que l'on trouve exprimés dans la règle: 5t quis in in^rmiate 
sit constitutus. Ces mots, disent-ils, font voir expressément 
qn'H faut un cas d'infirmité pour rendre la renonciaticm 
invalide. Cependant l'opinion contraire est suivie dans 
la pratique. 11 faut aussi savoir qu'il s'agit ici de la mort 
naturellé et non de la mort civile. Si quelqu'un se marie- 
donc dans les vingt jours qui suivent sa renonciation aux 
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droits de son bénéfice, celui-ci est vacant, en vertu de la 
résignaliod, et non à cause du mariage. La résignation 
est défendue au clerc qui a charge d'âmes ou qui est tenu 
à la résidence; elle lui est aussi défendue, s il n'y a que 
peu de temps qu'il possède son bénéfice; il faut au moins 
une pesseasion de trois w poor rendre la résignation 
valide. 

Toute démîsôon doit être acceptée par le Supérieur. 
Celui-ci apprécie les raisons que lui soumet le titulaire, et 

rompt, s'il y a lieu, le lien qui unit le bénéficier à son 
. église ou à son bénéfice. L'agrément du supérieur rend la 
résignation irrévocable. Celui qui renonce ainsi k ses droits 
doit aussitôt quitter sou bénéfice et peut être obligé à le 
faire par la voie des censures; il ne pont recouvrer son 
droit que par une nouvelle présentation et une nouvelle 
institution dans le bénéfice. Si la démission n'est pas ac- 
ceptée, il est obligé de garder son bénéfice^ et peut même 
y être contraint paa les censures. 

Pour ce qui concerne les bénéfices infifirieuis , non 
exempts , et non téaerrés , TEvèque reçoit la démission 
du titulaire, et la collation se fait par la personne qui 
en a le droit. 

Quant aux bénéfices majeurs et exempts ainsi qu'aux 
bénéfices dont la résignation n'est que conditionnelle, c'est 
le Pape qui les confère , parce que les résignations de 
ces bénéfices ressemblent beaucoup à une succession héré- 
ditaire et qu'ellee peuvent être ^us.ou moins entachées 
de simonie. 

' La résignaUon conditiomielle est dle-Énème simple ou 
qualifiée. Elle estsimple, quand on résigne son droit en lii^ 
veur d'une personne que l'on désigne expressément. Elle est 

appelée résignation qualifiée, lorsque le démissionnaire 
se réserve le droit de regrès, une portion des revenus 
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du bénéfice, ou une pension. Ces sortes de résignations 
Ont besoîQ pour ébre valides de i'approbaUoQ du Pape. 

L'Ëvèque qui ne peut accepter une résignatioQ qua- 
lifiée, peiit*U Tacoepter qui^cpe qualifiée en la oonsidéranl 
coanme simple? Les canonistes ne sont pas à cet égard 
du même sentiment. Les uns prétendent qu'il peut l'ac- 
cepter , parce qu'alors la résignation est eonsidéfée comme 
simple. D'autres refusent ce droit à TEvêque, parce que la 
condition imposée suspend le consentement, et que la rési- 
gnaliou doit être acceptée avec les conditions que l'acte 
renferme, ou entièremenl rejetée. Pent-on du moins, par 
l'acte de résignation, recommander quelqu'\in à l'Evèque? 
S. Pie V dans sa bulle, Quanta, dit que ceux qui se dé- 
mettent de leurs bénéfices, ne peuvent ni par paroles, ni 
par signes, ni par toute autre manière désigner au Supé- 
rieur leur successeur, sous peine d'excommunicaHon pa- 
pale. S. Uguori dit toutefois que le Souverain Pontife veut 
ici parier de toute convention conclue entre celui qui ré- 
signe un bénéfice et celui qu'il désigne pour lui succéder, 
et que la simple recommandation faite k l Evèque doit faire 
considérer la résignation comme simple. 

Le renonciation conditionnelle d'une partie des re- 
venus, avec réserve de pension, demande, pour être valide, 
comme nous l'avons déjà dit, l'approbatiou papale, afin 
d'éviter ainsi toute stipulation simoniaque* 

$. II. De la permutatiott. 

La permutation n'est autre chose que l'acte par lequel 
un bénéficier échange son bénéfice contre un autre. Si 

l'échange est simple, il y .1 plutôt translation; si deux bé- 
néficiers échangent mutuellement leurs bénéiices, cet acte 
s'appelle permutaliou. Lia translation est , d'après les ca- 
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nons, regardée comme chose odieuse , surtout s'il s'agit 
d'un bénéfice auquel est attaché l'otGce épiscopal. Il faut 
des motifs légitimes ot irraves pour ces sortes de transla- 
tions, et le Pape seul peut les opérer. L'Evèque peut faire 
ces translations pour les bénéfices de libre collation du 
diocèse. 

Le Droit vent qu'on soU transféré, autant que possible, 
d'un bénéfice moindre à un bénéfice attacbé à une di- 
gnité supérieure, d'un évéché à un arcfaevèdié. 

Il est expressément défendu, sous les peines les plus 
* graves, de prendre soi-même possession d'un bénélice. 

L'acte de permutation demande aussi l'inten'ention 
du Supérieur légitime, comme la trauslalion; mais il faut 
pour l'opérer moins de motifs rpie pour la translation. 
L'£vêque peut approuver les permulations des bénéfices 
de son diocèse, quand bien même Tun des bénéfices serait 
simple et l'autre à charge d'âmes, pourvu qu'ils ne soient 
pas réservés. Si les bénéficiers s'avisaient de le dure sans 
autorisation préalable, il faudrait les priver de leurs béné- 
fices. Le Pape séul peut autoriser les résignations con* 
ditionnelles où il y a regrès on autres stipulations. Il faut 
aussi que ces résignalions soient rendues publiques. 

Il faut considérer si le bénéficier résigne le bénéfice 
seulement, ou le bénéfice et la dî i^nité attachée à la possession 
de co bénéfice. Si un Evêque a renoncé à son bénéfice 
seulement, il peut, avec rautorisalion d'uu autre Evèque, 
exercer les fonctions de l'ordre épiscopal; s'il a renoncé 
en même-temps à la dignité , il ne peut pas licitement 
exercer les fonctions de l'Ordre , quoiqu'il conserve le 
caractère épiscopal qui est inamissible. 
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CHAPITRE IV, 

Des Dîmes, des Prémices, des Oblations 
ET DU Pécule des GiiERCS. 

ARTICLE I. 

De$ DimeSj des Prémices et des Oblations, 

S. i. Des Dîmes. . 

Les dîmes doivent, èlre considérées comme les fruits 
temporels ecclésiastiques. Ces biens ne sont point, comme 
sons la loi mosaïque, la dixième partie des Mts que per- 
cevaient les Lévites; mais, on lear donne ce nom, parce 

que l'Eglise avait établi ces redevances à l'imilalion de 
la loi mosaïque, pour renlrelien des clercs. C'est un pré- 
cepte de droit divin que les fidèles doivent entretenir les 
ministres de l'Eglise. Dans les premiers temps de l'Eglise, 
les fidèles se dépouillaient volontairement de leurs biens. 
Plus tard, on faisait tous les dimanches, des collectes pour 
l'entretien des clercs. Ces collectes existaient déjà du temps 
de S. Augqslin; mais aucune loi ecclésiastique ne les ren- 
dait encore obligatoires. C'est vers le neuvième siècle que 
nous trouvons la loi de la dtme établie, comme une obli- 
gation rigoureuse pour les fidèles. 

On distingue les dtmes personnelles et les dîmes 
réelles. Les dîmes personnelles provenaient du travail et 
de l'industrie personnelle des fidèles, comme de l'exercice 
des arts et des métiers. Les dîmes réelles étaient prélevées 
sur les revenus do la terre, comme le blé, le vm, les grains, 
le bois, les légumes. On comprend encore sous la déno- 
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mi nation de dîmes, les revenus mixles, c'esl-k-dire, ceux 
qui proviennent à la lois de l'industrie personnelle et des 
produits de la terre. 

Les dîmes personnelles sont obligatoires pour tous les 
fidèles qui reçoivent les sacrements du curé de la paroisse 
dont ils font partie. Les dîmes réelles doivent être payées 
an curé par toutes les peraonnes, fidèles ou infidèles des 
Weax ou ces biens sont situés. Les réguliers doivent au 
curé les ôïvm des biens qu'ils ont acquis par testament 
ou donation, et auxquels étaient antérieurement attachées 
ces redevances. 

D autres clercs, outre le curé, peuvent par privilège 
apostolique acquérir certains droits à la perception des 
dîmes. Quelques laïques s'arrogèrent plus tard le nième 
droit; mais les Conciles leur ont défendu ces acquisitions 
sous peine de privation de sépulture. 

$. IL Des prémices et oblations. 

Dans l'ancienne loi, on entendait par préndces les 

premiers fruits de la terre que les Israélites devaient offrir 
aux ministres du temple, allô de rendre ainsi grâces au 
Seigneur pour les dons qu'ils recevaient de sa libéralité. 

On offrait ces biens à trois époques successives? : à 
Pâques, à la Pentecôte et à la fête des Tabernacles. Les 
fidèles donnaient aux clercs les prémices des fruits de la 
terre, avant même que ne lut établie la loi des dîmes. 

De nos jours encore^ à certaîDes solennités, à Toccasion 
de quelques fonctioos ecclésiastiques, par exemple, pour 
la célébration de h luesse, pour l'administration du bap- 
tême, pour les mariages, les enterrements, etc. , on fait des 
offrandes aux ministres de l'Eglise. D'après leur institution 
{)iimilive, ces oblations sont volontaires et diffèrent ainsi 
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des prémices et des dîmes que la loi rendait obligatoires. 

La coulumc peuL eu rendre toulefois la percoplion obli- 
gatoire; car, Innocent 111 dans le chap. 42 de Sim. dit 
que l'Evèque doit supprimer certaines coutumes pieuses 
relatives à quelques oblalious spontani^es des fidèles et en 
conserver d'aulrcs. Le Pape condamne lui-inèrae les clercs 
qui mettent obstacle à leur perception, et les laï(]ues qui 
cherchent à détruire ces louables coatumes introduites par 
la piété des fidèles. 

Ces oblatioDS ne sont point entachées de simonie; car 
elles ne sont pas considérées comme le prix du bien spi- 
rituel que l'on reçoit, mais bien comme moyen de snb* 
slfitance pour le ministre de Tautel. 

Les oblations , comme les prémices , appartiennent 
au curé de la paroisse où ces ofiVandes ont lieu; mais 
la coutume, peut à cet Asrard faire acquérir des droits à 
d'autres clercs. Les obi niions laites aux monastères ap- 
partiennent aux relis^ioux; les oblations faites à des con- 
fréries appartiennent à ces confréries, quand bien même 
les administrateurs seraient laïques, pourvu qu'elles r^ 
çoivent «ne destination pieuse. Dans les contestations rela- 
tives aux dtmes, aux prémices et aux oblations, les affiiires 
doivent être jugées par les tribunaux ecclésiastiques. 

aruoe n. 

Du Pé(Mle des Cletcs. 

On entend par pécule, en général, le fonds de bien 
qii une personne ([ui n'est pas émancipée, par exemple, 
un fils de famille, peut acquérir par sa propre industrie, 
avec la permission toutefois de ce lui sous la dépendance 
duquel elle se trouve. L'Eglise emiiloie ce mot pour dé- 
signer le profit que le clerc retire des fruits ou revenus 

15 



Digitized by Google 



— 226 — 

d'iw bénéfice ecclésiastique. Le clerc est obligé de donner 
aux pauvres le superîlu de ces biens ; il ne doit point 
les considéFer comme sa propriété exclusive. 

Les biens des clercs sont patrimoniaux ou ecclésiasti- 
ques. On appelle biens patrimoniaux, ceux qu'un clerc 
possède par droit de succession. On donne le nom de biens 
ecclésiastiques à ceux qui lui proviennent du bénéfice que 
l'Eglise lui a conféré. 

Nous ne parlerons dans cet article que des biens qui 
sonl strictement compris sous le nom de pécule. 

On distingue trois sortes de biens que le clerc peut 
avoir en sa possession: savoir, 1" les biens purement ecclé- 
siastiques: T les biens qu'il s'est procurés par son in- 
dustrie , et enfin 3% les biens parcimoniaux. Les biens 
purement ecclésiastiques proviennent du bénéfice; les biens 
que le clerc se procure par son savoir-faire et son industrie 
personnelle sont, par exemple^ les bonoraires des messes, 
des sermons et d'autres fonctions attachées à son bénéfice. 

Les biens parcimoniaux sont ceux que le clerc se 
réserve par ses économies, sur les biens de son bénéfice. 

Le clerc bénéficier possède légitimement tous les 
biens qui proviennent de son bénéfice. Il a droil aux 
revends annuels, et aux distributions riiiotidiennes, dont 
nous avons parlé à propos des chanoines. Il a droit 
aux revenus que la terre produit spontanément, comme 
ie bois, les châtaignes; à ceux qu'il fait produire à la 
terre, comme ie blé, le vin, l'huile etc; aux fruits civils 
comme les fermages, les loyers des maisons. Si le clerc 
vient à mourir, les fruits naturels et industriels qu'il a 
déjà recueillis et qui se trouvent séparés du sol lui appar- 
tiennent; ceux cpii sont sur plante appartiennent à son 
successeur; les fruits civils lui appartiennent en propor- 
tion du temps ciu'il a possédé le bénéfice. 
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Lorsque, par exemple, un bénéficier après onze mois 
de service dans le ministère, est obligé de résigner le bé- 
néfice, l'équité vent que le successeur ne possède pas tons 
les revenos de l'année que le prédécesseur n'a pu recueil- 
lir à raison de sa charge; le concile de Trente lui-même foit 
observer, en effet, qu'il faut donner une portion convena- 
ble des frnits du bénéfice à l'économe même temporel 
qui a administré ces biens durant la vacance. Il en est 
autrement des distributions quotidiennes el autres cmo- 
lumens, comme le casuel des funérailles, des anniver- 
saires etc. Ces biens appartienneiU personnellement à celui 
qui a rempli les fonctions auxquelles ils sont attachés, 
ou à ses héritiers; on ne doit point les considérer comme 
des fruils du bénéfice Sous peine d'excommunication 
lakie sententiae, et de nullité de l' acte de vente, il est 
défendu au bénéficier de vendre tout ou partie des re- 
venos de son bénéfice, pour un long terme, et ponr une 
somme équivalant à ces revenus. ^ 

Le bénéfider peut disposer des revenus provenant des 
biens purement ecclésiastiques, nécessures à un honnê- 
te eniretien, tels que nourriture, logement, service, ha- 
billement , etc. Le superflu de ces biens est appelé le 
patrimoine de N. S. Jésus-Christ et doit être distribué aux 
pauvres. Le bénéficier est-il tenu à ce devoir en justice? 
Les auteurs ne sont pn.s du même sentiment. Il est certain 
loulefois qu'il y a pour lui au moins obligation grave 
de chanté. D'où il suit qu'il importe peu , comme dit 
Bellarmin, que le clerc pèche contre la justice ou contre 
la charité, puisque l'infraction de l'un ou de l'autre de 
ces préceptes constitue un péché. 

Les auteurs disent communément que le clerc qui a 
un patarimoine assez considérable pour son entretien, peut 
néanmoins y employer les fruits qu'il perçoit de son bénéfi- 
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ce. Le béncficior est le maître absolu des biens qu'il se pro- 
cure par son industrie personnelle. Autrefois les bénéiiciers 
ue pouvaient pas léguer ces biens par testament ecclésiasti- 
que. Il en est autremeiit dans la discipline actuelle. Dès que 
les Iniits du Iténéfiee sont entre les mains du titulaire 
et cju'ite ont été mêlés aux biens qu'il possède à d'antres 
titres, on les eonsldère comme biens séculiers doDt ou 
peut disposer par acte entre-vife ou par testaimiit: ou doit 
e^eepter la partie supei^e des revenus du bénéfice qui 
est toujours le patrimoine des pauvres, corointi 1 observe 
Juks 111 dans la bulle Cmn sicut etc. 

GHAPITKË V. 

DE L'ADMhNlSTRATION ET DE L'ALIÉNAUOiN 
IffiS BI£NS £CGLÊ6USTIQU£S. 

ARTICLE I. 
De l'AimmUtratum des bim eedhiasliqm. 

Nous avons déjà dit plus haut que dans le principe 

l'Eglise ne possédait que des biens meubles qui provenaient 
des dons manuels et volouiaircs des fidèles. Ceux-ci^ com- 
me nous lisons dans les actes des Apulres, vendaient vo- 
lontairement les bie?]s iiiiineubles et en déposaient le prix 
aux pieds des apôtres. Cependant, dès le second siècle, 
TEglisc comprit la nécessité de posséder aussi des immeu- 
bles, comme le fait observer S. Pie 1. L'Eglise était ainsi 
plus en mesure de pourvoir aux différents besoins de la 
société chrétienne. 

On a voulu contester à l'£giise le droit d'acquérir et 
de posséder des inuneubles, prétendant qu'elle doit comme 
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dans le principe, vivre d'aumônes. Il serait facile de prouver 
que les corporalious couinie les individus, ont la faculté 
déposséder en vertu du droit naturel; que l'Eglise, commo 
société parfaite, a le pouvoir de posséder; que ce pouvoir 
est indépendant de la puissance civile (jui ne peut ni l'en- 
traver ni le ravir sans commettre une grande injustice. 

Nous renvoyons nos lecteurs au Traité de la propriété 
des Um ecclésiastiques par Mgr Affre. Cette importante 
matière a été traitée avec tous les développements qui 
aecawDl une oonnaîflaaiioe profonde du sajet. Nous nous 
contenterons de citer les lignes suivantes: « Il n'a jamais 
existé d'association permanente parmi les hommes qui n'ait 
eu quelques biens en commun. L'association qui produit 
la communauté de croyance et de culte a plus que toute 
autre été conduite par la nature mcme de sa destination, 
à posséder des propriétés. Vous no citerez pas un seul 
peuple où ces possessions n'aient existé. L'Eglise chré- 
tienne ne pouvait faii e exception à celte règle dont nous 
allons démofilrcr la nécessité. Ses premiers apôtres et ses 
disciples se cotisèrent pour subvenir aux frais du sa- 
eriiœ et pour éclairer les souterrains qui furent leurs 
premiers sanctuaires. Ils étaient encore sous le glaive des 
tyrans et déjà ils nourrissaienl les pauvres, les orphelins^ 
les clercs, et fournissaient aux frais des sépultures et de 
ces repas appelés agapes, dans lesquels s'exerçait la plus 
touchante fraternité.» 

Ce qui est plus incroyable, c'est qu'à cette époque 
même où il était difilcile aux chrétiens do soustraire leurs 
personnes à la mort et leurs meubles à la confiscation, 
ils possédaient déjà des immeubles, ainsi que l'allesle un 
édit de Constantin et de Licinius (313), édil qui ordonne 
la reslituliou de ceux qui avaient été confisqués, onze ans 
auparavaat, par tes empereurs Dioclétien et Ma&imien. 
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L'empereurConBlaotin fit demagmfiqueslargessesàrSglisey 
et contribua, par son exemple, à la doter de grandes ri* 
chesses dont le superflu devenait le patrimoine des pauvres, 
conformément aux sages institutions de Tautorité ecclé- 
siastique. Les propriétés do l'Eglise prirent, après la con- 
version des empereurs , des accroissemeals prodigieux. 
Dès le temps de S. Grégoire-le-Graiid, c'est-à-dire vers la 
fin du sixième siècle, l'Eglise romaine possédait des pa- 
trimoines dans les différentes parties de l'Empire , en Italie, 
en Afrique, en Sicile et jusque sur les bords de i Euphrate. 

Vers le quinzième siècle, les princes de la terre vou- 
lurent secouer le joug de l'autorité ecclésiastique, de 
cette .autorité divine qui est le plus fermé ^pui de 
leurs couronnes, tant qu'ils la respeclent et lui restent 
soumis, lis pabUèrent la loi d'amortissement par laquette 
ils défendaient la transmission des biens immeubles, des 
sujets de leurs royaumes, aux églises, aux congrégations 
ecclésiastiques, sans le placet royal. Celle loi fut inscrite 
même daus les articles organiques fiançais, après les con- 
ventions du Concordat. 

Celte adminislrâlion des biens de l'Eglise s'exerçait 
en Orient par des Economes; en Occident, par des Archi- 
diacres. Lorsque les paroisses, ou plntôt les bénéfices à 
charge d'àmes furent établis, radministration de ces bé- 
néfices fut donnée aux bénéficiers qui jouirent sur ces biens 
de tous les droits de l'usufruitier. 

ABTICLE U. 

J)e rAliénation des bim ecclésiastiques. 

On entend par alién?itioii 1 acte [iur lequel nous cé- 
dons à une personne, soit une propriété qui nous appar- 
tient, soit seulement les revenus de cette propriété. L'alé- 
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nation comprend la vente, l'échange, la donation, etc. 
Le droit oanonique défend toute aliénation de biens ecclé- 
siastiques bile sans raison légitime et sans observer les 
formalilés prescrites. 

Bans toute aliénation ecclésiastique il faut distinguer 
la nature de Tobjet que Von ireut aliéner, et l'acte par 
lequel on opère cette aliénation. Quant à la nature des 
biens, il est défendu de vendre les biens immeubles in- 
corporés à une église, tels que les prés, les champs» 
les maisons; les revenus annuels des biens immeubles; 
les servitudes réelles; les meubles précieux qui peuvent 
servir avantageusement pour la décoration des églises. 
Les actes prohibés sont tous ceux par lesquels on aliène 
une propriété ecclésiastique , comme une donation, une 
vente , la cession d'un droit , la remise d'une dette, 
l'acte hypothécaire qui grève la propriété; la constitution 
de rentes, la servitude, un trop long fermage, celui qui 
dépasserait, par exemple trois ans comme robservePàul II 
danslAConstitntion li9i6th*OMf. Il fautentendre celadesbienr 
qui chaque année donnent un revenu; s'il s'agit d'autrei 
revenus que d'ordinaire on ne recueille que tous les six 
ans, tous lés neuf ans, le triennium dont parle VExtrav. 
sera de six ans, neuf ans, suivant la nature du bien. Quant 
aux bois dont la coupe réglée ne se fait que tous les dix 
ans, tous les vingt ans, le trienmum est de dix ou vingt ans. 

Un acte que l'on passerait pour plus de trois ans , 
relativement aux biens dont les revenus peuvent être 
perçus annuellement, ne serait pas valable même pour 
trois ans, d'après le sentiment de plusieurs eanonistes. 
On ne peut pas non plus stipuler qu'on afferme ces biens 
pour , neuf ans, avec la condition formelle que le bail 
sera renouvelé tous les trois ans. 

Quelques uns des biens ecclésiastiques sont aliénables 
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naturellement, les autres peavent r<tere en veita de la loi. 
Parmi les cheses qui sont aliénables naUirelleneot, com- 
prend les fruits des arbres, le vin, l'huile, le blé; les im- 
meubles de peu de valeui ou ceux dont l'enlreliea est oné- 
. reux pour l'Eglise. 

Le droit canonique aulorise les aliénatiotis dos liions 
de l'Eglise, quand il y a quelque raison Icgilime pour 
rendre ces aliénations licites et que l'on observe d'ailleurs 
les formalités prescrites. 

On peut légitimement aliéner ces biens à raison ou 
de l'utilité, ou de la nécessité, ou de la piété: à raison 
de l utilité, quand il doit en résulter évidemment un pto 
grand avantage; à raison de la nécessité, cpiand par ce 
moyen l'église peut se libérer d'une dette, ou qu'il hni 
entreprendre une réparation urgente; à raison de la piété, 
quand ces aliénations sont motivées par des actes de charité, 
comnio la rcdemplion des captifs, l entrelien des pauvres. 
On les aliène encore pour le bien de l'Eglise dans une 
grande détresse; quand les biens sont donnés à l'Eglise 
avec la clause qu ils pourront être aliénés. Quand des biens 
immeubles sont donnés à des communautés qui ne peuvent 
pas les posséder même en commun, comme les capudas, 
on doit les vendre et le prix, de la vente doit étire em* 
ployé pour les besoins du monastère* 

On doit observer dans ces transactions leâ fomlitéK 
prescrites par le droit, avoir le consentement dncba^ 
pitre ou du curé de la paroisse, quand les biens appar- 
tiennent au chapitre ou bien à l'église de la paroisse, le con- 
sentement de l'Evôque diocésain, etceluiduPape. Ce con- 
sentement du sainl-Siége est absolument requis. D'ail- 
leurs, les évêques, au jour de leur sacre, lojit serment 
d'obsemr celle règle du droit: Et si ad aluimim (dimaliO'' 
nm devenero , pœnas in quad<m mper hoc édita comli- 
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tutione contentas eo ipso incurrere vola. La constitution 
dont il s'agit ici est celle de Paul 11. Opérer ces alié- 
nations sans Faulorisation préalable, c'est encourir la pei- 
ne de rexcommunicatiou papale, conàme le fait observer 
le concile de Trente. Les clercs mineurs sont de plus privés 
des bénéfices qu'ils ont ainsi illé^timement aUénés. Les 
clercs majeurs sont punis de rinterdiction d'entrée dans 
l'église; s'ils restent dunmt sk mois sous le coup de cette 
interdiction, de droit ils sont suspens de toute adminis- 
tration; les actes d'aliénation sont sans valeur, et l'église 
peut revendiquer ces biens partout où ils se trouvent, com- 
me des biens illégalement acquis. 
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LIVRE TROISIÈME 



DU POUVOIH lUDICUIRE DE L'ÊGLISE. 



oiis avons, dans les deux précédents livres, traité 
les matières qui intéressent les personnes et les choses; 
nous dirons ici quelques mots sur les jugements. C'est 
par roccupation ou par la transmission fondée sur des titres 
légitimes, que les choses créées deviennent la propriété 
des personnes. Si le droit de propriété a été violé, per- 
sonne dans la société ne peut revendiquer de son aato- 
rité privée le bien qui lui appartient, ni punir le cou- 
pable. Il faut pour cela une personne publique investie 
et année par la sodété de pouvoirs nécessaires pour ré- 
tablir les lois de la justice et de Téquité qui ont été violées. 

lésus-Cbrist n'est pas venu sur la terre seulement pour 
sauver les hommes par le sacrifice qui a terminé sa vie, 
mais encore pour leur enseigner une doctrine céleste. 
En législateur divin, il a du prendre les moyens néces- 
saires pour conserver cette doctrine pure jusqu'à la lin 
des temps: elle mirait été bientôt obscurcie , dénaturée . 
et môme totalement détruite, si elle avait été livrée aux 
disputes des hommes. 11 a dû par conséquent établir sur 
la terre une société religieuse. 

Mais les hommes ne sauraient constituer une société 
sans une autorité qui les maintienne dans le respect et 
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la subordination. L'autorité est le lien essentiel de toute 
société: sans elle il y a foule, multitude, mais non une 
société proprement dite. L'autorité chargée de présider 
au gouvernement d'une société quelconque, a nécessai- 
rement le droit de faire des lois pour y établir et maintenir 
l'ordre el celui d'impooer des peines aux transgresseors: 
rnn de ces droits ne saurait exister sans l'autre. 

L'Eglise, société parfaite établie par Dieu lui-^néme, doit 
donc posséder aussi ce pouvoir si nécessaire pour la bonne 
administration de la société chrétienne. Nous avons vu 
dans le premier livre que l'Eglise a, de droit divin, 
un prince souverain ainsi que des magistrats investis du 
pouvoir législatif et exécutif, et qu'elle peut et doit établir 
des lois; mais ces lois n auraient aucune valeur, s'il 
était permis à chacun de les violer impunément. J. G. 
a donc établi dans l'Eglise, outre Tautonié pour régler 
la foi, celle qui lui est nécessaire pour son gouvernement 
extérieur comme société parfaite. C'est un fait constant, 
fondé sur la tradition et sur l'histoire, que l'Eglise, dès son 
wigine, a usé du pouvoir qu'elle a de juger les personnes 
par Tintennédiaire de ses Pasteurs, non seulement pour 
le for intérieur msds aussi pour le for externe. 

CHAPITRE L 

DB LA NATIIUE ET DES DIFFÉRENTES SORTES 

DE JUGEMENTS. 

Le jugement, appelé aussi procédure , est la forme 
suivant laquelle les affistires sont instruites devant les tribu- 
naux. Dans tout jugement 11 faut considérer trois personnes, 
savoir: le luge, le Demandeur et le Défendeur ou l'In- 
culpé; on doit aussi considérer deux parties distinctes^ 
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la matière et la l'orme. La matière regarde les personnes 
et le fonds du débat ; la forme se rapporte aux actes 
du procès e( aux lonaaiiiés établies par les lois pour 
le débat. 

fvtm les personnes, il faut encore comprendre les 
âssessenrSt les auditeurs, les secrétaires, les greffiers qui 
se joignent an juge; les avoeats, les proeureun ei les témoins 
qui assistent le demandeur et le défendeur ou Tinculpé. 

le jugement est s^p^ gpvritmU^ s'il s'agit de choses 
ecclésiastiques; temporale, s'il s'agit de choses prodames; 
mixtum , s'il s'agit de dioses à la fois ecclésiastiques 
et profanes. 

La procédure est encore appelée ecclésiastique, si, à 
cause de la nature du procès, ou de certains privilèges 
du for, le débat n lieu devant un juge ecclésiastique; elle 
est appelée séculière dans tous les autres cas. 

La forme du jugement est ou ordinaire ou immairt: 
ordinaire, quand on obserye toutes les formalités preœrites 
pour la pnKJédure publique; sommaire, si on ne fait usage 
que des fonnalilés essentielles. Cette dernière forme de ju* 
gement est observée, par exemple, dans les causes qui ceih 
cernent les ministres de l'Eglise; dans celles qui toudient 
aux salaires, aux aliments et dans la plupart des causes 
matrimoniales, en un mot dans toutes les causes qui de- 
mandent uiic prompte solution, sine strepitu judicii. Les 
causes d'hérésie , les causes qui regardent les réguliers, 
les causes d'élection, de provisions dans les bénéfices, celles 
des personnes pauvres sont réservées à jure. Les causes 
privilégiées ab homine sont celles pour lesquelles le Pape 
donne délégation avecla clause simpîiciter etiepkmme 
sênpitu, ou iola facti veritate ûupecfa, ele. 

Les jugements roulent sur le postemîre ou le pili- 
têire. Dans te possessoire, on ne s'occupe que de l'acte 
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de possession, laissant de cMé le droU de propriété; dans 
le pétiloiro on s occupe du droit de propriété, ou delà pro- 
priété elle-même, sans avoir égard à la possession actuelle. 

Le jugement est encore ou réel on personnel: réel, 
quand l'action que l'on intente a rap])ort à un bien réel; 
personnel, quand l'action atteint directement la personne. 
Le procès peut encore être ou criminel ou civil. Dans 
le procès criminel, on inflige au coupable un châtiment pu- 
blic, telle qu'une peine corporelle, ou pécuniaire, la prk 
vation de l'office, du bénéfice, etc. Dans les causes citiles, 
le demandeur se propose uni avanlage personnel. Nous 
parlerons d'abord du juge, du demandeur et du défendeur 
qu'on appelle aussi inculpé dans les causes criminelles. 

ARTICIJE I. 

Du Juge. 

# 

Le Juge est le magistrat chargé de rendre la justice. 
Il doit l"* être capable de remplir celte fonction; 2' il faut 
qu'il ait été légitimement élu; 3' qu'il ait juridiction dans 
la cause où il exerce sa charge. Les sourds, les muets, 
les fous , les impubères sont de droit naturel inhabiles 
à ces fonctions. La loi défend l'exercice de celte charge 
aux infimes, aux hérétiques, aux sacrilèges, aux inces- 
tueux, aux homicides, aux parjures, aux voleurs, à ceux 
qui s'occupent de maléfices, aux empoisonneurs, aux adul- 
tères, aux excommuniés, etc. Les esclaves et les femmes 
ne peuvent pas non plus exercer les fonction de ma,2;islrat. 

Le juge est ou ordinaire, ou délégué, ou simple ar- 
bitre: il est ordinaire, quand il use de son pouvoir en 
vertu mùme de sa charge, tels sont le Pape, les Arche- 
vêques, les Svéques et les Prélats inférieurs; -il est dé* 
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légué, quand il n'exerce son pouvoir qu'en vertu d'une 
délégaAioo, tels sont Les Evèques établis par le coneile 
de Trente pour la solution de certaines causes qui re- 
gardent les Réguliers et que le Pape seul peut juger; 
tel aussi le Vicaire général que le droit appelle delegatus < 
hûminis;'-\\ est arbitre, quand il est choisi d uu commun 
accord par les parties. 

L Du Juge ordinaire et du Juge délégué. 

Le juge ordinaire et le juge délégué, peuvent l'un et 
l'autre porter la sentence, et le juge délégué peut même en 
assurer l'exécution, sous peine pour le condamné d'encourir 
les censures, à moins que la délégation s'étende seulement 
à rinstniction de l'affidre. Voici la différence qui se trouve 
entre un juge ordinaire et un juge délégué: 1" le premier 
porte la sentence en son nom; le second, au nom du délégant, 
de sorkî qu'on ne peul pas faire appel de la sentence du juge 
délégué au délégant, mais seulement au Supérieur du juge 
délégant; 2* le juge ordinaire peut déléguer, parce qu'il 
cède en cela une partie de la juridiction qui lui appar- 
tient; le juge délégué ne peut pas subdéléguer , parce 
* qu'il use d'une juridiction qui ne lui appartient pas; il faut 
excepter le juge délégué par le Pape, parce que remplis* 
sant alors les fonctions de celui qui possède le souverain 
pouvoir, il est censé être plus que le juge ordinaire. Le 
clerc qui est délégué ni tmîœm'totefli camorm peut sub- 
déléguer quelqu'un pour une affaire particulière. 

Le juge délégué doit se renfermer pour Texercice de 
sa juridiction dans les pouvoirs que lui confère le mandat 
sans jamais les dcpaî^ser. 

La juridiction est ou volontaire ou contentieuse. La 
première peut s'exercer en dehORS du territoire qui lui 
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est soumis, parce qu'elle s'exerce sine êtrefil» judieii. 
On ne peut faire usage de la juridiction contentîeuse que 

dans le territoire propre. Le juge peut donc procéder à 
la collation des bénéfices en Jchois du territoire, parce 
que c'est là un acte qui appartient à la juridiction vo- 
lontaire. Un Evèque ne pourrait pas en dehors de son 
diocèse porter des censures contre un clerc, parce que c*est 
là un acte de juridiction contentieuse. 

Le pouvoir du juge délégué expire, V une fois que 
la sentence pour laquelle il a reçu son mandat a été portée; 
2* par la révocation du mandat , pourvu que la cause 
ne soit pas déjà pendante; 3* par la mort du délégant; 
I* par l'expiration du temps pour lequel la commission 
a été donnée. 

Lorsque la délégation a été accordée en même-temps 
a plusieurs juges, il faut examiner si la délégation leur 
a été accordée purement et simplement, - ou avec la clau- 
se, si non omtm, dm, vel imm mandatum exeqmtur ^ - 
ou avec cette autre clause, qmd si mues interme nequeant, 
duo eam cognoscant. 

Dans le premier cas tous les délégués doivent concourir 
au jugement; de sorte que s'il y a trois juges, comme cela 
a Ueu ordinairement, les trois doivent concourir à l'in- 
struction de la cause, et à la sentence, sous peine de nulr 
lité. Dans le second cas ,.nn seul peut instruire raffaire 
et la terminer par la sentence; durant le cours du procès 
les autres ne pourraient y prendre part que dans le cas où 
le juge qui l'instruit serait légitimement empêché. Dans 
le troisième cas, i iulerveuUou de deux juges est requise. 

S. U. De l'Arbitre. 

On appelle arbitre un homme que les parties choisissent 
pour vider leur différend, il y a des arbitres volontaires 
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et des arbitres nécessaires: les premiers sont choisis par 
les parties sans qu'elles soient forcées à cela par person- 
ne; les seconds sont pris conformément à la loi qni r^ 

gle l'arbitrage. Ces deux sortes d'arbitres sont appelés corn- 
pfoiimsarii j lorsque les parties ont fait une convention 
par laquelle elles s'engagent à accepter leur sentence. 

On pent faire cette convention avec la clause que ce- 
lui qui n'obéira pas à la décision d'arbitrage, payera une 
amende; dans ce cas, on n'est pas tenu d'obéir absolu- 
ment; il peut suffire de payer l'amende. L'arbitre établi 
conformément à la loi, et observant les règles du droit, 
exerce les fonctions 4'an juge offîoieiiement constitué qui 
jonit du pouvoir de citer les parties, de punir les eontU" 
maces, de faire déférer le serment aux témoins et de ren- 
dre la sentence définitive avec recours seulement au saint- 
Siége. 

ARTICLE IL • 

Dik demandeur et du défendeur. 

Le demandeur est celui qui Intente une action, le 
défendeur est au contraire celui contre qui l'action est In- 
tentée; en matière crimineifo, le défondeur est désigné sous 
le nom d'inculpé. Parmi les personnes qui ne peuvent com- 
paraître ni comme demandeur ni comme défendeur, il foui 
citer: 1* les sourds, les muets, les fous qui peuvent cepen- 
dant avoir quelqu'un pour les représenter; S* les femmes 
dans les causes criminelles, à moins que la demanderesse 
ne comparaisse pour venger une injure personnelle, ou 
comme inculpée; 3" les mineurs qui ne sont pas représentés 
par le tuteur. En droit canon, les mineurs peuvent être 
défendeurs, dans les causes bénéliciaies, matrimoniales, 

* 
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lorsque le tuteur est un homme suspect; 4* les fils de 

famille, sans le conseDtemenl du père, à moins que celui-ci 
ne soit absent, ou qu'il ne s' agisse d'une affaire spirituelle, 
ou d'une affaire pour laquelle un mineur même peut compa- 
raître en jii«tico; 5' le religieux, sans le eonsenlement de 
son supérieur, à moins qu'il ne soit quesUon iriiii bénéfice 
qu'il possède, ou d'un bénéfice auquel est attaché un office; 
à moins encore qu'il ne s'agisse d'une affaire d'accusation 
personnelle ou qui intéresserait le monastère, ou de son 
droit aux aliments, etc. Pour l'eKOommunié, il peut être 
traduit en justice; mais il doit pour Tinterrogatoire se £ûre 
représenter par un procureur. Il ne peut exercer par 
lui*mème les fonctions de défendeur que dans la cause 
pour laquelle II a été excommunié, ou bien quand il ^t 
à craindre que, dans le délai qu'il mel à se faire relever 
de ses censures, le coupable ne prenne la luito. 

Le demandeur et le défendeur ne sont pas tenus de 
comparaître en personne devant le tribunal: ifs peuvent 
se faire représenter par des procureurs dans toutes les 
causes qui ne sont pas criminelles. 

CHAPITRE II. 

DE LA FOBME DE LA PAOCÊDUEE. 

Nous »vons jusqu'à présent parlé des personnes, c'est» 

à-dire du juge, du demandeur et du défendeur; nous 
parlerons maintenant des actes du procès et de toutes les 
formalités établies par les lois ecclésiasiiques pour les 
instruire et les terminer. 

ARTICLE L 

Du for compèt€7it. 

Le for compétent est le lieu où le juge a droit d'exer- 
cer sa juridiction, le lieu où l'action est intentée au cou- 

16 
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pable. D'après la nkle commune, celui qui intente une 
action doit la poursuivre au for de l'accusé, atin que le 
juge ait le pouvoir de traduire l'accusé à sou Iribunal. La 
sentence portée par uu juge qui n'aurait pas juridiction sur 
l'accusé serait invalide, et tous les actes du procès seraienl 
nuls, à Texception de ceux qui ont trait aux preuves. 
Quand plusieurs juges ont en jnème-temps juridiction, la 
personne qui poursuit Faction a le droit de faire choix^ 
pour sa cause, du magistrat qui a sa confiance. Si Taf- 
hûre concerne les choses spiiituelles ou celles qui s^y 
rattachent, il faut un juge ecclésiastique, soit que le dif" 
féfend ait lieu entre des clercs soit qu'il ait lieu entre des 
laïques. S'il y a plusieurs juges établis pour différentes 
causes, il faut choisir le jn?:e à qui est spécialement commis 
le jugement de ces causes. On doit faire attention à la qua- 
lité de l'incuipé: s'il est clerc , c'est un clerc qui doit 
le juger en vertu du privilège du for, quand bien même il 
s'agirait d'une affaire temporelle. S'il s'agit de personnes 
qui jouissent d'un privilège spécial pour le for, on doit 
traduire Tioculpé devant ce juge privilégié. ' 

La compétence du juge découle de deux sources: oti 
de la personne du prévenu, ou de la nature de la cause. 

La compétence du juge découle de ta personne du pré- 
venu 1* à raison de son domicile. H faut entendre par là 
le lieu ou il a son domicile habituel ou môme celui ou il 
réside pendant une grande partie de l'année. Le domicile 
de tous les citoyens était aulrt lots Rome; cette ville est 
encore aujourd'hui le domicili' i ommnn de tous les clorcs 
pour les affaires spirituelles. T La compétence du juge dé- 
coule de la personne du prévenu à raison du lieu où le 
contrat qui est l'objet du litige a été passé, parce ({ue 
les actes doivent être passés selon les formalités exigées 
par les lois locales, et que les difficultés qui s'élèvent rela- 



Digitized by Google 



-243 - 

liveraeul à ces actes doiveul être jugées dans ces mêmes 
localités. 3" La compétence du juge découle de la per- 
sonne à raison du lieu oii se trouve l'objet du procès» 
parce qu'il est plus facile d'y faire les preuves soit ail 
poflsessoif e soit au péliloire et d'y faire exécuter la sen- 
tence, t La compétence du juge déconte enfin de la per- 
sonne à raisoA du lieu on le délit a été commis. 

La compétence du juge découle de la nature même de 
la cause, lorsque celle-ci demande pour être traitée un juge 
d'un caractère spécial. Ainsi, à raison de la nature spi- 
rituelle de la ihoso ou de son lappurl avec les choses 
ecclésiasli(iues, les causes d'hérésie^ de schisme el de si- 
monie sont du ressort du jnc^e ecclesiaslique. Il en est 
de même des causes henéiîciales, matrimoniales, etc. 

Les causes majeures ecclésiastiques^ comme celles des 
évèques el celles des chapitres exempts, sont réservées 
au saiolrSiége. Les causes des réguliers sont réservées aux 
Supérieurs réguliers. Si, après l'acte de citation, une cause 
est commencée devant un juge compétent, il faut la ter- 
miner devant ce juge , à Texclusion de tout autre^ et 
ce lor s'appelle fonm proeventianis. 

Outre le juge ordinaire^ il y a encore le juge exlraordi- 
iiaire dont la compétence découle de la reconvmtion ou de la 
connexitè. On appelle reconvenlion la demande que forme 
incidemment le défendeur contre celui qui eu a forme 
une autre contre lui el devant h même juge. Si donc un 
clerc cite un laïque devant les tribunaux civils , il ne 
peut, dans les alTaires temporelles el civiles, échapper à 
la réconvention de ce laïque, sous prétexte du privilège 
du for. Le juge laïque n'est alors incompétent que pour 
les affaires ecclésiastiques. La connexitè de la cause a lieu, 
lorsque dans la cause principale surgit une question inci- 
dente qui rend le juge compétent pour décider cettequestion - 
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iucidentei i^ë^ possède alors juridiction pour les deux 
oauses. 

11 faut reuiarquer, avant de finir, que lorsqu'il se 
trouve plusieurs juges compétents , ou que l'affaire est 
mixte, il y a lieu à la prévention c'est-à-dire que le -juge 
sous la jundieyon duquel la citation a été légitimement 
faite, devient d'aprie les concordats» juge compétent. 



On appelle libellé un acte écrit ou mémoire expri« 
manf la cause et les autres particularités de l'acte de pro- 
cédure. Il doit contenir les conclusions de la demande 
et sommairement les preuves de ia demande, sous peine 
de nullité des expMts. Le demandeur doit présenter au 
juge une copie de ce mémoire, et une autre au défendeur. 
Il faut que le mémoire soit sans obscorîté ni équivoque, 
sans cela le dcfcndeur peut le rejeter. Une fois le débat 
commencé, on ne peut le modifier sans payer tous les fiais 
du procès qui est pendant. Il y a modification du libellé, 
quand on intente une nouvelle action. Quand on intente 
une action personnelle, on ne peut pas en même-temps 
intenter une action réelle; celui qui réclame un fonds qui 
lui appartient par droit de propriété, ne peut pas le ré» 
ehmer comme lui appartenant par droit d'bérédité. 



Une fois que le libellé a été rédigé conformément à 

toutes les prescriptions légales, le juge donne la citation. 



ARTICLE IL 



Du libellé et de la Citatim. 



$. 1. Du libellé. 



J. II. De la citation. 
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La citation esl l'acte par lequel on assigne une partie à 
comparaître devant le juge. 

Toute procédure ou tout jugement doit commencer 
par la citation. La personne citée devant le juge, au lieu 
de comparaître personnellement, peut se faire représenter 
par une autre personne à qui elle donne pour jcela pro- 
curation. On distingue la citation publique, et la dtation 
privée; la citation verbale et la citation ntolle; la citation 
simple et la citation péremptoire; la citation générale et 
la citation spéciale. La citation esl publique lorsqu'on cite 
quelqu'un par lo moyen des crieurs publics; elle esl privée 
lorsqu'on se serl cl un messager, pour envoyer l'acte dans le 
domicile de celui que Ton cite en justice. La cilalion est 
verbale, lors(|u on lit à la personne le décret du juge qui 
la cite; elle est réelle, lorsqu'on s'empare de la personne 
même; elle est simple, lorsqu'on la réitère jusqu'à trois 
fois, afin que l'inculpé puisse ainsi vaHdement encourir 
les peines portées contre les contumaces; elle est péremp- 
toire, lorsque la citation notifiée' une seule fols équivaut 
k la triple citailon; la citation est générale, loisqu'on cite 
à la fois toutes les personnes intéressées; spéciale, lorsque 
la dtation est personnelle ou qu'on la lût à plusieurs, mais 
séparément. 

Pour que la citation puisse rendre le prévenu, qui 
ne comparaît pas, coninmax, ikfaul qu'elle soit rendue 
authentique par décret du juge; qu'elle soit notitiée au 
prévenu par un messager spécial, et transcrite dans les 
actes, afin qu'elle soit toujours en bonne et due forme. 
Elle doit renfermer les noms et prénoms du demandeur 
et du prévenu, le nom ou l'ofiice du juge, la nature de 
la cause, le nom du lieu où siège le tribunal, le terme 
accordé pour comparaître. En droit canonique, on a cou- 
tume d'Insérer dm l'acte ces deux clauses, à la fin de la 
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cilâlion, savoir, 1 la clause itmf/uod, etc. qui a pour but 
d'empêcher le coupable de se soustraire à la jni idiclion 
du juge, s'il ne se fait pas remplacer par un procureur; 
2* ia clause alioquin, etc. qui a pour but, si le coupable 
s'éloigne après avoir constitué ua procureur, de pouvoir 
le citer par un édit ({ui équivaut alors à une assignalioo 
faite au prévenu. 11 faut que le lieu du domicile du 
procureur soit connu du juge: quoique, en effet, la pre- 
mière citation ail été faite au prévenu lui-même, les autres 
peuvent être faites à celui qu'il a constitué à sa place. 

Le juge ecclésiastique ne doit pas faire lui-même la cita- 
lion réelle , lorsqu'il n a point de ministre pour exé- 
cuter ses ordres. Il ne doit emi loyer la citation publi- 
que que pour des motifs lécçîlinics. C'est lorsqu'on ne 
peut faire la citation au prévcnn ])orsnimeilement ou à 
son domicile qu'il faut faire usage de cette sorte de ci- 
tation, 11 y a motif légitime d'en faire usage, quand 
la personne que l'on cite en justice cherche à se soustraire 
à ia poursuite du sergent ou appariteur; quand le Ueu 
où doit être notifiée la citation est dangereux; quand le 
prévenu est vagabond et sans domicile fixe; quand il faut 
citer en général les personnes qui sont compromises dans 
une affaire. Lorsque la personne que Ton cite en justice 
réside dans le diocèse d'un évôque étranger, on envoie 
une lettre à cet l^\è(iuc^ avec prière de notifier au pré- 
venu la citation par le moyen d'un messager de sa cour 
épisc opale. 

Le demandeur et le juge doivent examiner avec le plus 
grand soin la teneur de l'acte appelé libellé, afin de s'as- 
surer que les conclusions sont légitimes et conformes aux 
prescriptions légales. 

- Outre Tobligation, pour le demandeur, de ne pas s'é- 
ioiper du tribunal jusqu'à la fin du procès, et pour le pré- 
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vonu lie comparaître h nn temps delermiiu^ la cilalioii 
légilime a encore trois autres clfels: 1" elle pro(iuil la pré- 
veniion en faveur du juge qui a donné la citation: cette 
prévention n'est autre chose que le droit réservé à ce juge 
de (ermioer laffiaire à l'exclusion de tous les autres juges 
qui ont concttiremment avec lui la mfrnie jaridietion ; elle 
fait qae le procès élaot^pendant, îJ n'est permis de rien 
modifier dans la causa qui fait l'objet de la contestation; 
3* elle interrompt la prescription de trente ans; dès ce 
moment le prévenu qui tarde à comparaître est censé agir 
dans la mauvaise foi. 11 faut toutefois que la citation soit 
faite en temps opportun, afin de produire ces elfets. Si ce- 
pendant celui que l'on a cité, sans observer les forma- 
lités nécessaires pour la validité de la citation, se présente 
spontanément, la citation devient valide, parce que la cita- 
lion a pour fin d'obliger le prévenu à comparaître, et que 
celui-ci se présentant, il n'y a plus lieu à la donner. Le 
prévenu, une fois qu'il a comparu, ne peut plus se pré«- 
valotr de la nullité de la citation; il est obligé de répondre 
aux conclusions posées dans le libellé on de demander un 
délai pour comparaître de nouveau ; c'est le senlimenl 
commun des canonistes, 

ARTICLE lll. 

De la Contestation en cause, 

m 

La contestation en cause est l'acte légitime par lequel 
le demandeur expose sa demande devant le juge. Les uns 
disent que cet acte commence au moment où le deman- 
deur se présente; les autres, lors de la communication 
des moyens de défense; d'autres, au premier jugement ren- 
du par le magistrat après la communication des moyens 
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(le défense, quoique le jugement n'ait pas élé encore no- 
tifié h qui de droit. En matière criminelle, la contesta- 
tion en cause a lieu, d'après les uns, au moment où l'ac- 
cusé subit l'interrogatoire; d'après les autres^ au moment 
où il est regardé comme contumace. 

La contestation est expresen ou tacite, simple ou con- 
ditionnelle. Elle est expresse, loniqiie le défendeur contredit 
fonnellement le demandeur dans ses assertions. Ëlle est 
téeife, lorsqu'elle se déduit des £ûte; si, par exemple, 
malgré ta profeslaitiott du défendeur, le juge déclare ({u'il 
faut passer outre au procès. La contestation est simple, 
quand elle a lieu sans condition ; elle est conditionnelle 
dans le cas conlraire, par exemple, losrquc le défendeur, 
contredisant le demandeur, déclare qu'il ne veut pas que 
la contestation ait lieu jusqu'à ce que le procureur du 
demandeur ait régularisé sa position par un mandat ou 
commission, Ordinairement il ne faut pas sans contesta- 
tion en cause recevoir les dépositions des témoins ou pro- 
noneer la sentence défmitîve. La contestatiofi en cause 
est la base même de tout jugement. 

Cependant, pour les affaires civiles, le juge, avant la^ 
contestation en cause, peut entendre les dépositions dès 
personnes infirmes et de celles qui doivent s'absenter 
pour long-temps, afin que la cause ne reste pas incom- 
plètement instruite, faute de preuves suffisantes. Le juge 
peut recueillir ces témoignages et en faire usage, pourvu 
que le demandeur cite le prévenu à comparaître, dans 
l'année même à partir du jour où il pouvait le citer, ou à 
partir jour où il lui a fait savoir que les témoigna-* 
gps avaient été recueillis. Le défendeur peut user de ces 
mêmes moyens pour sa défense. 
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ARTICLE IV. 

De la cùnUsmc0 et de la légitimité des pemimes, 

$. I/De la contmnaoe. 

En droil canonique, on appelle contmnace quiconque 
étant cité en justice soit en matière civile soit en matière 
criminelle n'y comparaît pas. Si, par suite de la déposi- 
tion des témoins ou tout autre moyen, la culpabilité d'une 
personne a été prouvée on peut la coinlaoïner dans Tétai 
môme de sa contumace. On devient contumace, lorsque 
après trois citations ou après une seule, si la citation est 
péremptoire, le prévenu refuse de se présenter devant le 
juge. La maladie, l'incompéténce du juge ou tout autre 
motif légitime empêchent la contumace. 

' Le demandeur et le défendeur peuvent être tous deux 
contumaces; mais la contumace du demandeur est la plus 
grave. Si le demandeur est regardé comme contumace, 
parce qu'il ne $*est pas présenté au jour et à Theure 
indiqués par la citation, le prévenu, peut avant la con- 
testation en cause ôlre renvoyé de la plainte, et même se 
porter comme partie civile contre le demandeur contumace; 
il peut même, à son tour, faire citer le demandeur, et le 
faire condamner après la déposition des témoins. Le de- 
Biandeur ne peut pas réitérer la citation. S'il y a eu con- 
testation en cause, l'accusé peut réclamer la sentence dé- 
initive. 

Si c'est le prévenu qui est contumace, le d^nandeur 
peut , même avant la contestation en cause , être miis 
en possession des biens qui sont robjei du litige , s'il 
s'agit d'une action réelle. S'il est question d'une action 
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personnelle, ii pourra être mis en possession des biens 
meubles ou immeubles du prévenu, La première sentence 
confère au demandeur la garde de ces biens; si le pré- 
venu pa^e un an dans la contumace, une seconde sentence 
peut lui transférer la propriété de ces biens: ces lois ont 
été établies pour obliger le contumax à comparaître. Durant 
la contestation en cause , le demandeur peut solliciter 
la sentence du juge et 6tre mis en possession des biens 
de son adversaire. Cette règle souffre exception pour les 
matières bénéficiales. 

On piu^e la contumace en comparaissant devanl le 
juge avant la sentence; le contumax doit aiip.u avant payer 
les frais du procès (jui est déjà commeiicé. Si la sentence 
a été déjà pion iicée, le contumax oo peut alors avoir 
recours qu à i appel. 

$. 11. De la légitimité des personnes. 

Nous dirons deux mots de la légitimité des person- 
nes. La légitimité est la preuve légale de la compé- 
tence de la personne qui comparait en justice et entre- 
prend le procès. La légitimité est requise, afin de prou- 
ver que les qualités consignées dans le libellé sont vraies; 
sans cela le procès croule par sa base. 

Devant la justice, on plaide en son nom ou au nom 
d'une autre personne. Si c'est en son ikuii qu'on entre- 
prend le procès, les actes du procès rendent témoignage 
de la qualité et des droits de celui qui plaide; si une 
personne se présente à la place d'une autre, par exemple, 
comme héritier de celui qui était créancier d'une somme, 
elle doit exhiber son titre et en faire constater la valeur. 

Si elle se présente comme procureur, il faut voir si 
çlle est nommée d'office par la loi, comme uq père pour 
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son fils, un mari pour sa IVmino ou s'il lienl ses pouvoirs 
(1*11110 personne; il faut aussi voii si son mandat est général 
ou spécial: il y a des cas ou un mandat général n'est 
pas sulii^nl. 

ARTICLE V. 

Jks premes directes et indirectes; de l'aveu, et de l'ins- 
peetim; des témoins; des actes publics et privés; de fa 
prèaomption et du serment, 

§. I. Des preuves directes et iodireetes. 

On appelle preuve l'acte judiciaire qui donne au juge 
la conviction de la vérité du fait coulroversé. Les preuves 
à Tappui peuvent être ou certaines ou probables ; les 
preuves certaines «eulcs prouvent suffisamment le fait. 
Quand il n'y a que des lémoignages probables, il faul, 
pour acquérir la certitude, recourir à d'autres moyens. 

La preuve est directe ou indirecte: la preuve est directe 
lorsque, par exemple, une personne qui réclame un hé- 
ritage prouve son droit par le testament. Ëlle est indi- 
recte lorsque, par exemple, une personne à qui l'on re- 
proche une action commise à une époque déterminée, 
établit son alibi. Cette preuve est appelée preuve eâ? ab- 
surdi^. On distingue encore la preuve ex lege , et la 
preuve px facto. La preniltTo découle de la loi; la seconde, 
des faits, par exemple, de Taven des parties, des conlrats, 
des témoins, de la présomption et du serment. 

11, De l'aveu et de riuspection. 

L'aveu n'est autre chose ici que la déclaration par 
laquelle le prévenu admet l'action intentée par le deman- 
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(leur, ol le (Icmandeur [ exception du prévenu, c'esl-à-dirc 
la défense qu emploie celui qui est attaqué en justice pour 
repousser la demaude qu'où lui fait. 

L'aveu est judiciaire ou exirarjudiciaire. La première 
sarte d*aveu est la meilleure: car, comme disent les cano- 
nîstes, mlla mlior probatio quam pfofrii m» amfmiê. 
Après cela, l'antre partie est débarrafi»ée de robligatioD 
de fournir des preuves à Tappui de sa demande; Taveu 
rend le jugement Irrévocable. L'aveu, pour être légitime, 
doit être re\ètu des trois conditions suivantes: il faut 
!• que celui qui fait l'aveu agisse légalement; 2' qu'il 
le fasse devant un juge compétent; 3" que l'aveu porte sur 
une matière qui le condamne. Les questions que l'on pose 
doivent être claires et on doit faire (léfi'ier le serment, 
pour s'assurer que les parties disent la vérité. 

Lorsque pour arriver à la connaissance de la vérité 
l'aveu ne suffit point, l'on a recours à d'autres moyens, 
comme rinspection. Le juge y procède lui-même ou eboisit 
des bommes habiles dans la matière. L'inspection a lieu, 
par exemple, relativement aux personnes, djems les cas 
d'impuissance , ou de blessures, et relativement aux dio* 
ses, dans les servitudes, etc. 

IIL Des témoins. 

On a recours aussi à l'audition des témoins qui ont 
vu le fait ou qui en ont connaissance. Tous ceux que le 
droit n'exclut pas peuvent servir de témoins. Sont exclus 
ceux qui n'ont ni l'âge ni le discernement nécessaires, 
ni la probité requise, comme les impubères, les furieux, 
les bommes en état d'ivresse, les usuriers, les parjures, 
les hérétiques, les infâmes. Les parents ne peuvent être 
témoins à décharge de leurs enfants, ni ceuxHSi de leurs 
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parente; on admet toutefois les parenls pour les causes 
matrimoniales de leurs enfants. Les parenls et alliés ne 
peuvent mutuellement se servir de témoins; les familiers 
et les domestiques ne le peuvent pas non plus, parce qu'ils 
pourraient être tentés de cacher la vérité. 

Les parents ne peuvent pas être témoins à charge dans 
les causes de leurs enfants, ni les enfants dans celles de 
leurs parenls; il en est de même des époux dans les causes 
qui les concernent; des procureurs, des avocats dans les 
causes de leurs clients; des juife et des payons dans les 
Causes des chrétiens. 

Après avoir examiné la qualité des personnes. Il luit 
peser la yaleur do leur témoignage. Le témoignage doit - 
être donné de vive voix et non par écrit, et la réponse 
doit être conforme à Tinterrogation, claire et compiihen- 
sible. H faut que le témoin raconte le fait tel qu'il Ta 
vu personnellement ou tel qu'on le lui a raconté. Les 
deux partùis désignent les témoins que le juge est tenu 
de citer; le témoin qui s'offrirait spontanément pour dé- 
poser de>Tail être exclu comme suspect. 11 faut citer, en 
même-temps que le témoin, la personne contre laquelle 
le témoignage est porté, afin qu'elle puisse faire ses obser- 
vations. G^est devant le juge que les témoins doivent venir 
faire leurs dépositions. Si des raisons légitimes les en em- 
pêchent, il faut faire choix d'hommes graves pour re- 
oneillir ces dépositions. Les témoins avant toute déposition 
feront serment qu'ils n'agissent par aucune intention mal^ 
veillante. SMl y en a qui se refusent à cette formalité 
préalable, on peut les y contraindre par les censures ecclé- 
siastiques. Les interrogatoires ont lieu séparément. Le juge 
après avoir recueilli les témoignages, doit les faiie con- 
naître, afin que les parties puissent présenter leurs obser- 
vations. Après la publicité donnée à ces témoignages, on 
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ne peut plus adresser à d'autres témoins led inlerrogalions 
qui les ont provoqués, sans mol if suttisanl. Ou u'admet 
plus (l'exception contre les témoins. 

Les déposilions identiques de deux témoins sont sutli- 
santes dans toute cause, à moins ([uc le droit ir en exige 
un plus grand nombre, comme dans les affaires concernant 
lesEvèques, les testaments^ elc^ Quelquefois un seul lémoi* 
gnage suffît, quand la déposition ne porte préjudice à par- 
sonne: par exemple, quand on veut savoir si une église a 
été consacrée, si telle personne a été bapUsée, s'il y a empê- 
chement de parenté entre deux personnes, etc. Si plusieurs 
témoins font, sur le même fait, des dépositions eontradio- 
toires, le témoignage est sans aucune valeur. Si les dépo- 
sitions, sans être identiques, ne sont pas cependant con- 
tradictoires, elles otfreni uuc preuve semi-pleine. 

§. lY. Des actes publics et privés. 

La quatrième espèce de preuve se déduit des actes 
authentique ou des acte sous seing .privé. On appelle acte 
authentique, Pacte qui est rédigé par une personne investie 
de Tautorité publique, en se conformant à la loi: tels sont 
les actes passés devant notaire. Il faut donc deux condi- 
tions pour la validité d'un acte authentique: la première, 
qu'il soit rédigé par une personne publique, la seconde 
que l'on y observe les règles prescrites par les lois. Les 
actes sous seing-privé sont ainsi appelés jiarce ({u'ils sont 
rédigés par des personnes privées. Ou appelle encore actes 
authentiques, les monuments déclarés tels par seiilencc du 
juge, les actes judiciaires et ceux qui sont revêtus du sceau 
de l'Evêque , ou du Prince , ou d'une Université ou 
d'une personne constituée en dignité; on peut y ajouter 
les registres des paroisses, les actes des conciles, et ceux 
que Too extrait des archives publiques. 
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Les actes aulhenli(|ucs font pleine aulorilc en juslicc, 
poui vu qu'on ne puisse pas mettre en doute leur authen- 
(irilé. Ils perdent leur valeur, si l'on y trouve des ratures 
dans les parties substantielles. 

Les actes privés font aussi autorité , pourvu qu'ils 
soient revêtus de tous les caractères qui en établissent 
la véracité. 

V. De la Présomption. 

Nous avons encore la preuve appelée preuve par pré- 
somption. On appelle ainsi certaines conjectures b^es 
sur la vraisemblance. Il ne faut pas la confondre avec 
la fiction de droit. Il y a des présomptions de droit appe- 
lées, juris et de jure, et des présomptions ap}ielées jih 
(Jtcis !five hoininis. La présomption de jure n csl antre 
chose qu'un certain indice que la loi regarde comme une 
preuve de fait jusqu'à preuve du contraire. C'est ainsi 
que la possession est considérée comme un acte suffisant 
et légitime, jusqu'à preuve du contraire. La présomption 
appelée judicis site kominis, est une conviction person- 
nelle du juge fondée sur quelque indice; on lui donne 
ce nom parce que eetle conviction de la vérité du fait s'ap- 
puie sur son jugemenl personnel et non sur la loi. Cette 
conviction est plus ou moins forte suivant la valeur des 
renseignements qui concourent à la former. Lorsque colle 
convirlion est basée sur des raisons probables, elle ilonno 
une preuve semi-pleine; lorsqu'elle est très-grande et fondée 
sur de bonnes raisons, elle est suflisanle pour la décision 
ou la sentence. Avec cette sorte de présomption, le juge 
peut infliger, dans les affaires criminelles, la peine ordi- 
naire, mais non la peine capitale* 
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VI. Dii Sennenl. 

Lorsque le juge ne peut pas arriver à discernoi la 
vérité par les voies ordinaires, il a recours au serment. 
Le serment est un moyeu très-rapide de tormitier le pro- 
cès, lorsque les parties eonsenlenl spootauément à le prè- 
ter^ ou quand le juge le fait déférer d'office. S'il y a con- 
sentement, on l'appelle volontaire, et le procès se termine 
ainsi par transaction. On n'est pas tenu de le prêter, quand 
on désire donner suite à l'affaire. Quelquefois le juge 
le fâlt déférer d*office, et on rappelle serment nécessure: 
on l'appelle définitif quand il sert à terminer le procès. 
Il faut que le juge ait des motifs suffisants pour le de- 
mander aux parties en litige: celles-ci peuvent sans cela 
s'y refuser. Si la cause est bien prouvée par les faits, 
on ne peut pas le faire déférer au demandeur; on ne le 
peut point non plus, lorsque le demandeur n'allègue au- 
cune preuve. On ne peut le faire déférer que lorsqu'il 
n y a que des preuves semipieines, et seulement pour les 
affîaûres civiles très-importantes. On ne remploie jamais 
dans les matières criminelles, bénéficiales et matrimoniales^ 
parce que ces causes exigent des preuves certaines. 

ARTICLE VI. 

]k l'Accusation^ de la dénonciation et de l^enguête. 

Les crimes sont déférés aux tribunaux de trois malli^res, 
savoir, par l'accusation, par la dénonciation et par i en- 
quête. L'accusation consiste à donner officielltmeiil con- 
naissance au juge du crime commis. On doit lui présenter 
l'acte d'accusation renfermant les noms de celui qui accuse 
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quelqu'un el de Paccusé , l'espèce de erime qu'on lui 
impute, le lieu et le jour où il a été conïmis. L'acte doit 
être signé par l'accusateur. 

L'autre manière de procéder contre les criminels con- 
siste dans la dénonciation. Celle-ci est ou évaogélique, 
ou canonique ou judiciaire. La dénonriafion évangélique 
n'est autre cbose qu'un avertissement charitable donné 
an coupable pour son amendement; s'il ne s'amende pas, 
Ofi le signale au Supérieur. La dénonciation canonique 
eel celle qui est prescrite par les lois ecclésiastiques, par 
exemple, pour les empêchements de mariage, pour les 
actes'de simonie, d'hérésie, de sollicitation ad turpia. 

La dénonciation judiciaire a lieu , lorsqu'on donne 
connaissance d'un crime à un juge ecclésiastique ou civil; 
elle diïïbre de l'accusation en ce que dans la dénoiicialion 
le délateur n'est pas tenu de prouver le fait qu'il dé- 
nonce et qu'il peut ne pas se faire connaître. 

L*enquête est la recherche du coupable faite par uu 
Juge établi d'office pour cette fonction. L'enquête doit 
porter sur la qualité du crime et sur la pmonne qui en 
est ranleiir. L'enquête est générale on partlcallèire: gé- 
nérale, lorsque, par exemple, en visitant le diocèse, FEvêque 
prend des informations, soit pour s'assurer que les statuts 
sont observés, soit pot^r savoir si des crimes y ont été 
commis. L'enquête est particulière, lorsqu'on cherche à 
eonuaitre l'auteur d'un délit qui a été commis. 

ABTiaE VIL 

De la capture des coupables. 

Une fois que le crim est constaté et qu'il y a dès- 
preuves eertainés et évidentes que lélle personne en esi 
t'aiHenry le juge doit voir s'il convient de la citera s'il 
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faut la condamner à une amende , à la peine de 1 e^^ 
cominuoication, de rinterdictioD, de la snspease, s'il iie 
doit pas rarrèter et remprisonner. Si la personne jouit, 
d'aillears, d'une bonne répatation, si les preuves dW 
ousation ne sont pas très-certaines, on ne doit pas la mettre 
en prison. On n'a recours à l'incarcération que pour les 
crimes très-graves et lorsqu'il est à craindre que le cou* 
pable a échappe, paria fuite, aux perquisitions de la justice* 

AMiOË vm. 

. Lorsque le coupable a été mis entre les mains dtijuge^ 
il faut l'interroger et instruire la eause. Cet examen som^ 
maire est le préliminaire d'un autre examen plus détaillé 

qui doit avoir lieu dans le cours du procès. Cette instruction 
doit être faite par un juge officiel . Le coupable est tenu 
de dire la vérité en répondant au\ interrogations, sous 
peine de péché grave, s'il cache !a \érité. C'est la doctrine 
de S. Thomas, contrairement au sentiment de quelques 
théologiens qui affirment que le coupable, surtout quand 
il s'agit de crimes qui entraînent la peine capitale, peut 
se refuser à dire la vérité, en ne répondant pas aux inter- 
rogations ou en les éludant. L'interrogatoire portera sur 
les informations recueillies dans Tenquète générale* Le juge 
doit se conduire avec impartialité dans l'exercice de ses 
fonctions; il s'abstiendra de paroles dures, de questions 
équivoques, de piomesses trompeuses cjuMI ne pourrait 
pas réaliser. Les questions et les réponses doivent être 
goigneusemoiil recueillies par un secrétaire mi p:reffier. 

Si h coupable avoue sa culpabilité, la cause est assez 
iusiniile. Faudra-t-il cependant lui accorder un, défen- 
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âeurt Assurément, parce qu'on ne peul eondamner per- 
sonne sans quil y ait queli^u'un pour défendre sa cause. 
Après ces préliminaires, on donne un certain temps 

au coupable pour préparer sa défense, et on lui commu- 
nique les actes du procès pour que l'avocat puisse répuiidro 
aux différents chefs d'accusation. Le ministre fiscal chargé 
de soutenir les intérêts de la loi doit corrober ses preuves 
en citant soit l'accusé soit d'autres témoins. L'accusé peut 
aussi faire comparaître d'autres témoins à décharge. Après 
cela, on publie les actes d'accusation et le juge prononce 
la sentence. 

ARTICLE IX. 

iks condusioiuif de la sentence et de son exèeulion. 
$. h Des conclusions. 

La sentence termine toutes les causes; avant de ia por- 
ter, il faut présenter les conclusions; ce qui a lieu lors([ue 
ies parties renoncent à produire d'autres preuves et s'en 
remettent à la décision du juge. ^ l'une des deux s'op- 
pose, sans alléguer de motif légitime, à ce que l'on pose 
les conclusions, le juge assigne un délai à Texpiration 
duquel il doit d'office terminer le procès. Les conclusions 
ont pour but de clore les débats judiciaires, cl d'empêcher 
la production de nouvelles preuves; elles m privent pas 
tDulcfois le jujre du droit qu li a de demander d'autres 
éciaircissemoiits. 

Il y a certaines causes pour lesquelles on admet des 
preuves après les conclusions, par exemple , lors(|u'on 
découvre inopinément certains actes ou contrais qui se- 
raient èn faveur de Tune des. parties. 



Digitized by Google 



S. U. De la Sentence* 

La sentence suit les conclusions. Elle esl ou définitive 
ou iulerlocutoire. Une sentence définitive est OMcondamnor 
toire, ou absolutoire ou déclaraloire. 

Par exemple, je suis en j)rocès avec Pierre pour une 
pièce (le terre qu'il possède et que je réclame comme 
, ma propriété. Si le juge eondamne Pierre à me la rendre, 
la sentence s'appelle condamnatoire. Si , au contraire , 
Pierre esl maintenu dans la possession de la pièce de terre, 
oomme légitime propriétaire^ lasenience est dite ahsoluun" 
re. Dans les procès criminéb, outre la sentence absolutoire 
qui renvoie le prévenu de la plainte et termine le procès, 
il y a un autre genre d'absolution qu'on appelle en droit 
absolutw ah imlantia. Elle a lieu quand l'accusateur ou le 
procureur fiscal chargé de défendre les lois ne produit pas 
de preuves sufiQsantes pour une condamnation. Alors le 
coupable n*est pas absous comme dans le cas de sentence 
absolutoire; on le renvoie de la plainte, mais il reste en- 
core sous la puissance dn juge qui peut de nouveau le 
traduire en justice, et le condamner, s'il réunit contre lui 
de nouvelles preuves de culpabilité. 

La sentence di^dorafoîfe difière beaucoup de celle ap- 
pelée absokttdire ou wndamÊOê^e, Quand il y a seih 
tcnce condamnatoire, la peine quoique infligée par la loi 
contre les coupables n'a il'eiïet (ju'à partir du jour de la 
condamnation. Quand au contraire, il y a sentence décla- 
ratoire, la peine n'est pas infligée par le juge, mais celui-ci 
déclare qu'elle est portée par la loi et, quant à l'effet, 
elle commence à courir du jour où ie délit a été commis. 

Un clerc, par exemple, qui a le droit de suffrage dans 
une élection, commet un délit qui le prive ipsa faeiù An 
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droit d^élecUoii: si, plus tard, le jnge le condamne par sea- 
teDce déclaratoire, la sentence a pour efkx de le priver 
du droit d'élection à dater du jour où le défit a été commis, 
de sorte que toutes les élections faites par lui depuis ce 

jour sont invalides. Les actes de juridiction qui sont toujours 
valides quand il y a titre coloré ou erreur commune font 
exception à la règle générale; l'Eglise supplée, en ce pas, 
la juridirfion. 

Ou peut encore dans une procès porter une senlence 
int^lomtùire. Le jugement interlocutoire est un jugement 
préparatoire qui ne porte pas sur le fonds du débat, mais 
qui a pour fin de provoquer une nouvelle enquête soit 
pour instruire et arrivof à la connaissance de quelque 

nouveau du débat, soit pour éclairdr quelque difficul- 
té. 11 y a encore la sentence pravimmelle qui a ponr fin 
de donner au juge, en attendant la fin du procès, le droit 
de pourvoir d'office à qaiiquo nécessilé pressante, par 
exemple, aux frais du cuite divin! 

La sentence définitive diffère beaucoup de la sentence 
interlocutoire Elle en dilTèrc: V à raison de sa force: le jn^e 
peut, en effet, révoquer une sentence interlocutoire et la 
modifier, tandis qu'il ne peut rien sur la sentence défi» 
■itive; -2* à raison de l'appel: il est permis en effet d'ap* 
peler d'un jugement définitif, nuiis on ne le peut pas or> 
dinairement d'une sentence interlocutoire; -S* à nuse» 
de ses effets: la sentence définitive termine le procès, 
et Ta sentence interlocutoire ne décide qu'un fait isolé. 
Dans les délits publics et dans quelques délits particuliers, 
la sentence interlocutoire n'entraîne pas après elle la noie 
d infamie, comme la sentence définitive. Dans les contrats 
qn\ ont trait à un dépôt, à un mandat, à un acte de so- 
dété, la sentence condamnatoire entraîne la note d'infamie, 
parce que l'action' a été intentée à raison du d«l; - 1* à 
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raison des formalités à observer: la sentence interlocutoire 
n'est soumise à aucune formalité de droit ; la sentence 
déGnitive doit être portée avec certaines formalités, doul 
voici les principales: l' elle ne doit être portée qu'en pré- 
sence des deux parties, on après qu'elles ont été citées, 
et que le lerme fixé pour comparaîire esl écoulé; t il faut 
qu'elle soil écrite et que le juge assis sur son tribunal 
en fe-^se la lecture; l'Evêque ou tout autre personnage 
(le (iisliiiciioii peut charger quelqu'un «le lire la sentence 
à sa place; 3" il faut que celte lecture soil faite en un 
lieu ouvert au public et en un jour non férié. Pour ces 
formalités extrinsèques et autr^» il faut observer les cou* 
tûmes des lieux. 

1! faut aussi que la sentence soit revêtue de certaines 
formalités intrinsèques. 1' Elle doit mettre fin k la contes- 
tation; S* elle doit tomber sur la cause principale, ou sur 
(les choses qui lui sont connexes; 3' la sentence doit tomber 
sur un fait cei iain et fermer la voie à tout autre procès 
dans l'espèce; 4° elle doit être conforme an libellé, c'est- 
à-dire à l'acte d'accusation; W" elle doit être basée sur les 
articles de la loi, et sur les coutumes locales légitimes; 
6** elle donne à la partie condamnée droit d'appel. 

Si, après la sentence définitive et publique, il D*y a 
pas d'appel dans les dix jours qui suivent, cette sentence 
devient irrévocable. 11 y a cependant certaines causes dans 
lesquelles la sentence n'est jamais définitive , comme 
les causes matrimoniales où le salut des' âmes peut être 
compromis; si, après la sentence, on découvre quelque 
erreur, elle doit être cassée. Les sentences extorquées à 
un juge que l'on a circonvenu sont nulles; il en est de même 
de celles pour lesquelles les témoins ont été subornés; 
de celles où le juge était incompétent , de celles enfin 
où les formalités prescrites n'ont pas été observées. 
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m. De rexécuUoa de la Scnlence. 

La sentence une fois prononcée doit être exécutée. 
L'exécution est l'aele légal par lequel celui qui est con- 
damné et qui ne veut pas spontanément subir la peioe, 
est amené à la subir par des moyens coërcitifs. 

Le jQge arbitre on le juge délégué qui n'a de juri- 
diction que pour instruire la eause , ne peut pas faire 
exécuter la sentence, à moins qui! ne soit le délégué 
du Pape. Ce droit appartient au juge ordin^re, à celui 
qui est investi du pouvoir de connaître TafiBaiire; lui seul 
fait exécuter la sentence. La peine doit être iulligcc aus- 
sitôt que possible au coupable et les innocents doivent être 
absous sans délai. 0"^d le coupable est condamné à la 
peine capitale, il faut autant que possible en dilTérer l'exé- 
cution , afin que le condamné puisse se préparer chré- 
tiennement à la mort. Dans les causes civiles, si Taction 
est réelle , la sentence doit être immédiatement mise à 
exécution; si elle est personnelle , on donné pour son 
exécution quatre mois de délai, à moins de circonstances 
exceptionnelles. 

Voici le mode d exécution. On commence par saisir les 
meubles: si cette saisie est insufSsante, on saisit les im- 
meubles; s'ils soHt encore insuflisanls pour payer la dette,^ 
on saisit les autres droits du débiteur. Si tout cela ne 
sullU pas, on recourt à la prise de corps. Si le débiteur 
est dans l'indigence, il peut éviter la prison en faisant 
abandon de tout ce qu il possède en faveur de ses créan^ 
ciers. Il doit toutefois, si plus tard sa position s'améliore, 
restituer ce qu'il reste devoir. S'il agit frauduleusement 
dans l'abandon de ses biens, il faut le condamner à la 
prisoQ. Les clercs ne sont pas tenus de céder ainsi tout 
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ce qalls possèdent; ils peuvent garder. œ qui est néces- 
saire à un honnête entretien et s'engager à payer plus 
tard la d^tte rficlamée , quand leur position viendra à 

s'améliorer. 

CHAPITRE m. . 

DES. APPELS. 

La sentence prononcée par le juge inférieur n'a pas 
irrévocablement forcé de chose jugée; . il reste encore, par 
l'appel, un recours au juge supérieur. L'appel n'est autre 
chose que ce recours de la partie qui a été condamnée. 

L'appel judiciaire est celui que l'on fait contre des 
actes, ou des sentences judiciaires interlocutoires ou clé- 
finitivf's. 11 y a cette différence entre 1 appel d'une sen- 
tence définitive et celui d'une sentence interlocutoire que 
l'appel d une sentence 'définitive suspend et le pouvoir du 
juge qui a porté la sentence dont on forme appel et la 
validité de sa sentence. On défère ainsi toute la. cause 
devant le juge dont on invoque la juridiction, en sorte 
que toui ce qui a été fait devant le juge inférieur est 
de ndle valeur. La sentence interlocutoire ne suspend 
la juridiction du juge inférieur que dans le cas oà la 
juge supérieur intervient lui-même en défendant à son 
subalterne de contiimer à poursuivre l'aifaire. 

Celui qui fait appel d'une sentence définitive n'est p^ 
obligé de motiver son appel, il eu sérail autrement dans 
le cas d'un jugement interiocutoire. Il suffit dans le pre- 
mier cas dé dire, jen appelle; il faut, dans le second caSt 
faire connattre par écrit le motif de l'appel. 

Ce n'est pas seulement à celui contre qui la sentence 
est portée qu'appartient le droit d'en appeler , maïs il 
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appartiMlt à Um ceux que cette sentenee mtèrene» On 
peut aqppeler va non d'un fiers. Les tnlean et les oiur*- 
tears sont tenus de faire appel dans les cames qui inté^ 
ressent leors pupilles; le chapitre peut foire appel à la 

place de l'Ëvèque, si les droits du prélat sont en péril; 
l'appel ne peut avoir lieu que lorsque quelqu'un se croit 
lé^ dans ses droits. Sont exclus du droit d'appel, ceux qui 
tacitement ou expressément y ont renoncé; ceux qui par 
serment ont promis de ne pas faire appel; ceux qui ont 
une fois approuvé la sentence; ceux qui se trouvent 
condamnés par trois sentences; ceux enfin qui sont cnn- 
tnmees. 

L'appel sospend quelquefois Texéention de la sanlence: 
on dit alors qui! est mfmif; d'autrefois 9 ne h suspend 
pas: il n'est alm que âhohiHf. Il y a certaines causes 

dans lesquelles l'appel ne suspend jamais l'exécution de 
la sentence: telles seul les sentences par lesquelles on porte 
quelque censure; celles qui ont rapport au bien des âmes, 
au cuite divin, à la correction des mœurs. A cette classe 
se rapportent les décrets des Ev(V]ues en cours de visite; 
les causes qui demandent une prompte solution, comme 
lorsqu'il s'agit des aliments, des salaires, de testaments à 
ouvrir; les causes terminées par serment judiciaire; les 
causes confiées par le Souverain Pontife, celies enfin qui 
sont terminées par jugèment d'arbitres volontaires. 

L'appel doit être torttié dans l'intervalle fixé par les lois. 
Il y a quatre ternes désignés par le droit: il faut former 
appel dans l'intervalle du premier délai accordé par la 
loi, demander le libellé dimissoire dans le second, intro- 
duire l'appel dans le troisième, et enfin poursiùvre ka cau- 
se et la terminer dans le quatrième délai. 

1* Il faut appeler dans le dix jours qui suivent la 
notification de la ssntanee; fi* il fMit demander dans les 
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trente jours qui suivent les libellés dimissoiies. On appel- 
le libellés dimissoires les lettres constatant Tappel, que 
le juge inférieur donne pour être présentées an juge su- 
périeur. Aujourd'hui, on se contente de livrer à l'appe- 
lant une expédition de la sentence du décret dont il faix 
appel. Une fois cette expédition remise , si l'appel est 
reçu comme dévolulif , le supérieur donne à l'appellant 
des lettres appelées compulsoires par lesquelles il signi- 
fie au juge inférieur de lui transmettre dans un délai fixé 
le^ actes du premier jugement. Si l'appel est reçu com- 
me suspensif, il lui livre des lettres appelées inhibitoi" 
res, par lesquelles le juge défend toute innovation ou 
modification dans la cause: l'exécution de la sentence et 
la juridiction du juge inférieur sont alors suspendues, et 
les actes quHl exercerait seraient sans valeur. 3* Les dé- 
erétales oe fixent point le temps durant lequel la cause 
doit être introduite devant le juge supérieur, l' Le droil 
accorde un an pour terminer le procès; et quand il y a 
motif légitime, on accorde deu\ ans à compter du jour 
de rappel. 

Les appels doivent être formés hiérarchiquement, du . 
juge inférieur à son supérieur immédiat, c'est-à-dire de 
Tarchidiacre à l'Evèque, de TEvèque au Métropolitain, 
de ce dernier au Primat, du Primat au Patriarche; si on 
ne suit pas cet ordre régulier, l'appel est nul. 

Honorius in déclara nulle, dans une caitte qui lui 
avait, été déférée, une sentence portée par un Arche- 
vêque , parce qu'on avait formé appel <k rarchîdlacre 
à r Archevêque, sans passer par l'Evèque diocésain. Celte 
règle ne s'applique qu aux juges inférieurs, car on peut 
sans passer par les juges intermédiaires en appeler au 
Pape en foule circonstance. 

Le droit de recevoir les appels, dit Benoit XIV, est 
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un droit inhéreat à la dhioe primauté du Sootérain Poih 
tife; ce n'est pas un droit dlnslitutlon humaine. 
Par cette éminente prérogative, le Pape esi, de droit • 

divin, juge souverain dans l'Eglise; tous peuvent légiti* 
mement recourir à son autorité cl lui exposer leurs griefs. 

Mais il n'est permisà personne de faire appel d une sen- 
tence pontificale. 11 est souverainement absurde, en effet, 
qu'un juge inférieur réforme la sentence de Celui qui sur la 
terre ne connaît pas de Supérieur. C'est avec raison que ceux 
qui font appel de ia sentence du Pape au concile génè* 
ral sont condamnés par la constitution de Pie II, EaseerO' 
bilii, par celle de Jules II Susceptis, et par les constitu- 
tions d'autres souverains Pontifes. Ces appels ne sont pro* 
voqués que par l'orgueil et par rinsubordinalion. Us atta- 
quent l'unité de l'Eglise et ouvrent la voie au sckisme 
et à l'hérésie. Agir ainsi, c'est nier l'autorité de l'Eglise, 
l aulorilé de celui k qui îSolrc-Scigneur Jésus-Christ confia 
le soin des brebis et des agneaux, de celui qui possède, 
de droit divin, le pouvoir de régir, paître et gouverner 
tout le tioupeau, c'est-à-dire, la société des fidèles qui 
composent l Eglise catholique. 

CHAPITRE IV. 

D£ LA PUOCÊDUnE SOMMAIRE ET DE LA SUSPENSE 
BX INFORMATA CONSGIBNTIA. • 

ARTICLE I. 

Jk la pmèàwre s&mmavte. 

Outre la procédure ordinaire dont nous venons de 
parler, il y a encore ce qu'on appelle, la procédure som- 
maire. Dans celle-ci on n'a é^^ qu'aux lonnalités qui 
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MBl abnUmiMil néeesiaim pour arriver k U déooaverte 
de la Térité. 

La eéUbre Clénimitine, Saepe eontingit, explique elaire* 
ment en quoi consiste la procédure sommaire. Le défaut 

de juridiction, de citation et de mandat rendent nulle la 
procédure sommaire. Le libellé et la contestation du li- 
tige ne sont pas nécessaires. Il est permis au juge d'agir 
les jours fériés et de rejeter les ajournements purement 
diiaîoinis, eo empêchant ta multitude superflue des té- 
induis, las diSGiissioiis des parties > des procureurs, des 
«rooata. la procédure sommaire exige là, citation, l in- 
aarllMi de la demande daoB les aetes du procès, la fixatioa 
d'iM terme pour la présentation des actes et des plaidoyers 
èes parties ^ Tititerrogatoire des parties ou des témoins, 
lorsque le demandeur le veut ou que l'équité lexige. 
Les autres formalités cessent d'être de rigueur et leur 
défaut n'entraine pas la nullité des actes de la procédure 
sammaire. 

On wnpioie cette procédure pour les causes qui ont 
report aux ministres de rËglise, auxaUmeuts, aux salaires, 
aux décimes; pour les causes matrimoniales; pour les cSiuses 
qui intéressent la foi, ou qui l'attaquent, d'après la décré- 
tale, Cimcedùim de Booi&oe VUl; pour certaines causes 
criminelles, et pour les causes bénéfldales. Lorsqu'il y a 
des luconYénleQts , est permis de ne pas publier les 
noms des témoins. 

Les congrégations adoptèrent la procédure sommaire 
et jugèrent ainsi les causes extra-judiciairement, soin reri" 
taie conspecta, et bientôt la procéda ro sommaire prévalut 
dans les tribunaux ecdésiasliques de Rome. 
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ARTICLE U. 

De la Suspense ex infomata conscientia. 

Loroqull a élé questfon des peides ecdésiaslîques, noiu 
avons otmrvé qu'il y a deux sortes de suspenses: Tudo 

médicinale^ Taulre purement pénale. Toutes les fois que 
la suspense est infligée comme censure, le juge doit ob- 
server toutes les formalités requises par le Broit. Il faut 
qu'elle soit précédée des monilions canoniques et portée 
avec les autres formalités que prescrivent les chapitres 
Cum mdiciMlis et ReptehmibUis. Quand la censure est 
iofl^Sée Gonine peine purement pénale, le juge peut pro- 
noncer la sentence exlniadieiareinenti infomuOa com- 
dmtia, sans les monitions canoniques. 

. Dans le chapitre premier de la session 1 4, De reformor 
tiùne, le concile de Trente confère aux Evèques le pouvoir 
de refuser les Ordres à un sujet qui en serait indigne, 
et celui de suspendi e un clerc de Texercice des Ordres 
déjà reçus. On y trouve ces mots: Ei mi ascensm ad 
sacres ordines a suo praelaîo ex quacumque causa, etiam 
oh occultum crinien qmmdolibet, etiam exlrajudictaliter^ 
fuerit interdictm; aut qui a mis ordinibusy seu gradibus, 
vel dignitaiikm fiserU suspensus, mUla embra ipsius prae- 
Uai vohmtakm emessa UeeiUia de se prmmri /acteaio, 
mt$ ai priores orâms, graius et dignitates iiœ hmures^ 
teetiUmUie suffragelur. 

Il est facile de comprendre par là que l'Ordinaire 
qui prononce une suspense pénale, n'est pas obligé de 
la porter par écril, ni même d'en dire le motif au clerc qui 
se trouve frappé. 

La nature de celte suspense est la mémo que celle 
de ia suspense ordinaire. Elle peut tomber sur i exercice 
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des ordres, sur l'office ou la dignité, ou sur l'un et l'autre 
à la fois, mais jamais cette censare n'entraÎDe la privation . 
du bénéfice. 

Les effets sont aussi les mêmes: le clerc qui en est 
frappé est obligé de s'y soumettre comlne à une sus* 

pense ordinaire, sous peine d'irrégularité, seloti les déci- 
sions de la Congrégation du Concile. Si la suspense et la vio- 
lation de la censure sont publiques, l'absolution de l'irré- 
gularité est résf^rvée au saint-Siége, à supposer même que 
la cause de la censure fut secrète. Si la suspense est ocoulle 
et que Texercice de l'Ordre soit public, i'abâoiulion de • 
la censure appartient à rËvèque. 

Nous devons faire observer que le concile de Trente 
n'a pointvoulupar iàabolir la procédure criminelle régu- 
lière. C'est simplement une dérogation au droit commun 
qu'il accorde. Les délits occultes et ceux qui sans être 
rigoureusement occultes, ne pourraient pas néanmoins, à 
raison de certaines circonstances spéciales, être déférés 
au for contentieux et devenir matière d'un procès ré- 
gulier, sont ceux, pour lesquels l'Ordinaire inllige la sus- 
pense ex infomata conscientia. 

Il n'y a que FEvêque qui puisse porter une censure de 
ce genre; le vicaire général n'a pas le droit de l'infliger. 
11 en est de mémo du vicaire capitulaire, s'il n'a pas une 
autorisation spéciale du saint-Siége. 

Cette suspense est temporaire comme le prouvent les 
décisions de la S. Congrégation du Concile , que nous 
trouvons dans le Thésaurus rmlutiimm, 

L'Evêque a le droit d'infliger celle censure pénale à 
tous les clercs soumis à sa juridiction el qut se trouvent 
dans le diocèse. Si la faute a été commise par un de ses 
clercs, hois de son diocèse, il ne peut pas le frapper de celle 
censure. 11 ne peut pas non plus l'iuiliger à un clerc étranger 
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qui i^a Irouveraîl momentanément dans sou diocèse. Il peut, 
s'il le reconnaît roiipable . lui refuser ou lui retirer la 
faculté de célébrer les saints-mystères. Toutes les fois 
qu'un clerc a été frappé par l'Ordinaire ex informata 
eomeimUia, le droit d'appel au métropolitain n'eiûstepas 
alom pour lui: il peut, lorsqu'il est suspens de cette mar 
Dière, avoir directement recours au salnt*Siége qui char- 
gera quelqu'un de prendre les inform&lions. nécessaires 
et d'en faire son rapport. Benott XIV, de Sfinodo dioee* 
12. 8. 3. 

C'est ainsi seulement (|U il pourra être relevé, s'il a 
été injustement frappé. 

CHAPITRE V. 

DES OFFICIALITÊS* 

Dans chaque diocèse, il y a un tribunal ecclésiastique 
qui porte le nom d'O/^aaltté. Les membres qui composent 
ce tribunal sont! 1* le Vicaire général; 2* les avocats et 

les procureurs; È* les secrétaires ou greffiers. 

Dans toutes les causes qui sont déférées au tribunal 
diocésain, le Vicaire général, appelé aussi Officiai, remplit 
les fondions de Juge. Comme nous Tavons déjà dit, 
îl rloit être docteur en droit canon. S'il n\avail pas ce 
grade , il devrait avoir auprès de lui un clerc» docteur 
en droit, qu'il consulterait relativement aux débats et à 
la sentence qu*il devrait prononcer. Ge clerc gradué est 
appelé en droit Assesseur. Les assesseurs sont plus ou 
moins nombreux et doivent être en nombre impair. 

Le prévenu qui, traduit en justice, ne voulait pas lui- 
même plaider sa cause appelait \ son aide, chez les Romains, 
un jurisconsulte qui prenait le soin de sa défense; de là 
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le nom d'Avocat donné à ceux qui plaident pour les autres, 
aoit dus le for civil, soit dans le for ecclésiastique. On 
donne le nom de procorenr à celui qui comparait en jnsUce 
an nom d'une antfo penonne qui lui a donné procuntion 
pour cela. 

Il y a des causes qui intéressent le bien commun de 

FBglise, et que le juge doit traduire à son tribunal ex officio. 

Le clerc chargé par l'Ordinaire du devoir de la dé- 
fense de l'intérêt public est appelé Avoçat, procureur, ou 
promoteur fiscal. 

La charge de secrétaire ou de greffier consiste à con- 
signer par écrit les actes du procès , tels que citation, 
délai, exception, sentences, etc. Celui qui parmi les se- 
crétaires ciccupe le premier iang porte, d'après le droit, 
le nom de clumcelier. 
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APPENDICE 

I. 

CONCOBDAT DE 1801. 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
£1 SA SAIMTËTÊ PIE VII. 

Le Gouvernement de la Tîcpubliqnc française recon- 
naît que la religion catholique, aposloliciue el romaine, 
est la religion de la grande majorité des citoyens fran- 
çais. Sa sainteté reconnaît également que cette môme re- 
ligion a reliré el attend en ce moment le plus grand bien 
et le plus grand éclat de rétablissement du culte catho- 
lique en France, et de la profession particulière qu'en 
font les consuls de la République. En conséquence, d'après 
cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la 
religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, 
Ih sont convenus de ce qui suit: 

Art. I. La religion catholique, apostolique et romaine 
sera librement exercée en France: son culte sera public, 
en se conformant au\ règlements de police (jue le gonver- 
.nemenl jugera nécessaires pour la tranquillité publiiiue. 

II. Il sera fait par le saial-Siége, de concert avec le 
gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèse» 
français. 

ÛI. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés> 
français, qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, 
pour le bien de la paix et de Tunité, toute espèce d& 
sacrifices, même celui de leurs sièges. D'après cette ex- 
hortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par 
le bien do TEglise ( relus néanmoins auipiel Sa Sainteté 

18 
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fte s'aîlcnd pas ), il sera pourvu, par de nouveaux tllu* 
laires, au gouvernemeot des évècbés de le circonscriplion 
ftouvelle, de la manière suivante: 

IV. Le Premier Gonsal de la République nommcfai 
dans les trois mois qui saivroot la publication de la balle 
de Sa Sainteté, aux archevêchés et évècbés de la iAtim^ 
scriplion nouvelle. Sa Sainteté conférera Vinstitutution ca- 
nonique^ siiivant les formes établies par rapport à la France 
avant le chan?3;enicnt de gouvernement. (1) 

V. Les nomiualions aux évêches qui vaqueront dans 
la suite seioul également faites par le Premier Consul, 
et rinslilulioii canoni(|ue sera donnée par le saint-Siège 
en conformité de l'article précédent. 

VI. Les évêqucs^ avant d'cnlrer en fondions, prète^ 
ront directement, entre les mains du Premier Consul, le 
serment de fidélité qui était en usage avant le change- 
ment de gouvernement^ exprimé dans les termes suivants^ 
« h jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles^ de 
garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par 
laronslilulion de la République fiaiit aise. Je promets aussi 
de n'avoir aucune iulelligence, de ii assister à aucun con- 
seil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans ^ soit 
au deliorSf qui soit contraire h la tranquillité publique: 
et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se 
trame quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai 
savoir au gouvernement. » 

Vil. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le 
1^ même serment entre les mains des autorités dvile» 
désignées par le gouvernement (â). 

(1) U BominaltoD m «cchevâcbés et évècbes par le SoNVcnto date du 
MDândal de François. l«r. 

La prescription de cet article c^t tombée en désuétude et aujourdliai 
Vf snmmA chril n*^ plus denuadé qu «ui wchevèqnes et eux évéq^* 
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VUL La fbrmule de prière suivante sera récîlée à 
la fin de l'office divin, dans toutes les églises callioltques 
de France: 

Domine, salvam fac rempublieam 
Domine, salvoà fac consules. 

IX. Les Evèques feront une nouvelle cîrconscriplion 
des paroisses de ieurs diocèses, qui n'aura d'effet que 
d'après le consentement du goavemement. 

X. Les Evèques nommeront aux cures. Leur choix 
ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le 
gouvernement. 

Les Evèquès pourront avoir un cbapitre dans leur 
cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que 
le gouvememenl s'oblige à les doter. 

XII. Toutes les églises metrofiolitaines, ealhédrales, 
paroissiales el autres non aliénées, nécessaires au culte, 
seront remises à la disposition des Evèques. 

XIII. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'beureux 
rétablissement de l'Eglise catholique, déclare que ni elle, 
ni ses successeurs, ne troubleront en aucune manière les 
acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en con* 
séquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et 
reveAiis y attachés demeureront incommutables entre leurs 
mains ou celles de leurs ayant cause. 

XIV. Le gouvernemenl assurera un liailement con- 
venable aux Evêque cl aux curés dont les diocèses el 
les paroisses seront compris dans la circonscription nom rlle. 

XV. Le gouvernement prendra également des mesures 
pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent^ 
faire en faveur des églises des fondations. 

XVL Sa Sainteté reconnaît dans le Premier Consul 
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de la République française les mêmes droits et préro- 
gatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. 

XVll. Il est convenu entre les parties contractantes 
que dans le cas où qnèlqu'an des successeurs du Premier 
Consnl actuel ne serait pas catholiqne, les droits et pré- 
rogatives mentionnés dans rarticle ci-dessus» et la nomi* 
nation aux Evèchés, seront réglés par rapport à lui, par 
une nouvelle convention. 

Les ratifications seront écliaugées à Paris dans l'espace 
de quarante joujs. 

II. 

XITABS DBS a£GLES DE LA CHANGEULElUfi 
APOSTOLIQUE (1). 



Beg. 1 Besci valiones générales, et spéciales. 
2 Beservatio Gat)iedralium Ëcclesiarum, et Monasterio- 

rom, ac de teppore vacationis Episcopatuum vacatu- 

rorum Beneflciorum. 
B Extensio reservationis Bcneficiorom per assecutionem 

pacilUciiii vacaUiroium. 
4 Reserval io Dignilalum, nec non suonim, cl S. R. E. 

Canliiialiiiiii familiarium Beneliciorum. 
U Reservalio iieueûciorum Collectorumi et SubooUecto- 

rum. 

6 Reservalio Beneficiorum Gurialium^ dum Guria trans- 
fertur. 

7 Beservatio Beneficiorum Cubiculariorum, et Cursorum. 

(i) Ces règles cessent d'èlrc en vigueur à la mort du Souverain Ponlife. 
Le P«ii« miavettciiifliil élu tes publie de nouveau el les rend aioù obligatoires. 
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8 Besemtio Beneficionim* Ëoclesianm Sanctl Jo. Lato- 
niaen., et Saocti Pétri, ac B. Mari» Majoris de Urbe, 

* et BeDeficionim Titiilonmi Cardinalitim a Curia ab- 
sentram. 

9 Reservalio mensium Apostolicorum, cL Altcniativa yio 
"Episcopis Residenlibus. 

10 De litteris in forma Ralioni Congrwit expi fiiendis. 

11 Declaratio resenalionis Ecclesiarum, et Boueiiciorum 
pcr pncdecessorcs reservalornm. 

12 Revalidatio Litterarum Prœdecesâoriâ Gratûe, et Justi- 
tidB iofra annum coDcessaram. 

1 3 Revocatio* Unionum. 

14 Bevocatio facultatum quibusvi^ coneessamm. 

15 Bevçcatio facuitatum conferendi Bénéficia reservata. 
10 De Indictioiiibus numeralibus. 

17 De coDCurrentibns in Data. 

18 De lion tollcndo Jus quicsilum. 

19 Régula de Yigmli. 

20 De Idiomale. 

21 Do non impelrando Ronoficiiim pcr obitum viveaiis. 
ti De unionibus^ et unionum confirmalione. 

23 De Mendicantibus traosferendis. 
2i De maie promotis. 

25 De Moneta. 

26 De^Beneficiis vàcataris per promotîODem ad Ecelesias, 
et Monasteria. 

27 De non jadicando jnxta formam sopplicatiomim, sed 

litterarum expeditarum. 

28 De Regulis Gancellariic producendis. 

29 De subrogandis Golliliganlibus. 

30 De verisimili notifia. 

31 Non valeant Commissiones Causarum, uisi Litteris ex- 
pedilis. 
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32 De impctraullbus Bénéficia per obiluoi familiarium 
Cardinalium. 

33 Super eadem familiaritale. 

31 Signatnra pcr Fiat praeferatur aiteri per Concessim. 
3» De Auoali Possessore. 

36 De Triennali. 

37 De DOQ appeilaodo ante Sententiam defiolUvam. 

38 NoD stelar Comnûssioni post eoDclusioDen. 
30 De litteris Beligiosonim expedieDdis. 

10 De Ciausula- ponenda in liUeris permutalionis Bene- 

ficiorom. 

41 De supploiidis defeclibus. 

12 De derogatioiie Jurispatronalus. 

43 De Commendis. 

14 De Reformalionibiis. 

41) De conseusu in Uesignalionibus, et Pensionibus. 

46 De ingre^su Religionis. 

47 Non valei impetraiio facta per modum in Gancellaiia 
exprimendum. 

48 De execatione facîenda. 

40 De dispensationibus in gradibiis Consanguinitalis. 

50 Super defeetn Natalinm. 

51 Super Dispensalionibus. 

52 NuUi sntTiagelur dispensalio, nisi lilleris confeclis. 

53 De clausulis ponendis in lilleris Indulgenliarum. 

54 De Indulgentiis concessis Ad imiar. 

55 De exprimendo valore Bene&ciorum in impetralio- 
nibus. 

N'B Do clausulis in Beneficiis vacantibus ponendis. 
57 De expressione qualitatum Beneficiorum in impelra- 
tionibus. 

68 De Benefioiis vacantibus per oontractum Hatrimonil. 
89 De clansalis ponendis in Utti^ris Belîgiosomm. 
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60 De translaUone fieUgiosonim. 

61 De clansttla: Si est tta. 

62 Petenti proirideri de vacaluro, dentor lilteras de va- 
cantî. 

63 Ucvocâlio decimarum, et aliarum impositioniim. 

64 llevocalio facultalum percipiendi prelium Officiorum. 

65 Quod fruclus in tertio patle augeri posjsinl vigore 
clausula^. 

66 Do Insordescealibiis. 

67 Offîciaies nihil exigaal ulira debitum. 

68 Reservatio Beneficionim vacantiuin Sede Aposlolica 
vacante. 

69 Bevocatio Indaltorum superviventi». 

70 Qttod Cardinales non comprehendantnr sub Regulis 
fadendis. 

Tl Quod RegulsB GancellariiB non comprehendantur snb 

generalibus derogalionibus. 
1% De poteslate Yicecancellaiii, el Cancellariam Regentis. 

III. 

PRINélFAUX CAS RÉSERVÉS SAINT^^SlÉQEi, 



Tons les cas de la bulle Pmteralig, aalremenl dite in Cœna 

Dmini, dont voici Ténuméralion sont réservés au 

saiul-Siége, 

Fcrlur Ëxoomaïunicatio roservata, 

1* Contra haerelicos , eorumque faulores, ac libros 
iegenles, retinentes vei imprimentcs, item et Schismalicos, 

2' Centra eoa qui a Septenlia Romani Pontifieis ad 
futurum générale ooncilîum appeiiarint« vel quorum favore 
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ac auxilio appeUalnm lueril. 

3° Coiilra piratas inarilimos oorumque faulorcs^ qui 
mare S. Ponlificis iuiestanl. 

4* Conlra occupantes bona naufraganlium. 

Coolra imponeules uova pedagia, vel Relias extra 
casus sibi promissos. 

6° Conlra falsiilcatores liUerarum apofilolicarum. 

7' Conlra dantesauxilium, equos, arma, vel materiam 
armorum infidelibus, aut haeretiçîs, vel qui eos de stalu 
catholicae Religlonis certiores faciant. 

8* Contra impedientes viclualia ad Guriam Bomanam 
deferri. 

9" Qui accedcnles ad Sedem Aposlolicam, vcl rcce- 
denlcs ab ea, vel morienlos in Curia, per se vel per alios 
internciunt. mutilant, spoliant, capiunt vel delinent absque 
Juridictioao lef^iliraa. 

10 Contra eos qni olTendunt Romipetas, vel Pere- 
grinos ad iirbem causa devotionis. 

ir Conlra eos qui aflliguDt, vel persequunlur Car- 
dinales, Patrlarchas, Ëpiscopos aat Legatos sedis apos-- 
tolicae. • 

12* Contra percutientes aul spoliantes eos qui in Giiria 
Romana pro se vel pro aliis causas aguot, aut judicant, 
occasioue diclaruni causarum. 

13" Conlra eos, qui praclcxciiles frivolam quauidam 
appcUalioncm rccurrunt ad laicam poleslatein iii causis 
rcrlcsiasticis ad impodieiidam eveculioncm Ultcrarum apos- 
tolicarum. Item qui impediunt pro suis nof^oliis ad ro- 
manam euriam accedere, vel litleras aposlolicas volentes. 

14" Qui quoscumque praetextu causas spirituales a 
judicibus eeclesiasticis avocant, ut illarum exeçiilionem 
Impediant 

IS* Contra personas seculares, qui directe vel Indi* 
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recte ad sua Iribunalia trahuiU eeclesiasticos, vel aliquid . 
in pracjiidicium ecclesiaslicae immunitatis staUnmt aut 
staiutis uluotur. 

16* Contra impedientes directe vel iadireete Praelatos 
ecclesiasiicos ne suajttridiclioneiitaiitiir. lleib récurrentes 
ad curias seculares, ab iisque impétrantes mandata contra 
Jndices ecclesiaslicos, et qui lalia mandata decernunt exe- 
quunlnr vel coïk^iliimi, favui om auL palruiuiium praeslant. 

17" Coiilra usuipaiilos jiuisilictionem aut fnictiis per- 
tineulcs ad personas crrlesiasticas raliouo benclicioriim. 

1*S" Contra imponcoles aut recipienlcs décimas aut alia 
onera a personis ecclesiasticis absque Papae licentia, nec 
non, qui per se vel aiios directe vel indirecte praedicta 
facere, exequi, vel procorare aut consiliiim , auxîUum, 
vel favorem praestare non verentur. 

19* Contra judices, notarios, scribas, execotores, se 
immiscentes in csusis capitalibus, seu criminalibus conira 
personas ecclesiasticas cas processando, banniendo, ca-, 
piendo. 

20° Contra deslrnentes , iiivadcnles , usurpantes vel 
occupantes terras itonianae Ecclesiac subjectas, et qui ad 
id cûuâiiium, auxilium, et favorem pratîâùierint. 

IV. 

Cas réservés au saintrSiége, qui ne se trouvent pas dans 
- la bulle in Cma Smm, 

1' Défendre même par simple manière de dispute, 
etiam disputandi (jraùa , des opinions condamnées par 
l'Eglise. 

2" Ne pas détruire ou ne pas consigner à rautorité 
dans l'espace (Il ^iugl jours des lettres apostoliques qu'on 
sait èire fausses. 
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3* Battre ou maltraiter un clerc ou un religieux on 
une religieuse. 

V Empêcher les lettres de la sacrée Pénitencerie d'être 
mises à exéculiun. 

5' Conspirer contre la personne ou les Etals du Pon- 
tife romain. 

6" Violer Tinlcrdit lancé par le Pape. 

7° Vexer les juges ou supérieurs eociésiastiques parce 
qu'ils ont censuré quelqu'un. 

8' Manquer à raccomplissement de la condition pnh 
mise pour recevoir l'al)6olution de rexcommuoication. 

9* Commettre la simonie réelle ou confidentielle. 

10* Le crime dincendiaire, quand l'auteur a été pu-r 
bliquement dénoncé. 

11" Voler avec effraction dans une église. Ce n'est 
réservé qu aulant que le coupable a été juridiquement 
dénoncé comme excommunié par l'auloi ité ecclésiaslique. 

12' La violation de la clôture d'un monastère d'hommes, 
commise par une femme. 

13* La violation d'un monastère d'hommes ou de 
femmes, accomplie dans une fin mauvaise. 

14* Peccatum calumniae illius qui sacerdotem inno* 
centem falso insimulat de crimine sollicitationis apud ext» 
periorem ecclesiasticum, sive per se impie calumniando, 
sive sceleste procurando ut ab aliis id flat. Peccatum hoc 
S. Sedi reservatur lalione sui, quia nullam adnexam habet 
censuram. 

15' Excommunicalio el peccatum confessariiqni extra 
casam necessitatis extreraae et iiiorlis arliculum, complicem 
in peccalo contra sexium absolvere ausus fuerit. 

16" L'absolution des cas réservés à l'Ëvèque accordée 
par un Régulier sous prétexte de privilèges qui n'existent pas* 

17' L'administration de la part des Réguliers du saint* 
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Viatique oa de rExlrême-Ooction, ou l'assistance au ma* 
liage, sans la permission du curé. 

18* Se battre en. duel, ou coopérer à m duel. 

19* Etre membre d'une société secrète, comme la franc- 
maçonnerie, le carbonarisme ou autre société de ce genre; 
ou bien refuser de dénoncer ceux qu'on sail être membres 
d'une société secrète. 
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